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C  H  A  P.     I. 


Opî7iîons  de  V Auteur  sur  les  Finances  de  la  Rêpu^ 
hïique  Française.     Erreur  qiCo7i  lui  reproche. 

Il  y  a  à  peine  cinq  ans  que  les  révolutionnaires 
Français  se  vantèrent  d'avoir  trouvé  dans  la  confis- 
cation des  propriétés  foncières  une  ressource  inépui- 
sable, êc  jusqu'alors  inconnue,  disaient-ils,  parce 
qu'eux  seuls  avaient  découvert  le  secret  de  la  réaliser 
à  l'instant  même  du  séquestre  par  l'invention  d'une 
nouvelle  espèce  de  papier-monnaie,  A  en  croire 
leurs  financiers,  jamais  papier-monnaie  n  avait  porté 
sur  une  hase  aussi  solide.  On  n'a  pas  oublié  avec 
quelle  ostentation  ils  étalaient  cette  riche  mine,  en 
s'é  criant  :  \  Europe  est -elle  à  vendre  ? 

Cette  époque  marquera  dans  l'histoire  moderne, 
car  il  n'est  que  trop  vrai  qu'à  l'aide  de  toules  ces 
jadlances,  les  Franc^ais  réussirent,  comme  ils  y 
visaient,  à  mettre  chez  plusieurs  de  leurs  ennemis 
la  terreur  à  Tordre  du  jour.  Tels  Princes  qui  s'é- 
Yoi..  I  "  B 
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talent  jettes  volontairement  dans  cette  guerre  avec 
de  fausses  idées  sur.  la  faiblesse  d'un  état  menacé 
de  l'anarchie,  s'effrayèrent  tout  à  coup  en  voyant 
ce  développement  imprévu  de  moyens  révolution- 
naires. La  plupart  des  peuples  coalisés  partagèrent 
bientôt  cet  effroi  ;  ils  s'écrièrent  de  toutes  parts  que 
les  sacrifices  qu'on  leur  demandait  seraient  vains, 
&  qu'il  était  impossible  de  lutter  plus  long-tems 
contre  un  ennemi  dont  les  ressources  se  renouvel- 
laient  sans  cesse.  Les  chefs  des  Français  n'avaient 
attendu  que  cette  circonstance  pour  lever  le  mas- 
que^ &  pour  déclarer  qu'ils  aspiraient  non  seule- 
ment à  révolutionner  l'Europe,  mais  à  la  démem- 
brer. 

C'en  était  fait  dès  lors  de  son  système  fédé* 
ratif  &  de  son  équilibre,  si  cette  terreur  avait  passé 
jusques  dans  les  Isles  Britanniques,  ou  si  les  Anglais 
qui  n'avaient  pris  les  armes  que  pour  leur  défense, 
&  pour  celle  de  la  Hollande  leur  alliée,  n'avaient 
pas  offert  de  contribuer  à  celle  de  tout  le  Continent, 
aussi  long-tems  que  ses  peuples  ne  déserteraient  pas 
leur  propre  cause. 

C'est  dans  ce  moment  de  crise  violente  que  je 
me  permis  de  prendre  la  plume,  &  que  je  m'appli- 
quai à  développer  Tillusion  de  ce  papier-monnaie 
qui  épouvantait  l'Europe,  h  avec  lequel  les  Fran- 
çais se  vantaient  de  la  subjuguer.  J'alHrmai  que 
cette  prétendue  ressource  inépuisable  était  déjà 
presqu'épuisée.  Je  calculai  la  marche  de  la  dé- 
préciation des  assignats,  j'indiquai  l'époque  très- 
prochaine  de  leur  anéantissement  définitif,  &j'en 
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tirai  la  conséquence  que  s'ils  avaient  fait  naître 
la  guerre,  la  guerre  les  ferait  périr.  J'établis,  de 
même,  l'impossibilité  de  leur  faire  succéder  au- 
cun autre  signe  Jîciïf^  &  l'impossibilité  non  moins 
grande  d'y  suppléer  par  les  ressources  réelles  de  la 
nation  Française.  Enfin  je  m'attachai  à  prouver 
aux  peuples  coalisés,  combien  par  amour  mêm.e 
pour  la  paix,  il  leur  importait  de  s'épargner  de  nou- 
velles guerres,  en  persévérant  dans  celle-ci  jusqu'à 
ce  que  VépuisemenI;  de  leur  ennemi  l'eût  forcé  à 
abandonner  tout  espoir  d'étendre  ses  frontières. 

Mais  ce  à  quoi  J€  m'attachai  par  dessus  tout,  ce 
fut  à  montrer  aux  Français,  que  le  système  de  con- 
quêtes qu'ils  poursuivaient  deviendrait  la  ruine  de 
l'ancienne  France,  &  que  la  prolongation  des  res- 
sources faélices,  auxquelles  ils  s'étaient  livrés,  taris- 
sait de  plus  en  plus  toutes  leurs  ressources  réelles. 
Je  les  avertis — ''  qu'aux  accès  de  la  fièvre    révolu- 
tionnaire qui  paraissait  avoir  doublé  leurs    forces, 
succéderait  tôt  ou  tard  une  faiblesse  sans  exemple, 
&,  qu'une  fois  arrivés  à  cet  avant-dernier  adle  de 
leur  révolution,  elle  ne  leur  laisserait   plus  apper- 
cevoir  que  les  malheureux  qu'elle  a  faits,  &  les  dé- 
combres dont  elle  a  couvert  leur  patrie." — Je  ne 
négligeai  rien  pour  faire  revenir  ce  peuple  crédule 
de    la   doélrine,    non  moins  étrange  quen  se  volayit 
lui-même,  il  acquérait  une   fortune  colossale. 
J'établis  par  des  calculs  simples  &  irréfutables,  que 
les    domaines  dont  il   s'était  emparé,  seraient  pour 
lui    une  succession  ruineuse  dont  le  passif  surfasse- 
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rail  de  leaucoup  TaBïf  \  ^  qu  avant  peu  il  ne  lut 
en  resterait  que  les  remords^  la  honte  du  hvigandagey 
&  les  mortifications  du  désap'pointement.  Je  pronos- 
tiquai à  ce  gouvernement  spoliateur,  qiiil  ne  sortie 
rait  jamais  du  labyrinthe  de  misères  de  toutes  espè- 
ces,  où  il  s"" était  enfermé  'par  ses  injustices  &  ses  con- 
fiscations, qiiil  avait  perdu  réellement  tout  ce  dont 
il  avait  cru  s'enrichir,  àf  qii  en  se  réveillant  du  rêve 
de  cette  fausse  optdence,  il  se  trouverait  doublement 
écrasé  sous  le  poids  de  ce  quil  doit  &  de  ce  qii  il  pos- 
sède. 

Enfin  je  pris  sur  moi  d'annoncer  aux  chefs  de 
cette  République  naissante,  qu'en  laissant  contrac- 
ter à  ses  citoyens  l'habitude  de  ne  point  payer  d'im- 
pôts, ils  l'avaient  blessée  à  mort,  &  qu  elle' périrai ê 
comme  avait  péri  la  Monarchie,  par  les  finan- 
ces. 

Il  y  a  déjà  trois  ans  que  je  leur  adressais  ces 
avertissemens,  &  je  n'ai  cessé  de  les  répéter  dans 
quatre  écrits  successifs,  où  j'ai  déposé  l'histoire  de 
leurs  confiscations  h  celle  de  leur  papier-monnaie, 
deux  des  plus  grands  brigandages  politiques  dont 
les  annales  du  monde  fassent  mention. 

Quoique  la  plupart  des  pronostics  que  je  m'étais 
permis  à  ce  sujet  se  soient  déjà  vérifiés,  &  que 
j'eusse  calculé  avec  précision  le  terme  de  chacune 
des  ressources  révolutionnaires,  il  n'est  c]ue  trop 
vrai  que  j'en  avais  tiré  une  conséquence  qui  ne 
f/TT fyii/i'  ^'^^^  point  encore  réalisée.  Bien  que  le  gouver- 
nement Français  se  soit  vu  privé  du  papier-mon- 
naie avant  la  fin  de  la   guerre,  8c  qu'il  ait  reconnu 


rimpossibilité  d'y  substituer  aucun  autre  signe  im- 
posteur ;  loin  de  s'être  trouvé  dans  Tobligation  de 
licentier  ses  armées  à  cette  époque,  c'est  précisé- 
ment alors  qu'elles  ont  couronné  leurs  premiers  ex- 
ploits par  de  plus  grands  exploits  encore,  &  qu'el- 
les ont  réussi  à  obtenir  par  des  traites  la  cession  de 
leurs  conquêtes. 

Cet  événement  est  si  extraordinaire  en  lui-même  ; 
il  peut  devenir  si  funeste  en  faisant  croire  qu'il  n'est 
besoin  que  de  sang  Se  de  fer  pour  entamer,  suivre  &c 
achever  une  carrière  de  conquêtes,  que  je  ne  crois 
pas  inutile  de  m'arrêter  sur  le  concours  de  circons- 
tances presque  miraculeuses  qui,  jusqu'ici,  sem.blent 
avoir  démenti  l'histoire,  &  toutes  les  leçons  qu'on 
pouvait  y  puiser.  ^    ^  ^  /f!r  6 ùTtà 

L'un  des  écrivains  les  plus  distingués  de  l'Aile- ^>^     y 
magne,  &  qui  a  daigné  traduire  mon  dernier  écrit, 
tout  en  s'exprimant  sur  l'auteur  d'une  manière  dont 
je  m'honore,  a  remarqué  qu'on  peut  me  reprocher 
de  n  avoir  pas  calculé  jusquoil  pouvait  aller  le  pres- 
tige des  expédiens  rêvoluliomuiires  ;  sur  toutes   choses, 
de  n  avoir  point  assez   tenu  compte  des   conséquences 
que  pourraient  avoir  des  victoires  brillantes^    le  pro-  ,^ 
grès  continuel  des  armées  Françaises,  la  terreur  de  J^'^^^» 
leurnom,  dff  /^^  fautes  des  Puissances  coalisées  (l). 


(l)  M.  F.  Gentz  de  Berlin.  C'est  le  même  conseiller  de 
guerre  dont  j'ai  eu  occasion  de  citer  les  deux  belles  pages,  où  il 
conjurait  les  gens  de  lettres  de  l'Allemagne,  k  tous  les  amis 
de  la  liberté,  de  se  réunir  à  lui  pour  dernasquer  la  rk'ohiùcji 
Française. 
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Certes,  il  n'a  pas  dépendu  de  moi  de  tenir  se 
compatriotes  en  garde  contre  cette  terreur  pani 
que.     Quant  aux  fautes   des  Puissances  coalisées  ; 


A  la  traduction  de  mon  écrite  M.  Gentz  a  ajouté  un  supplé- 
ment qui  continue  l'histoire  des  Finances  républicaines  jus 
qu'au  mois  de  Mai  1797-  Zusatzeueber'dle  Fra7izonsche  Finanz 
Administration  vom  Anfange  des  No-vcmber  179^  his  zum  End, 
desApril  1797. 
(      i.  tij  S  Après  y  avoir  suivi  les  financiers  Français  à  la  trace  de  leurs 

,     '  j.  inepties  8^  de  leurs  impostures,  il  leur  fait  comprendre  que  le 

YyPl'^>*^^  i*^v^5^  ^j-Qpj-Q  j^  fç^y^i  charme  est  de  se  rompre,  &r  que  ce  n'est  point  en 
<*  h-y^'^^rt^  *^  -f^Lcntassant  châteaux  aériens  sur  châteaux  aêrieîis  qu'ils  pourront  sou- 
rÀ^  A-/  <^  tenir  ou  relever  l'édifice  croulant  de  leurs  finances. 

^  Cet  ouvrage  ne  m'est  parvenu  qu'en  Novembre,  &  très-cer- 

jt  '  4'/*  ,  tainement  si  je  l'avais  reçu  plutôt,  je  me  serais  dispensé  d'en- 
treprendre un  travail  semblable.  J'ai  même  balancé  quelque 
tems  si  celui  de  M.  Gentz  ne  devait  pas  me  faire  renoncer  à 
poursuivre  ou  à  publier  le  mien.  Une  seule  considération  a  pu 
me  déterminer  à  aller  en  avant.  M.  Gentz  n'a  conduit  l'his- 
toire des  finances  Françaises  que  jusqu'à  l'introduétion  des 
nouveaux  députés  dans  les  deux  Conseils:  or,  c'est  précisé- 
ment depuis  cette  époque  que  les  matériaux  sont  devenus  plus 
intéressans  que  jamais,  &  qu'on  peut  accorder  une  confiance 
toute  particulière  aux  faits  consignés  dans  les  débats.  Ce 
n'est  que  pendant  les  quatre  mois  qui  ont  précédé  le  18  Fruc- 
tidor, que  les  débats  sur  les  finances  ont  cessé  d'être  secrets, 
&  que  tout  ce  qui  y  a  eu  rapport  a  été  plaido  en  contradiétoire. 
Afin  de  se  justifier  de  l'impossibilité  trop  réelle  où  elle  se 
trouvait  de  proposer  de  nouveaux  impôts,  la  Commission  des 
finances  a  essayé  d'alléguer  que  les  revenus  de  l'état  suffiraient 
pour  les  dépenses  ordinaires  ;  tandis  que  de  leur  côté  pour  ob- 
tenir de  nouveaux  subsides,  le  direèioire  ït  ses  partisans  se  sont 
vus  réduits  à  prouver  que  les  revenus  aQuels  ne  produisaient 
presque  rien,  &  que  la  machine  politique  s'écroulait  par  la  nul- 
'   '«^  dfs   taxes  existantes.     Dans  les  nombreux  '^ 
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quelque  nombreuses  qu'elles  soient,  la  plus  capi- 
tale de  toutes  a  été  celle  de  se  détacher  les  unes 
des  autres  à  l'époque  où  l'épuisement  des  res- 
sources tant  réelles  qu'artificielles  de  la  République 
Française,  ne  lui  laissait  d'autres  moyens  de  faire 
exister  ses  armées  qu'en  pillant  l'Allemagne  &  l'Ita- 
lie ;  pillage  dont  elle  eût  été  infailliblement  pri-^''^ 
vée,  si  la  plupart  des  Princes  de  l'Empire  ne  s'é- 
taient pas  retirés  de  la  ligue  dans  le  moment  le 
plus  décisif.  Sans  doute  leurs  sujets  peuvent  me 
reprocher  aujourd'hui  de  m'étre  trompé  en  leur 
montrant  dans  l'épuisement  inévitable  de  la  France, 
la  restitution  de  toutes  les  Provinces  dont  elle  s'é- 
tait emparée  ;  mais  dès  mon  premjer  écrit  j'avais 
insisté  sur  ce  qu'un  résultat  si  désirable  tenait  par 
dessus  tout  à  la  persistance  des  alliés  dans  la  guerre^ 
h.  à  l'étendue  de  leurs  sacrifices  pour  empêcher  les 
armées  républicaines  de  se  saisir  des  ressources  des 
peuples  conquis  afin  d^en  conquérir  d'autres  (2). 

Je  le  demande  maintenant,  ont-ils  persisté  à2ins 
la  guerre  ?  &  leurs  peuples  ont-ils  su  se  déter- 
miner à  tems  aux  sacrifices  qu'ils  auraient  pu 
faire  pour  empêcher  la  France  de  se  saisir  de  leurs 
ressources  ou  de  celles  de  leurs  alliés  ?     Si,  comme 

violens  débats  qui  en  sont  résulré.s,  chnque  parti  a  eu  un  in- 
térêt majeur  à  démentir  les  finisses  assertions  de  l'autre.  C'e^t 
au  milieu  de  ce  choc  que  s'est  enfin  déchiré  Je  voile  qui  cou- 
vrait l'administration  des  finances  républicaines^,  &  que  jus- 
qu'alors on  n'avait  soulevé  qu'en  partie. 

(2)  Voyez  chap.  2  des  Rcf.cx'wiis  sur  la  Guerre.  Londres^ 
Mai,  i;95; 
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je  le  prouverai  dans  cet  écrit,  c'est  avec  les  res- 
sources de  ses  ennemis,  nullement  avec  les  siennes 
propres,  que  la  France  a  prolongé  la  guerre,  8c 
qu'elle  a  obtenu  la  cession  définitive  de  ses  con- 
quêtes ;  un  résultat  si  affligeant  prouve  sans  doute 
la  grandeur  de  la  faute  qu'ont  commis  les  Etats 
coalisés,  en  se  détachant  les  uns  des  autres  ;  mais 
que  prouve-t-il  contre  ce  que  j'avais  dit  de  l'im- 
mense supériorité  de  leurs  ressources  réelles,  &  de 
l'immense  intérêt  qu'ils  avaient  à  persévérer  sans 
découragement  dans  cette  lutte,  jusqu'à  ce  que  les 
Français  fussent  rentrés  sur  leurs  anciennes  fron- 
tières ? 

Et  cependant  malgré  la  défeélion  successive  de 
la  plupart  des  Etats  coalisés,  quel  étrange  concours 
d'événemens  n'a-t-il  pas  fallu,  pour  sauver  les  ar- 
mées Françaises  de  la  désorganisation   dont  elles  se 
trouvèrent    menacées  dès  l'anéantissement   du   pa- 
pier-monnaie ?  Explique  qui  pourra,  &  le  mystère 
des  deux   campagnes  qui  ont  décidé  le  sort   des 
A   Pays-Bas  en  Italie,  h.  l'inconcevable   stupeur    des 
^^^^  divers   Etats    qui    purent   se    flatter   d'échapper    à 
l'incendie  de  cette  belle  contrée  en  en  restant  spec- 
tateurs   désarmés.      Explique     qui    pourra,    8c   la 
stupide  neutralité  de  cette  République  de  Venise, 
autrefois  si  célèbre  par  sa  prévoyance,  &  la  cré- 
dulité de  ces  Italiens  si  rusés,  qui  se  fièrent  à  la  pro- 
..clamation     suivante    de    Buonaparte.      Peuples    de 
Italie  :    Vannée  Française   vient  pour   rompre   vos 
yùiÎ!>n^*^ifi^^^^'^fieS'     Vene%  avec  confance  au  devant  d'elle.    Vos 
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FROPRiÉTÉs,  "coîre   religion   &"  vos  usages  seronl; 

respeâîês  (3  j. 

On  sait  aujourd'hui  comment  il  leur  a  tenu  pa- 
role à  regard  de  leurs  propriétés  (4j.     Mais  ce  qu'il 

(3)  Proclamation  du  25  Août  1796.  ti  9  ^ 

(4)  Quant   à  leurs  usages;  voici  comment  ils  ont  été    res- 
peâiés  par  ce  Général.     Vers  son  aile  gauche,  il  existait  dans  le    ' 
Milanais  une   population    d'environ   deux   millions  d'hommes 
qui  reconnaissaient  un  maître  &:  lui  obéissaient  avec  joyej  il 

leur  a  ordonné  de  se  décréter  républicains.    Vers  son  aile  droite,  ^» 

se  trouvaient  en  nombre  à  peu  près  semblable  les  Vénitiens,  J  -f/ftZi^^^*^ 
existant  depuis  onze  siècles  en  république,  &:  dont  il  avait  in- 
vité la  classe  plébéienne  à  reconquérir  l'égalité  &  la  souveraineté 
que  tout  peuple  tient  de  la  nature.  A  peine  les  démocrates 
Vénitiens  étaient-ils  dans  la  première  ivresse  de  celte  double 
conquête,  que  Buonaparte  les  a  livrés  à  l'Empereur  en  toiiie  pro- 
prictc  et  souveraineté..  C'est  à  l'aide  d'un  pareil  déplaceuient  qu'il 
se  vante  d'avoir  conquis  à  la  liberté  les  peuples  de  l'Italie;  & 
que  le  Direéloire  a  annoncé  celte  conquête  aux  Français  en  ces 
termes:  Vous  apprendrez,  avec  plaisir  que  ylusïiurs  millions  elhoynmes 
sont  rendus  a  la  liberté. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  placer  ici,  à  côté  de  la  ces- 
sion de  Venise,  du  pillage  de  celte  malheureuse  ville,  &  de 
l'abus  qu'ont  fait  les  Français  du  droit  du  plus  fort,  la  procb- 
mation  suivante  que  le  commissaire  Salicetti  avait  adressée  aux 
peuples  de  la  Lombardie. 

— ''  Respeâi  le  plus  absolu  pour  les  proprie'te's  ^ pour  les  per- 
sonnes j  telle  a  été  la  cojiduïte  des  Français,  parce  que  des  républi- 
cains ne  connaissent  pas  le  droit  du  plus  yowt  ^  ne  veident 
être  que  généreux.  On  voit  que  celte  proclamation  &  celle  de 
Buonaparte  ont  la  plus  intime  ressemblance  avec  le  discours 
où  le  Président  du  Directoire  vient  le  1 1  Décembre  d'inviter  ce 
Général  à  aller  purnr  dans  Londres  des  outrages  trop  Ion g-tems  im- 
punis. En  effet,  pour  lui  concilier  les  habitans  de  Londres, 
comme  Salicetti   lui    avoit   concilié  ceux  de  Venise^  le  Direc- 
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importe  surtout  de  faire  connaître,  pourTinstrudlion 
des  peuples  voisins  de  la  France,  &  qu'elle  menace 
ou  menacera  encore  d'invasions  &  de  bouleverse- 
mens  semblables  ;  c'est  le  sarcasme  sanglant  par  le- 
quel le  nouveau  Brennus  insulta  aux  vaincus  en  se 
partageant  leurs  dépouilles.  Qimnd  un  peuple  entier 
est  sous  les  armes  &  -veut  défendre  sa  liberté,  il  est 
invincible,  2i't-\\  dit  aux  Italiens  le  26  Mai  1797  (5)- 
Grande  vérité,  vérité  tutélaire  qu'il  ne  faut  cesser 
de  répéter  aux  voisins  de  cette  république  militante, 
pour  les  tenir  en  garde  contre  la  terreur  du  nom 
Français. 

A  cet  avis  si  tardif  h  si  déchirant,  Buonaparte 
bientôt  après  en  ajouta  un  autre  qui  ne  l'était  pas 
moins,    &    qu'il  faudrait  proclamer    dans  tous  les 


toîre  a  assuré  les  Anglais  que  le  cœur  de  Buonaparte  ct-ait  k  temple 
de  Vhonneur  républicain;  puis  s'adressant  à  ce  Général,  que  l'his- 
torien de  ses  campagnes  venait  d'appeller  le  plus  grand  homme 
de  la  grande  7tation  dans  le  plus  beau  siècle  de  Vhumamtc.  Atlczt 
lui  a  dit  le  Président  Barras,  allez,  de  nombreux  adorateurs  de  la 
liberté  vous  attendent.  Fous  êtes  le  libérateur  que  Vhunianité  outra- 
gée appelle  par  ses  cris  plaintifs.  A  peine  ï étendard  tricolor 
Jlottera-t-il  sur  ces  bords  ensanglantés,  quun  cri  imanime  de  be'ne'- 
DiCTiONs  annoncera  votre  présence,  ^  appcrccvant  l'aurore  du 
BONHEUR,  cette  nation  généreuse  vous,  a:.cueiUe>-a  comme  des  libe'- 
RATEURS  qui  viennent,  non  pour  la  combattre  et  pour  Fasservir,  maïs 
pour  mettre  un  terme  à  ses  maux,  Sec.  &c." — 

(5)  Dans  le  même  tems  ou  il  leur  reprochait  ainsi  leur 
lâcheté,  ce  général  faisait  fusiller  des  gentilshommes  Italiens  qui 
avaient  donné  l'exemple  du  plus  noble  dévouement,  &  auv 
quels  il  ne  pouvait  reprocher  d'autre  crime  que  celui  de  Kos- 
çiusko,  celui  d'avoir  voulu  repousser  un  joug  étranger. 
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hameaux  des  Isles  Britanniques  auxquelles  ce  dévas- 
tateur de  l'Italie  promet  aujourd'hui  la  fraternisation 
&  la  lïherté  Française  (6).  A  peine  eut-il  achevé  de 
révolutionner  la  Lombardie^  à  peine  ses  malheureux 
habitans  cherchaient-ils  à  le  désarmer  en  l'appellant 
leur  père^  leur  libérateur^  en  le  bénissant  d'avoir 
vaincu  les  Jiations  pour  terminer  leurs  longues  cala- 
mités^ qu'il  leur  fit  comprendre  que  le  terme  de 
leurs  calamités  n'était  point  encore  arrivé.  Une 
révolutio7i  entraîne  à  sa  suite  le  plus  terrible  des 
fléaux.  Tel  fut  l'avertissement  sévère  par  lequel  il 
répondit  à  leurs  basses  adulations.  Quel  aveu  de  la 
part  de  l'homme  qui  a  porté  le  fer  &  la  flamme  dans 
tout  le  Nord  de  l'Italie,  non  pour  attenter  aux  pro* 
priétés,  disait-il,  mais  pour  rompre  les  chaînes  des 
peuples  &  leur  faire  partager  les  bienfaits  de  la  Ré- 
volution Française  ! 

Si  tous  ces  Italiens  avaient  été  bien  pénétrés 
d'avance  de  l'idée  qu'une  révolution  pareille  est  le 
plus  terrible  des  fléaux^  &  si  pour  le  repousser  ils 
avaient  voulu  se  mettre  tous  sous  les  armes,  qui 
peut  douter  qu'ils  n'eussent  été  invincibles,  comme 
le  leur  a  dit  Buonaparte,  après  les  avoir  vamcus,  je 
puis  dire,  sans  combats  ?  Qui  peut  douter  que,  s'ils 
avaient  fait  à  tems  la  dixième  partie  des  sacrifices 


(6) — ''  Il  faut  couronner  enfin  vos  exploits  par  une  invasion 
dansTisle,  où  vos  ayeux  portèrent  l'esclavage  sous  Guillaume  le 
Conquérant,  &  y  reporter  au  contraire  Je  génie  delà  l'ihcrtéqm 
doit  y  débarquer  en  même  tems  que  les  Français." — Proclamaïwn 
du  Directoire  Exécutif  au  feuple  Français,  le  26  Octobre. 
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que  leur  a  arrachés  &  que  leur  arrachera  encore 
ce  Général  ;  dans  le  dénuement  absolu  où  il  se  trou- 
vait^ il  n'aurait  jamais  réussi  à  forcer  le  passage  des 
Alpes  tk  des  Apennins  ?  Qui  peut  douter  que  son 
armée  devenue  depuis  si  formidable  par  ses  pil- 
lages, se  serait  fondue  de  misère  &  qu  il  eût  été  im- 
possible à  ce  chef  de  la  retenir  sous  ses  drapeaux  ? 

Le  dénuement  qu'elle  éprouvait  alors  est  constaté 
aujourd'hui  par  mille  témoins  oculaires^Sc  ce  Général 
en  a  pris  aéle  avec  raison^  certain  qu'il  était  que  la 
détresse  de  ses  troupes  serait  un  jour  le  plus  brillant 
de  ses  titres.  Dénués  de  tout,  leur  a-t-il  dit  le  26 
Avril  179^5  '^ous  avez  suppléé  à  tout:  vous  avez 
gagné  des  batailles  sans  canons,  passé  des  rivières  sans 
fonts  ^  fait  des  marches  forcées  sans  souliers,  hivouaqué 
sans  eau  de  vie  &  souvent  sans  pain.  ....  T'^ous 
étiez  dénués  de  tout  au  commencement  de  la  campagne  ; 
vous  êtes  aujourd''hui  abondamment  pourvus. 

C'est  à  cette  armée  dénuée  de  tout  &  sans  canons 
que  les  Ministres  Sardes,  épouvantés  par  la  terreur 
du  nom  Français,  ont  ouvert  &  livré  sans  résistance 
des  forteresses  formidables  qui  étaient  la  clef  de 
l'Italie  &  dont  jamais  Buonaparte  n'eût  pu  s'empa- 
rer sans  artillerie.  Ses  triomphes  non  interrompus 
ont  été  le  fruit  de  cet  abandon  que  je  m'interdis  de 
qualifier,  comme  je  m'abstiens  de  f:iire  le  tableau 
des  fautes  non  moins  graves  qui  l'ont  suivi.  Je  laisse 
aux  historiens  mieux  instruits  à  indiquer  par  quels 
ressorts  secrets.la  Puissance,  qui  se  chargea  de  dé- 
fendre &  de  sauver  l'Italie,  a  pu  dans  l'espace  de 
quinze  mois  opposer  ou  plutôt  dévouer  successive- 
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ment  quatre  dlfFérentes  armées,  toujours  trop  faibles 
pour  arrêter  le  conqucrant  dans  sa  course^  &  dont 
deux  réunies  à  tems  auraient  suffi  pour  lui  fermer 
la  Lombardie,  &  le  condamner  à  une  inadlion  où 
il  eût  trouvé  la  plus  prompte  &  la  plus  épouvan- 
table défaite.  On  nous  dévoilera  peut-être  un  jour 
à  quoi  a  tenu  cette  absence  de  tous  plans  militaires^ 
ainsi  que  le  phénomène  de  ce  traité  préliminaire, 
résolu  &  signé  si  subitement  par  l'Autriche  à  Tinsçu 
de  son  plus  fidelle  allié,  &  oii  elle  céda  aux  Français 
les  plus  belles  provinces  de  l'héritage  de  Charles- 
Quint.  On  expliquera  comment  cet  abandon  fut 
consenti  au  moment  où  Buonaparte  avait  eu  l'im- 
prudence de  commettre  toutes  les  destinées  de  cette 
guerre  au  sort  d'une  seule  bataille,  au  moment  où 
les  braves  Hongrois  &  tous  les  peuples  des  provinces 
menacées  imploraient  commie  une  faveur  la  permis- 
sion de  mourir  sous  les  étendards  de  leur  souverain  ; 
au  moment  où  ils  se  levaient  en  masse  pour  purger 
une  seconde  fois  l'Allemagne  de  cette  horde  redou- 
table dont  les  habitans  duTirol  avaient  déjà  tourné 
h  battu  l'arrière-garde. 

Les  Français  eux-mêmes  en  sont  encore  à  s'éton- 
ner de  ce  dernier  miracle  de  la  terreur  de  leur  nom, 
8c  jusques  dans  leurs  Conseils,  l'un  des  partisans  les 
plus  déterminés  de  la  guerre  n'a  pu  s'empêcher 
de  reconnaître  qu'en  considérant  les  circonstances 
où  se  trouvait  l'armée  républicaine,  ce  traité  qui 
l'avait  sauvée,  était  l'événement  le  plus  merveilleux 
de  la  campagne.  C'est  Jean  de  Bry  qui  en  a  fait 
le  rapport  suivant  le  12  Septembre.-^"  Des  forces 


(  14  ) 
extraordinaires  commandées  par  TArchiduc  Charles 
attendaient  Buonaparte  non  loin  de  Vienne,  &  don- 
naient à  ce  Prince  un  espoir  fondé  de  venger  en 
une  seule  fois  tant  de  défaites.  Déjà  la  droite  du 
Général  Français  était  tournée  ;  la  division  de 
Joubert  cédait  le  terrain  &  abandonnait  la  Carin- 
thie,  &c."— 

Mais  si  dans  des  circonstances  semblables  on  ne 
peut  en  effet  s'expliquer  le  traité  préliminaire  dont 
je  viens  de  parler  ;  que  penser  du  traité  définitif,  où 
la  Maison  d'Autriche  s'est  dédommagée  de  ses  pertes, 
en  obtenant  des  régicides  Français  qu'ils  consentis- 
senty  c'est  l'expression  adoptée  dans  ce  traité,  qu'ils 
consentissent  à  ce  qu'elle  possédât  en  toute  propriété 
&  souveraineté  l'Istrie,  la  Dalmatie,  la  ville  de  Ve- 
nise,  &c.  8cc  ?  Ainsi  a  été  engloutie  cette  République 
ancienne,  fidelle  alliée  de  l'Autriche,  &  contre  la- 
quelle Buonaparte  lui-même  n'a  pu  trouver  d'autre 
prétexte  d'aggression,  qu'en  lui  reprochant  d'avoir 
fait  des  vœux  trop  éclatans  pour  le  succès  des  Au- 
trichiens auxquels  il  vient  de  la  livrer  en  toute 
propriété,  après  lui  avoir  solemnellement  promis  la 
liberté  &  l'égalité  démocratique.  Regrets  super- 
flus !  Déplorable  issue  de  cette  lutte  sanglante, 
oià  tant  de  généreux  Germains  avaient  cru  verser 
leur  sang  pour  la  défense  de  la  religion,  pour  le 
maintien  de  l'ordre  social,  &  pour  l'équilibre  de  la 
grande  république  Européenne  ! 

Je  ne  sais  s'il  est  des  hommes  d'Etat  qui  puissent 
se  vanter  d'avoir  prévu  une  pareille  issue  ;  mais  je 
vois  qu'elle  paraît  si  miraculeuse  aux  Français  eux- 
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mêmes  qu'ils  se  refusent  presque  à  y  croire,  &  que 
le  chantre  de  leurs  armées,  le  plus  grand  admira- 
teur de  leur  vaillance,  l'écrivain  qui  leur  avait  pro- 
mis le  plus  de  triomphes,  n'a   pu,   en  les  voyant 
réalisés,  s'empêcher  de  dire  qu'ils  ont  dépassé  ses 
propres  espérances,  &  que  de  pareils  succès  pourraient 
faire  regarder  comme  des  chimères  toutes  les  leçons  de 
Vexpérience,     Qu'après  ces  aveux,  certains  hommes 
d'état    répètent  encore  qu'ils  avaient  tout   prévu, 
qu'on  pouvait  tout  prévoir,  &  qu'il  suffisait  de  la 
moindre  connaissance  des  hommes  pour  calculer  les 
résultats  de  cette  lutte  militaire  :    ils  ont  les  évé- 
nemens  pour  eux  ;  mais  encore  aujourd'hui  ce  qui 
me  frappe  le  plus  dans  le  tourbillon  politique,   qui 
agite  la  France  &  entraîne  ses    voisins,  c'est    une 
espèce  d'excentricité  qui  a  fait  que  ceux-là  seuls  qui 
déraisonnaient  semblent  jusqu'ici  avoir  eu  raison. 

Avant  de  prononcer  affirmativement  sur  ce  point, 
j'attends  cependant  l'issue  de  cette  guerre,  j'attends 
sur-tout  l'histoire  des  premières  années  qui  succéde- 
ront à  la  paix  générale,  &  qui  nous  apprendront,  si 
la  France  aura  pour  river  les  chaînes   des  peuples 
qu'elle   a  conquis,  les  mêmes  moyens  qu'elle  em- 
ploya pour  les  subjuguer.     Mais  sans  prétendre  an- 
ticiper sur  l'avenir,  cherchons  du  moins  à  lire  dans 
le  présent,  s'il  est  vrai  qu'un  pareil  phénomène  ait 
prouvé  la  supériorité  des  ressources  révolutionnaires, 
sur  les   ressources   régulières  ;  s'il  est  vrai  qu'il  ait 
renvepsé  la  théorie  de  tant  d'hommes  d'état  qui  ont 
affirmé,  qu'à  égalité  de  moyens   &  de  forces  dans 
une   lutte  entre  deux  Puissances  belligérantes,  l'a- 
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vantage  définitif  doit  rester  à  celle  qui  ménage  le 
mieux  ses  ressources,  h  qui  en  conserve  encore 
lorsque  celles  de  son  adversaire  sont  épuisées.  Ce 
n'est  que  parce  que  le  Grand  Frédéric  se  pénétra 
profondément  de  cette  vérité,  qu'il  joignit  à  l'art  de 
faire  des  conquêtes  Fart  bien  autrement  difficile  de 
les  conserver  :  &  si,  sous  ce  rapport,  il  est  encore 
jusqu'à  ce  jour  le  plus  grand  guerrier  de  son  siècle, 
n'oublions  pas  qu'il  s'appliqua  à  en  être  l'adminis- 
trateur le  plus  économe  ;  c'est  même  lui,  qui  le  pre- 
mier a  exprimé  comme  poète  l'union  intime  &  indis- 
soluble de  ces  deux  caradlères. 

L'arl  de  vaincre  est  perdu  sans  Tart  de  subsister  (7). 


(7)  Je  sais  qu'on  peut  lui  opposer  l'autorité  de  Machiavel, 
qui,  en  citant  la  même  opinion  de  Quinte  Curce,  a  soutenu  la 
thèse  contraire  dans  son  chapitre  intitulé  :  /  danari  non  sono  il 
ncrvo  délia  s^ucrra,  secondo  che  ^  la  commune  ophiione.  Il  y  affirme 
que  la  bravoure  des  soldats  a  sans  comparaison  plus  d'influence 
sur  les  résultats  d'une  guerre,  que  les  ressources  comparatives 
des  Etats  belligérans  3  &  il  en  cite  plusieurs  exemples  tirés  de 
Thistoire  ancienne.  INIachiavel  pouvait  avoir  raison  dans  le  tems 
oii  il  écrivait,  mais  peut-être  aurait-il  pensé  différemment,  s'il 
avait  pu  soupçonner  alors  l'existence  permanente  des  armées 
Européennes  qui  toutes  ont  aujourd'hui  des  moyens  égaux  d'ins- 
truétion  militaire.  L'art  de  la  guerre,  &  plus  encore  la  facilité 
des  irruptions  a  surtout  changé  en  Europe,  depuis  que  chaque 
Puissance  a  environné  ses  frontières  de  cette  foule  de  forteresses 
hérissées  de  canons,  qui  exigent  pour  s'en  emparer,  un  attirail 
de  guerre  dont  les  dépenses  sont  énormes.  Ce  sont  évidemment 
les  forteresses  de  la  France  qui  l'ont  .sauvée  en  1792,  époque  à 
laquelle  ses  troupes  étaient  bien  éloignées  de  pouvoir  se  com- 
parer 
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Cet  axiome  est,  &  sera  éternellement  vrai  :  il 
me  paraît  -même  si  important  pour  le  repos  du 
monde  de  démentir  Taxiome  désastreux  que  les 
Franc^ais  y  opposent  aujourd'hui  en  affirmant  qu'on 
peut  Nourrir  la  guerre  par  la  guerre^  que  j'entre- 
prends ce  registre  dans  l'unique  but  de  démontrer 
par  leurs  propres  aveux,  qu'ils  se  sont  ruinés  par 
leurs  pillages,  affaiblis  par , leurs  conquêtes,  &  qu'ils 
n'ont  différé  jusqu'ici  leur  catastrophé  que  pour  la 
rendre  plus  éclatante  encore. 

Les  peuples    vaincus  y  trouveront  également  la 
preuve  que  s'ils  avaient  voulu  faire  à  tems  la  moitié 
des  sacrifices  qu'ont  fait  les  Anglais   pour  bloquer 
la  marine  républicaine  jusques  dans  ses  ports,  &  lui 
interdire  ainsi  son  unique  ressource,  celle  de   s'ali- 
menter par  le  pillage  ;  il  y  a  iong-tems  que  les  ar- 
mées de  terre  de  cette  République  auraient  été  ré- 
duites à  implorer  la  paix,  &  qu'elles  se  seraient  esti- 
mées trop  heureuses  de  l'acheter  par  le  sacrifice  de 
leurs  conquêtes.    Sans  anticiper  sur  les  événemens  de 
Tannée  1797,  je  ne  crois  point  hors  de  place  d'en  dé- 
tacher ici  ce  qui  a  rapport  à  la  situation  déplorable  de 
la  marine  Française  aussi  constatée,    quoique  moins 
connue,  que  les  triomphes  de  Buonaparte.     Ce  sont 
les  rapports  officiels  du  Corps  Législatif  que  je  vais 
transcrire.     On   y  verra   comment  l'inertie,  la  dé- 


parer aux  troupes  Aliemandes  en  bravoure  h  en  discipline.  De 
même,  les  forteresst^s  de  l'ItaHe  l'auraient  infailliblement  sauvée, 
si  ceiies  du  Piéiuonî  n'avaient  pas  été  livrées  sans  corabnt. 

VoL.L  C 
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sei'tion^  Tindigence,  le  désespoir,  &  le  suicide  ont 
suivi  de  près  le  développement  &  l'épuisement  des 
ressources  révolutionnaires. 

Trouille,  le  28  Avril. — "  Représentans  du  peuple, 
la  plus  ailreuse   misère    détruit  depuis  long-tems, 
&  en  ce  moment  encore,  ce  qui  peut  nous  rester  de 
marine.     Les  officiers  se   tuent  faute  de  ^ain.     Ils 
avaient  vécu,  ainsi  que  les  employés  civils,  jusqu'au 
1er  Germinal  (21  Mars  T797),  au  moyen  d'une  ra- 
tion de  vivres  qu'ils  recevaient  ;  mais  à  cette  époque 
la  ration  fut  supprimée,  &   elle  devait   être  rem- 
placée  par  dix  sous  en  numéraire.     Cette  disposi- 
tion aurait  été  également  avantageuse  au  fonélion- 
naire,  qui,  avec  cette  somme,  se  serait  procuré  une 
meilleure  ration,  &  au  gouvernement,  à  qui  cette 
ration  coûtait  infiniment  plus  cher.     Mais  malheu- 
reusement la  paye  de  dix  sous  ne  s'est  pa.s  efFedluée 
en  même  tems  que  cette  suppression  de  ration.    Ce 
n'est  pas  le  tout.     Par  un  arrêté  du  Direcloire  Exé- 
cutif du  28  Brumaire   dernier,  ces   fonélionnaires 
devaient  recevoir  un  quart  de  leur  solde  en  numé- 
raire, ainsi  que  cette  disposition  avait  été  arrêtée 
pour  les  officiers  des  armées  de  terre.     Ce  quart 
de  solde  est  presque  totalement  resté  en  arrière  ;  il 
en  est  même  qui   n'ont  encore  rien  reçu,  de  ma- 
nière,, que    privés  de   ration,  des  dix  spus  qui  de- 
vaient   la   remplacer  &    de  la  paye  des  mois   ar- 
riérés, ces  infortunés  serviteurs   de  la   patrie   sont 
a'éduits  à  n'avoir  d'autre  pain  que  celui  qu'ils  ob- 
tiennent de  la  commisération  de  leurs  amis  :  mais 
ceux  qui  sont   dépourv^us    de  cette    dernière   res-- 
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source  ;  mais  ceux  qui  répugnent  d'y  recourir, 
nmii'eîit  de  faim  &  de  désespoir.  Un  rayon  d'eâ- 
pérânce  â  paru  luire  un  instant  aux  yeux  de  ces 
iftforttJnés.  Il  y  a  quelques  jours  que  des  fonds 
arrivèrent  à  Brest,  pour  leur  payer  un  des  mois 
arriérés.  Quelque  faible  que  fût  ce  secours,  c'etak 
un  bonheur  pour  eux  :  tuais  cette  joie  ne  fut  pas 
k>î>gue  ;  on  fît  sur  la  paye  de  ce  mois  la  retenue  des 
contributions  qu'ils  devaient,  de  manière  qu'ils  se 
trouvent  à  peu  près  dans  la  même  situation  oi^i  ils 
■étaient  avartt  l'arrivée  de  ces  fonds." — 

Rouh'ier,  le  6  May. — '•  Faudra-t-il  vous  annon- 
cer la  fatale  nouvelle  que  nous  venons  de  rece- 
voir ?  Dénués  de  tous  moj^ens  d'existence,  sans 
solde,  &  voyant  leurs  ressources  épuisées,  trois 
officiers  de  marine  ont  cédé  au  mouvement  du  plus 
violent  désespoir  :  ils  se  sont  hrûlês  la  cervelleT — 
(Le  Conseil  frémit  d'Indignation^  dit  ici  le  Moni- 
teur.) 

L'Amiral  Villaret  Joyeuse^  le  7  Juillet. — "  Per- 
mettez-moi d'appeller  un  moment  vos  regards  8c 
vôtre  humanité  sur  la  misère  qui  ravage  nos  ports. 
Je  l'ai  partagée,  j'ai  admiré  la  patience  de  nos 
marins,  comme  j'avais  souvent  admiré  leur  cou- 
rage       Leur  détresse,  dont  le.speétacle  m'a  si 

souvent  affligé,  durant  la  dernière  année  surtout, 
oii  j'ai  eu  l'honneur  de  commander  l'armée  navale 
de  la  République,  semble  s'accroître  encore  chaque 
jour  ;  les  lettres  que  je  reçois  d'une  foule  d'offi- 
ciers recommandables  par  leurs  services,  m'attestent 

C  2 


(  M  ) 

que  la  paye  de  la  marine  est  en  ce  moment  mêm 
arriérée  à  Brest,  de  cinq  mois  &  demi  ;  elle  ne  l'est 
pas  moins  à  Rochefort.  Comment  peuvent  vivre 
ainsi  privés  de  leur  solde,  cette  foule  d'officiers 
qu'on  oblige  de  rester  à  leur  poste,  &  qui  n'ont  la 
plupart  pour  patrimoine  que  leurs  talens  ?  Vous 
montrerai-je  plusieurs  d'entr'eux  sans  ressources 
personnelles,  ayant  vendu  jusqu'à  leurs  derniers 
effets,  tourmentés  far  la  fahn^  &  tendant  à  leurs  con- 
citoyens une  main  qui  fut  souvent  fatale  à  V ennemi  f 
Vous  peindrai-je  ceux-ci  forcés  de  quitter  un  loyer 
qu'ils  ne  peuvent  payer  faute  de  solde,  &  réduits  à 
passer  des  nuits  entières  dans  des  corps-de-garde  ? 
Vous  peindrai-je  ceux-là,  se  couvrant  des  ombres  de 
la  nuit^  h  parcourant  dans  les  ténèbres  les  rues  de 
Brest,  pour  aller  aux  fontaines  publiques  laver 
eux-mêm.es  leur  linge,  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de 
faire  blanchir  ?  Déchirerai-je  vos  cœurs,  en  voug 
rappellant  ces  horribles  suicides  dont  le  bruit  a 
déjà  retenti  jusqu'à  vous  ?  Je  m'arrête,  Citoyens 
Keprésentans,  j'épargnerai  à  votre  sensibilité  le 
tableau  de  ces  trois  malheureux  officiers,  dont  l'un 
se  brûle  la  cervelle,  l'autre  se  jette  dans  les  fiots,  un 
troisième  se  coupe  la  gorge,  pour  échapper  au  long 
supplice  de  la  faim.  Qj.ion  ?ious  do7ine  de  quoi 
"ji-vre,  àf  qu'ion  nous  envoyé  au  combat^  me  disent 
plusieurs  officiers  dans  des  lettres  baignées  de  leurs 
larmes  ;  7nais  quon  ne  nous  condamne  'pas  a  men- 
dier, .  ,  Ce  n'est  pas  pour  eux  que  cette  indigence 
est  honteuse,  elle  honore  au  contraire  leur  probité, 
mais  elle  accuserait  i'adrn'   ;-=--*■' r>r.  oui  la  tolérerait 
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plus  long- tems.  .  .  Rien  7ie  flétrit  V âme ^  ajouta  cet 
amiral,  comme  Thahitude  du  besoin.  Rien  n'est  plus 
propre  à  dccou rager  entièrement  la  marine,  que  la 
détresse  où  elle  est.  Elle  a  déjà  fait  des  pertes  si 
nombreuses.  Ne  laissons  pas  la  désertion  ^  la  ml- 
sjrey  exercer  les  derniers  ravages,^" — 

Q'.i'oa  arrête   ses  regards  sur   ces    avant-derniers 
ravao-es  de  la  misère  &  de  la  désertion    des    armées 

o 

navales  de  la  République  Frani^aise,  sur  ces  mal- 
heTcux  Glaciers,  se  tuant  faute  de  pain,  ou  réduits 
aux  hailioni  de  l'indigence,  8c  à  aller  demander  de 
porte  en  porte  l'obole  de  Bélisaire.  Qu'on  médite 
sur  ces  rapports  officiels,  h  qu'on  se  demande  ce 
que  seraient  devenues  ses  armées  de  terre,  si  pour 
les  réduire  à  la  même  inaclion,  à  la  mêm.e  désorga* 
nisation,  &  afin  de  les  cerner  dans  leurs  frontières, 
chaque  peuple  menacé  par  elles  s'était  porté  à  des 
sacrifices  proportionnés  à  ceux  qu'a  fait  le  peuple 
Anglais  pour  augmenter  sa  marine,  &  bloquer  celle 
des  Français  dans  leurs  ports.  Sans  doute  leurs 
armées  de  terre  ont  moins  soulFert,  soit  parce  que  la 
lâche  inertie  du  peuple  Italien  a  permis  à  deux  d'en- 
tr'elles  de  vivre  à  ses  dépens,  soit  parce  que  le  Di« 
reéloire  a  dévoué  jusqu'ici,  à  l'entretien  des  autres 
armées,  toutes  les  recettes  de  la  trésorerie,  &  jus- 
qu'aux fonds  destinés  aux  hôpitaux  ci' ils:  mais 
si  leur  détresse  est  moins  ancienne  que  celle  de  la 
marine,  &  si  ce  n'est  que  de  1  époque  de  la  trêve 
avec  l'Autriche,  que  datent  le  non-payement  de  leur 
solde,  h  les  privations  de  tout  genre  qu'elles  ont 
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éprouvées,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  priva- 
tions les  ont  déjà   portées  à  des  a<^es  aussi  violens 
&  aussi  criminels,  que  la  résignation  des  troupes  de 
mer  avait  été  calme  h  exemplaire.     On  verra  dans 
cette  histoire  que  la  pénurie  du.  trésor  public,  &  la 
détresse  qui  en  a  résulté  pour  les  armées  de  Tinté- 
rieur,  ont  été  la  principale  cause  de  la  Révolution  du 
18  FruAidor.     Je  n'ignore  pas  que  cette  assertion 
étonnera  beaucoup  de  ledeurs,  mais  qu'ils  poursui- 
vent, &  ils  auront  mille  preuves,  que  si   les  armées 
ont  consenti  à  être  l'instrument  de  ce  lâche  attentat, 
c'est  que  leur  misère  était  parvenue   à  son  comble, 
&  que  si  elles  ont  marché  contre  h  Corps  Législatif, 
ce  n'a  été  du    m.oins    qu'après  Favoir  prévenu   à 
plusieurs  reprises  qu'elles  souffraient,  qu'elles  jeû- 
naient,  qu'elles  tiianquaient  du  plus  striB  nécessaire, 
que  leur  prêt  se  troiroait  arriéré  de  plusieurs  mois  ; — 
0^ aucuns  vêlemens  n  avaient  été  délivrés  ; — que  leurs 
hôpitaux  étaient  dépourvus  ; — que  leurs  frères  d^ ar- 
ènes înalades  ou  Messes  mouraient  faute  de  secours  ; — 
que  les  vainqueurs  étaient  nuds  ; — &c  que  la  défaite 
71  avait  été  profitable  quaux  v,aincus,  hc. 

C'est  dans  cette  fameuse  remontrance  de  l'armée 
de  Hoche,  qu'on  lisait  ces  mots  remarquables  :  Si 
les  troupes  ont  vécu  ;  ce  n  a  été  qu  en  privant  les  ha- 
Intans  des  contrées  où  elles  se  trouvaient  des  denrées 
nécessaires  a  leur  existence. 

Ainsi  parlèrent  le  llème  Août,  les  bandes  de 
lîoche,  &  quelques  membres  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ayant  paru  soupçonner  ce  tableau  d'exagéra- 
tion :    Je  vous  déclare^  leur  dit  le  Général  Jourdan^ 
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{[ue  si  vos  soldats  ojit   été  nourris ,  i'/7j  existent, 
c'est  aux  contrihutioîîs  des  vaincus  que  vous  Je  devez. 
Faut-il  s'étonner  après   cela  de   la  misère  avec  la- 
quelle  ces   soldats  se  trouvèrent  aux  prises,  lorsque 
ces   contributions  furent  épuisées  ?     Faut-il  s'éton- 
ner, si  le  Diredoire  chercha  à  détourner  leur  ven- 
geance sur  le  parti  'de  l'opposition,  en  le  leur  dé- 
nonçant comme  ayant   machiné    depuis  long-terris 
une  Conspirât] 071  infernale  contre  les  finances?  Faut- 
il  s'étonner  enfin,   si  ces  soldats  se  mirent  en  pleine 
niarche   sur  Paris,    pour  venir  arracher  au  Corps 
Législatif  la  solde  qu'on  leur  retenait,  où  les  décrets 
qui  devaient  y  pourvoir  ?     Envain  Thibaudeau  es- 
saya-t-il  de  les  arrêter,    en   leur    criant  de  la  tri- 
bune :    Citoyens  soldats  !  le   Corps   Législatif  est  la 
CITADELLE  de  la  Constitution.   Vous  vouliez  mourir 
four  elle  &  vous  alliez  r assiéger  ;  l'assaut  de  cette 
citadelle  ne  leur  coûta  qu'un  coup  de  main,  8c  il  suf- 
fit d'un  petit  corps  de  troupes  avancées,  pour  ajou- 
ter ce  brillant  exploit  à  tous  ceux  des  citoyens  sol- 
dats. Je  m'arrête  ici,  car  les  détails  de  cet  attentat 
appartiennent  principalement  à  l'histoire  des  finan- 
ces, &  il  me  suffit   d'en  avoir  dit  assez,  pour  faire 
comprendre  qu'il  devait  être,  &  qu'il  a  été    la  con- 
séquence infaillible  de  l'anéantissement  du   papier- 
monnaie.     Je  ne  sais  si,  après  un  pareil  événement, 
on  me  reprochera  encore  de  m'être  grossièrement 
trompé   en  pronostiquant,    que,   si  les   alliés  fer- 
sistaient  dans  cette  lutte,  la  misère  des  soldats  Fran- 
c^ais  les  forcerait  à  abandonner  leurs  conquêtes  pour 
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se  retirer  dans  leurs  familles.     J'avoue  que  j'aurais 
deviné  plus  juste,  si  j'avais  prévu  que  la  désorgani- 
sation des  années  par  leur  misère,  se   manifesterait 
d'abord   en  les    portant   à  abandonner    leur  poste 
pour  m.archer  contre  le  Corps  Législatif,  &  se  ven- 
ger sur  lui  de  ce  qu'il  avait  voulu  réduire  à  lafaînme 
cinq  cents  nulle  hommes  armés  de  hayonnettes  (8).   Mais 
outre  que  cette   première  désorganisation   pourrait 
bien  n'être  que  l'un  des  symptômes  avant-coureurs 
de  la    secoide,    ceux   des  Français  qui  me   repro- 
chent encore  d'avoir  dit^  que  leur  République  pé- 
rira par  les  finances^  ne   me   contesteront   pas   du 
mèins  que   ce   soit  par   les  finances  qu'a   déjà  péri 
leur  impérissable  Constitution  de  l'an  III. 

Je   ne  saurais  trop  inviter  les  peuples  voisins  de 
la  France  à  méditer  sur  ce  tableau  de  l'horrible  épui- 
sement de  ses  armées  &  sur  ses  suites.    Qu'ils  se  de- 
mandent s'il  n'eût  pas  été  en  leur  pouvoir  de  l'accé- 
lérer &  de  le  rendre  aussi  fatal  aux  troupes  de  terre 
de  la  République,  que  les  Anglais  ont  su  le    rendre 
fatal    à    ses    flottes.       Qu'ils   n'oublient  jamais  cet 
avis  tardif  donné  aux  Italiens  par   leur  vainqueur. 
Lorsqiiun  peuple  entier  est  sous  les  armes,  &  veut 
.  défendre  sa  liber  té ^  il  est   invincible.     Qu'ils  ne   se 
laissent  plus  piller  par  la  crainte  du  pillage.  Sur  tou- 
tes choses,  qu'ils  ne  se  laissent  plus  alarmer  par  le 
cri  dont  les  Tranchais  n'ont  que  trop  réussi    à   fiiire 


(8)  Adresse  de  la  division  du  général  Angcrean,  -en  date  du 
19  Juillet. 


(     25     ) 

répouvantall  de  l'Europe,  en  la  menaçant  de  nourrit 
la  guerre  par  la  guerre  (9). 

Déjà  le  partisan  le  plus  déclare  de  cette  doc- 
trine a  fait  un  aveu  qui  annonce  de  vives  inquié- 
tudes sur  l'avenir,  &  un  retour  vers  les  leçons  de 
l'expérience.  //  est  conveîui  dans  tous  les  leins,  a. 
dit  La  Combe  Saint-Michel,  le  27  ^mn^que  le  Gou-^ 
vertiernent  qui  a  le  dernier  écu  dicte  les  conditions  de 
'faix.  Voilà  le  texte  des  quatre  écrits  que  j'ai  adressés 
aux  Français  depuis  trois  ans,  en  les  conjurant  de 
renoncer  sans  délai  au  frivole  ^  dangereux  honneur 
d'étendre  leurs   frontières  ;    de   ne    point    attendre 

(9)  Ils  ne  manqueront  pas,  en  renouvellent  cette  même  me- 
nace, de  l'appuyer  de  l'exemple  des  deux  dernières  campagnes 
d'Italie,  qui  très-certaineraent  n'ont  rien  coûté  à  leur  trésorti- 
vîe  nationale.  La  guerre  d'Italie  ne  nous  a  r'un  coûté,  nos  armées  y 
ont  'vécu  aux  dépens  de  l'ennemi,  n'ont-ils  cessé  de  répéter.  Erreur 
grossière  &  déplora'ole  1  Sans  doute  ceux  des  cent  mille  Français 
qui  onî  échappé  aux  maladies,  &:  aux  cent  &  onze  combats  qui 
s'y  sont  livrés,  peuvent  se  vanter  d'y  avcir  vécu  uux  frais  de 
leur  ennemi,  &  aux  dépens  de  la  Toscane  &  des  Républiques 
de  Venise  &  de  Gènes,  pillées  quoique  neutres.  Mais  ne  voit- 
on  pas  que  si,  au  lieu  de  promener  la  f:.ulx  de  la  de.straéiion 
sur  ritalie,  leurs  bras  vigoureux  avaient  repris  en  France  le 
soc  de  la  charrue,  ils  y  auraient  vécu  sur  des  proùuélions  qu'ils 
y  auraient  fait  naître  &  qui  n'y  sont  point  nées?  Ne  voit-on 
pas  que  dans  le  surplus  qui  en  serait  résulté,  le  gouvernement 
républicain  aurait  trouvé  une  matière  imposable,  une  source 
renaissante  de  revenus  plus  sûrs,  mieux  acquis,  &  bien  au- 
trement produélifs  que  tout  le  pillage  qu'il  espère  de  Buona- 
parte  ?  Enfin  ne  voit-on  pas  que  l'armée  d'Italie  aurait  sufïi 
peut-être,  pour  sillonner  de  nouveau  &  rendre  à  la  culture  les 
terres  abandonnées,  Se  cependant  si  fertiles,  àc  la  malheureu.r^c 
Vendée  ? 
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Tépoque  de  leur  épuisement  total^  pour  entamer  des 
négociations  de  paix^  &  de  ne  compter  sur  une 
paix  solide  qu'autant  qu'elle  serait  réciproquement 
honorable  h  modérée.  Vains  avertissemens  î  Le 
Dire6loire  les  étouffa,  en  se  vantant  d'avoir  en  ré- 
serve des  ressources  inêpuisahles,  en  répétant  qu'il 
fallait  prolonger  la  guerre  afin  de  dicter  la  paix.  Et 
quelle  paix  !  Je  me  rappelle  ses  expressions.  Une 
faixfo7idêe  sur  la  défaite  ^  ^humiliation  de  nos  ri^ 
vaux  maritimes. 
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C  K  .A  P.    n. 

Sort  cUfinitïf  des  Assignats  &  des  Mandats.  Vaines 
Tentatives  pour  leur  substituer  les  Cédules,  Procès 
innombrables  auxquels  le  Papier  -  Monnaie  a  dominé 
Naissance.  Impossibilité  de  les  terminer,  Conso^ 
îations  auxquelles  se  livrent  les  Législateurs  Fran- 
çaiS)  en  apprenant  T Evénement  de  la  Banque  de 
Londres. 

J'AI  conduit  l'histoire  des  assignats  à  travers  lenrs 
diverses  démonétisations  &  leurs  transfigurations  en 
mandats.  Avant  d'indiquer  l'expédient  auquel  on 
eut  recours,  pour  faire  périr  ces  derniers  entre  les 
mains  de  ceux  auxquels  on  venait  de  les  livrer,  il 
me  reste  un  mot  à  dire  sur  les  petits  assignats  qui 
avaient  échappé  jusqu'ici  à  la  dépréciation  des 
grands,  grâces  à  la  promesse  qu'ils  seraient  rem- 
boursés en  monnaie  de  cuivre  au  lOème  de  leur 
valeur.  Ce  privilège  spécial  leur  avait  été  solem- 
nellement  garanti,  en  considération  de  ce  qu'ils  se 
trouvaient  entre  les  mains  de  la  classe  pauvre,  à 
qui  l'on  devait  des  mxnagemens  particuliers,  &  aussi 
parce  qu'il  importait  de  ne  point  les  démonétiser, 
jusqu'à  ce  qu'on  eût  pu  fondre  &  monétiser  les 
cloches.  Cette  dernière  promesse  fut  encore  rév^o- 
quée  le  1 1  Février,  sur  l'exposé  de  Vernier,  qui  as- 
sura que  cette  révocation  était  commandée  far  les- 
circonstances  âf  '[,ar  la  nécessité  d^ anéantir  absolument 

Utp    PAPIER  USÉ    ET    INUTILE, 
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Il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  faire  subir  aux 
petits  assignats  le  sort  des  grands,  &  Ton  va  voir 
qu'ils  ont  été  définitivement  remboursés,  non  au 
lOème,  mais  au  SjOOOèmc  de  leur  valeur.  Au  reste, 
le  petit  peuple  s'attendait  si  bien  à  cet;e  nouvelle 
banqueroute,  qu'il  ne  se  permit  pas  même  la  moin- 
dre clameur.  Il  est  vrai  que  Jourdan  l'y  avait 
préparé  cinq  semaines  auparavant  par  l'oraison  sui- 
vante.— ^'  Je  ne  prétends  point  ravir  aux  assignats  la 
gloire  d'avoir  battu  l'Europe  &  empêché  le  dé- 
membrement de  Tem.pire  ;  mais  souvenez -vous  aussi 
qu'ils  ont  non  seulement  dévoré  leur  hypothèque, 
qu'ils  ont  encore  failli  dévorer  toutes  les  proprié- 
tés, le  Gouvernement,  la  liberté  &  vous  qui  l'avez 
fondée.     Ils  se  sont  enfin  dévorés  eux-mêmes T — 

Je  dois  observer  que  cette  apothéose  n'érait  point 
encore  en  place  à  l'époque  où  il  la  prononçait,  puis- 
que tout  en  se  dévorant  eux-mêmes,  les  assignats 
avaient  laissé,  derrière  eux,  deux  milliards  400  mil- 
lions de  mandats,  qui  recommençaient  à  dévorer  à 
leur  tour  les  revenus  de  la  trésorerie. 

On  peut  se  rappeiler  qu'à  l'époque  oià  le  Direc- 
toire eut  épuisé  ces  mandats,  il  se  fit  autoriser  à  ne 
les  reprendre  qu'au  taux  de  leur  valeur  courante 
sur  la  place,  quoiqu'ils  les  eût  livrés  lui-même 
pour  leur  valeur  nominale.  Si  les  grandes  espéran- 
ces qu'il  avait  fondées  sur  ce  décret  ne  furent 
point  complètement  réalisées,  c'est  que  les  acqué- 
reurs des  biens  nationaux,  appelles  à  les  payer  en 
mandats  au  cours,  se  trouvèrent  intéressés  à  arrêter 
la  baisse  de   ce  papier,  afin  de  pouvoir  s'acquitter 
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envers  la  trésorerie  en  lui  en  livrant  d'autant  moins. 
Voilà  pourquoi  il  se  soutint  long-tems  entre  97  & 
98  pour  cent  de  perte,  &  pourquoi  on  le  voyait  se 
relever  de  nouveau  dès  que  la  baisse  devenait  plus 
considérable.  Afin  de  mettre  un  terme  à  cette 
fluctuation  perpétuelle,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
profita  d'un  moment  011  la  baisse  fut  très-sensible 
pour  arrêter  qu'à  l'avenir  le  Gouvernement  ne  serait 
tenu  de  recevoir  les  mandats  qu'à  raison  de  cent  ca- 
pitaux pour  un,  quelle  que  fût  la  baisse  ou  la  hausse 
qu'ils  éprouveraient.  Le  Conseil  des  Anciens  sem- 
blait répugner  à  ce  nouveau  décret  violateur  du 
précédent  ;  mais  Lecouteulx  leva  ses  scrupules,  par 
l'exposé  àxi  bénéfice  effrayant  qu  on  faisait  au  détri- 
ment de  la  République  en  la  payant  en    mandats(l). 


(1)  Lecouteulx  avait  grande  raison  sous  un  point  de  vue, 
qui  aurait  échappé,  si  Johannol  ne  se  fût  chargé  de  le  mettre 
en  évidence.—  **  La  résolution  présente  des  inconvéniensj  je  le 
sais,  dit  ce  dernier,  mais  il  faut  examiner  s'ils  ne  sont  pas 
moindres  que  ceux  que  produirait  une  plus  longue  circulation 
des  mandats.  Dans  J  état  actuel  des  choses,  4,400  percepteurs 
de  deniers  publics  agiotent  sur  le  papier.  Ils  taisent  depuis 
long-tems  leurs  recettes,  vendent  les  mandats  qu'on  leur  ap- 
portait lorsqu'ils  avaient  une  assez  grande  valeur,  &  les  réta- 
blissent lorsqu'elle  est   très-sensiblement  diminuée."— 

Quelque  grand  que  fût  le  crime  de  ces  4,400  percepteurs  in- 
fidelles,  qui  louaient  ouvertement,  à  tant  par  décade,  à  des 
agioteurs  subalternes,  les  mandats  qui  ne  leur  appartenaient 
pas,  &:  qu'ils  auraient  dÛ  délivrer  immédiatement  à  la  tréso- 
rerie j  le  Ministre  des  finances  n'a  osé  sévir  contre  aucun 
d'eux. — "  Pas  un  seul  coupable  n'a  été  puni,  a  dit  Barbé, 
twuu   a6îe  de  bé vérité  ou  de  justice  n'a  intimidé  ces  hoîjîrïrjr 
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— •"  Il  est  tems  de  faire  cesser  ce  scandale^  s'ecria-t-îî, 
il  est  teiBS  de  nous  débarrasser  de  toutes  les 
BROUSSAILLES  quî  embarrassent  encore  le  terrain 
sur  lequel  nous  marchons." — 

A  ce  mot  Irons  s  ailles^  on  n'y  regarda  plus  de  si 
'  près,  &  le  décret  fat  sanctionné.  Je  ne  me  per- 
mettrai aucune  réflexion  sur  cette  nouvelle  ban- 
queroute vraiment  nationale  ;  j'aime  mieux  citer  ce 
que  dit  Lafond  Ladebat  en  essayant  de  la  repous- 
ser.— "  Je  viens  réclamer  contre  des  résolutions  qu- 
violent  la  foi  publique  .  .  Prenez  garde  que,  si  vous 
les  adoptez,  ceux  qui  ont  eu  confiance  dans  le  papier 
de  l'Etat,  n'auraient,  par  l'effet  des  loix  qu'on  pro- 
pose, qu'un  franc  pour  trois  mille  francs  de  valeur 
primitive.  Aucune  nation  n'am*ait  donné  l'exemple 
d'une  pareille  déloyauté.  L'opinion  publique  repro- 
cheraït  au  Corps  Législatif  &  au  Gouvernement  d'a- 
voir avili  les  mayidats  pour  les  anéantir T 

L'idée  d'un  reproche  si  injuste  ne  parut  que 
l'écart  d'une  imagination  ombrageuse,  &  cepen- 
dant à  peine  eut-on  acquiescé  à  l'acte  de  déloyauté 
que  repoussait  l'orateur,  qu'on  apprit  que  l'autre 
déloyauté  avait  été  effeélivement  tentée  ;  que  dis- 
je  tentée  !  ce  nouveau  crime  se  trouvait  déjà 
consommé,  lorsque  Lafond  Ladebat  se  hazardait  à 
le  ranger  dans  la  région  des  possibles.  Le  croirait- 
cri  ?    C'était  le  Ministre  des  finances  lui-même  qui? 


enrichis  des  dépouilles  publiques  j  &:  si  quelques  citoyens  cou- 
rageux' en  ont  dénoncé  un  petit  nombre,  la  proteclion  Se  le 
crédit  ont  étouffé  leurs  voix,  &  le  désordre  va  croissant." — 
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pour  anèmtlr  les  mandats^  leâ  avait  effe6livement 
a-i:ïTis  en  faisant  jouer  secrètçment  à  la  baisse.  Voicî 
les  détails  de  cette  turpitude. 

Vers  le  commencement  de  cette  année,  &  après 
le  paiement  des  trois  premiers  quarts  de  biens  na- 
tionaux soumissionnés,    il  restait  encore  en  circu- 
lation environ  un  milliard  de  n,iandats  que  la.  tré- 
sorerie était  appeliée  à  repomper,   &  qui  plus  est,   à 
repomper  à.  pure  perte,  puisqu'en  rentrant  dans  ses 
coffres,  ce  papier  usé  &  inutile  devait  être  biffé  pour 
ne  plus  reparaître  sous  aucun  prétexte.     C'était  suï 
le  paienaent  du   quatrième  quart  qu'elle  comptait 
pour  cettçi  grande  ponction^  &  je  viens  d'observer 
que  celle-ci  devenait  plus  lente,  suivant  que  les  man- 
dats  conservaient  plus   de  valeur  sur    la  place.     Ils 
valaient  alors  environ  2  pour  cent,  8c  voici  l'idée 
lumineuse   qui   vint  au  Ministre  des  finances.    -Il 
calcula  que,  si  le  premier  paiement  que  lui  feraient 
les  soumissionnaires,  était  de  10  millions  par  exem- 
ple, ces  10  millions  acquittés  en  mandats  à  98  pour 
cent  de  perte,  n'en  feraient  rentrer  que  pour  500^ 
millions,  h  que  si  au  contraire,  il  lui  était  possible,, 
avant  l'échéance,  de  faire  tomber  le  cours  du  man-* 
dat  à  99  pour  cent,  il  repomxperait  d'un  seul  coup,  & 
pour  .la  modique  somime  de    10  millions,    tout  le 
milliard  de  mandats  qui  avait  remplacé  30  milliards- 
d'assignats.     Le  Direétoire  &  les  Commissaires  de  la 
trésorerie,  auxquels  il  proposa  cette  brillante  spécu- 
lation ne  manquèrent  pas  d'admirer  le  génie  de  l'in- 
venteur, 6c  il  fut  expressément  autorisé  par  eux  à 
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faire  tels  sacrifices  pécuniaires  qu'il  jugerait  conve* 
nables  pour  en  assurer  le  succès. 

Nanti  de  ces  pleins  pouvoirs^  le  Ministre  Ramel 
s'adressa  à  une  compagnie  d'agioteurs,  à  la  tête  des- 
quels se  trouvait  un  nommé  Dijon,  dressé  de 
longue  main  aux  manœuvres  de  la  hausse  &  de  la 
baisse  ;  &  afin  qu'ils  passent  discréditer  les  mandats 
partout  à  la  fois,  le  Ministre  leur  en  fit  livrer  au- 
tant qu'ils  en  pourraient  mettre  en  vente,  non 
seulement  dans  la  capitale,  mais  dans  les  départe- 
mens. 

Cette  compagnie  financière  se  trouvait  intéressée 
au  secret,  tant  par  les'  promesses  verbales  qu'elle 
avait  reçu  du  Ministre  qu'il  ferait  bon  pour  les 
pertes,  que  par  les  valeurs  dont  elle  se  trouvait  nantie 
&  sur  lesquelles  elle  comptait  bien  s'assurer  par  ses 
propres  mains  un  bénéfice  immense.  On  croira 
peut-être  qu'avec  tant  de  moyens,  le  succès  de  la 
compagnie  Dijon  était  infaillible  ;  on  se  tromperait, 
car  elle  rencontra  une  contre-mine,  c'est-à-dire  des 
joueurs  à  la  hausse,  qui,  s'il  en  faut  croire  ce  qu'elle 
écrivit  au  Ministre, — "  redoublaient  leurs  efibrts^ 
&  continuaient  à  mettre  en  œuvre  de  grands  capi- 
taux &  de  grands  moyens  de  crédit." — Tout  étonné 
de  voir  qu'il  y  eût  des  acquéreurs  de  biens  natio- 
naux assez  hardis,  h  surtout  assez  riches,  pour  faire 
des  sacrifices  propres  à  soutenir  le  prix  des  man- 
dats>  Ramel  ordonna  à  la  compagnie  Dijon  de  ^c?/- 
tïmier  à  jouer  à  h  baisse.  Celle-ci  n'attendait  que 
ce  nouveau  signal  pour  lui  demander  de  nouveaux 

sacrifices^ 
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sacrifices,,  Se  elle  alla  jusqu'à  vanter  ses  taïens  dans 
cette  partie-,  comme  s'il  fallait ^  dit  Thibaudeaii^  de 
qui  je  transcris  ce  fait^  comme  s'il  fallait  U7i  effort 
de  génie  pour  opérer   la  chute  d'un  papier  discrédité 
jpar  ropinion,  ^  par  la  législation  qui  suivait  a  cet 
égard  V opinion.     Ce  même  rapporteur  nous  apprend 
néanmoins  qu'afin  de    Topérer  à  son  gré,  le  Mi- 
nistre fit  ouvrir  à  la  compagnie  Dijon  les  coffres 
de  40  départemens,  où  elle  puisa  jusqu'à  66 1  mil- 
lions de  mandats  pour  les  verser  sur  la  place  (2). 
Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que   les  joueurs  à  la 
hausse  ne  purent  plus  lutter  contre  un  pareil  torrent, 
h.  que  le  Ministre  eut  la  gloire  de  voir  tomber  le 
mandat  de  QS    à  99  pour  cent  de  perte.     C'était 
cette  baisse  énorme  &  rapide  qui  venait  de  donner 
réveil  à  Lafond  Ladebat,  &  qui  lui  avait  fait  naître 
la  crainte  qu'on  ne  reprochât  un  jour  au  Gouverne- 
ment d'avoir  avili  les  mandats^  pour  commettre  une 


(2)  Le  Ministre  ordonna  même  de  lui  livrer  desmandats  qui  à 
forme  des  décrets  auraient  dû  être  biffés.  Quelque  avérée 
que  fut  cette  nouvelle  violation  de  l'engagement  le  plus  solen- 
nel, le  Corps  Législatif  n'a  point  jugé  qu'il  valut  la  peine  de  s'y 
arrêter,  quoique,  dans  la  séance  du  4  Novembre,  Marbot  soit 
revenu  à  la  charge,  &  ait  produit  le  premier  traité  entre  les 
agioteurs  &  le  Ministre  où  l'on  lit  textuellement  dans  l'article  11, 
— "  /'jz//c^mû/w«  de  prendre  les  mandats  existans  dans  les  caisses 
des  receveurs  particuliers  des  domaines,  a  quel  titre  quils  y  soient 
déposés,  &  provenant  soit  des  contributions,  soit  cUs  soumissio?!- 
naires." 

Vol.  L  D 
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nouvelle   escroquerie    sur   les   soumissionaires  des 
biens  nationaux. 

On  a  vu  dans  mon  précédent  écrit,  que  c'était  déjà 
par  une  escroquerie  semblable,  mais  plus  ouverte, 
qu'on  les  avait  condamnés,  ou  à  supporter  la  non- 
valeur  survenue  dans  les  mandats  avec  lesquels  ils 
avaient  payé  les  trois  premiers  quarts  de  leur  acqui- 
sition, ou  à  payer  pour  le  dernier  quart  50  fois  plus 
qu'ils  ne  devaient  (3).  C'est  pendant  qu'ils  jet- 
taient  les  hauts  cris  contre  cette  loi  rétroactive, 
que  le  Ministre  avait  manœuvré  de  manière  à  leur 
faire  payer  non  pas  seulement  50  fois^  mais  100  fois 
plus  que  ne  Tavait  requis  le  décret  du  28  Ventôse 
base  de  leur  contrat.  En  effet,  tel  d'entre  eux  qui 
avait  soumissionné  un  champ  nationalpour  4000liv. 
originairement  payables  en  mandats,  se  trouva  ré- 
duit à  reprendre  en  mandats  dépréciés  les  3  mille 
livres  qu'il  avait  délivrées  pour  les  trois  premiers 
quarts,  ou  à  payer  pour  le  dernier  quart  100  mille 
livres  en  mandats  à  raison  de  100  capitaux  pour  un. 
Tel  fut  le  double  expédient  auquel  on  eut  re- 
cours pour  les  prendre  dans  leurs  propres  filets, 
&  pour  débarrasser  la  nation  des  hroussa'dîes  du 
papier-monnaie. 


(3)  Voyez  aux  pages  82,  83,  85,  &  86,  de  V Histoire  de  VJd- 
■nnnlstvat'wîi  des  Finances  de  la  R'cpuhViqiie  Française,  les  détails  de 
ce  décret  rétroaitif,  que  Thibaudeau  appella  avec  raison  une 
manïcre  adroite  peut-être,  mais  peu  loyale  de  faire  ^myer  le  'ic^ 
ijuart  en  munèraire. 
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Il  y  a  toute  apparence  que  cette  dernière  ma- 
chination dont  les  agioteurs  venaient  d'être  les  dupes 
serait  restée  ensevelie  dans  un  éternel  oubli,  si  la 
discorde  ne  s'était  pas  glissée  entre  les  complices 
lorsqu'ils  en  vinrent  à  liquider  les  comptes.  Dijon 
8c  ses  associés  élevèrent  leurs  prétentions  en  rai- 
son de  l'importance  extrême  dont  il  était  pour 
le  Ministre  de  ne  point  laisser  transpirer  cette  œuvre 
de  ténèbres.  Au  lieu  de  restituer  des  sommes  con- 
sidérables qu'il  leur  avait  confiées,  ils  s'avisèrent 
d'aspirer  à  des  dédommagemens,  &. menacèrent  de 
tout  divulguer  en  cas  de  refus.  Le  Ministre  ne  per- 
dit pas  un  moment  pour  leur  faire  savoir  que  la 
dignité  du  Gouvernement  commajuîaît  d' arrêter  V éclat 
d''une  affaire  destinée  par  sa  72ature,  comme  toutes  les 
affaires  d'' administration,  à  demeurer  secrète  :  mais  il 
était  déjà  trop  tard  pour  l'étouffer,  &  dès  que  Ra- 
mel  s'apperqut  que  la  vivacité  Française  avait  tout 
laissé  transpirer,  il  prit  le  parti  d'adresser  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  un  mémoire  où  il  ne  dissimulait 
point  la  part  qu'il  avait  eue  à  cette  transaélion,  &  se 
vantait  d'avoir  rendu  aux  finances  un  service  si- 
gnalé [4],  en  accélérant  par  quelques  légers  sacri- 


(4)  M.  de  Calonne  en  jugea  comme  lui,  car  en  apprenant  à 
Londres  que  ses  ingrats  compatriotes  clahaudaieiu  à  Paris  contre 
cette  opération  du  Dire6loire,  &  que  les  Pcres  Ccnscr'jpts  se  dispu- 
taient tumultueusement  rbo7ineur  de  lui  Jetier  la  première  pierre  ;  il  eut 
la  générosité  de  prendre  la  plume  pour  écrire  l'apologie  du  Mi- 
nistre Ramel  :  en  voici  quelques  passages. 
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fices  la  pondîion  si  désirée  d'un  papier-monnaie  usé 
&  mutile.     Je  ne  serais  point  étonné  qu'à  la  leélure 


"  La  chute  des  assignats  &  de  leurs  successeurs  a  été  accélérée 
par  les  impulsions  secrètes  à' uwt  politique  fort  avisée.  On  en  trouve 
la  preuve  dans  le  mémoire  du  Ministre  des  finances  communiqué 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  le  Directoire  Exécutif,  le  29  Prai- 
rial dernier  On  y  voit  comment^  par  l'entremise  d'une  compa- 
gnie, dont  on  a  tiré  une  avance  en  argent,  on  a  su  amener  la 
baisse  des  mandats  au  point  de  ne  plus  valoir  que  la  100e  partie 
de  leur  dénomination,  en  purger  les  caisses  publiques  &  les  faire 
tous  disparaître  insensiblement  3  de  manière  que  ces  mandats,  qui 
avaient  servi  à  retirer  les  assignats  à  70  pour  cent  de  perte,  ayant 
perdu  eux-mêmes  99  pour  cent,  ont  été  repompés  &  annullés 
pour  une  somme  très-modique  en  comparaison  de  celle  des  as- 
signats qu'ils  avaient  tué  avant  de  périr  à  leur  tour." 

"  Il  s'est  trouvé,  par  cette  cascade  de  dépréciations  progres- 
sives, qu'en  dernière  analyse  un  million  a  suffi  pour  en  rembour- 
ser quatre  cents:  (ici,  pour  êtreexaét,  M.  de  Calonne  aurait  dû 
dire  trois  mille)  &  sans  plus  d'efforts,  la  France,  qui  était  il  y  a 
deux  ans  infiniment  plus  surchargée  de  papier-monnaie  qu'au- 
cune des  Puissances  de  l'Europe,  est^aujourd'hui  celle  de  toutes 
qui  m  a  le  moins,  ou  plutôt  la  seule  qui  n'en  a  plus  du  tout. 
Si  elle  n'en  avait  créé  que  pour  trois  ou  quatre  milliards,  peut- 
être  subsisteraient-ils  encore  à  sa  charge  3  parce  qu'elle  en- a 
créé  de  30  à  40  milliards,  elle  en  est  entièrement  libérée." 

**■  L'excès  du  mal  en  a  donc  éièlGretnèdc)  &  c'est  ainsi  que, 
dans  tout  le  cours  de  cette  étonnante  Révolution,  les  effets  ont 
toujours  été  à  contre-sens  de  leur  cause.  La  bonté  du  Roi  a 
enchaîné  la  ruine  de  l'Etat,  Les  atrocités  de  Roberspierre  ont 
fait  triompher  la  France  :  Le  houk-vcrscment  des  finances  a  conduii 
à  leur  restauration.''' 

Tel  est  l'hommage  éclatant  que  M,  de  Calonne  eut  l'impar- 
tialité de  rendre  à  la  politique  fort  an^iscc  de  son  successeur  Ramel, 
k  ^  la  manœuvre  habUcmc?it  conduite  à  l'aide  de  laquelle  le  Mi- 


de  ce  mémoire,  on  eût  décrété  qu'il  avait  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  si  malheureusement  pour  lui,  Thi- 
baudeau  ne  s'était  emparé  de  l'examen  de  cette 
question.  Ce  député,  qui  l'emporte  d^  beaucoup 
en  sagacité  sur  tous  ses  collègues,  commençait  en- 
fin à  se  défier  de  ceux  d'entre  eux  qui  s'étaient  em- 
parés du  gouvernail  des  finances,  &  voici  comment 
il  s'exprima  dans  cette  occasion, — '^  J'ai  reconna 
qu'il  était  du  devoir  de  tout  législateur  à'édaker 
ces  opérations  cambistes  de  toute  sa  surveillance,  h 
que  les  dilapidations  é pouvant  aide  s  qui  ont  eu  lieu, 
n'auraient  pas  ruiné  les  finances  de  la  République, 
si  leur  gestion  n'avait  pas  été  presque  toujours  regar- 
dée comme  le  patrimoine  àf  la  ??ùsslon  exclusive  de 
quelques  Individus  qui  ny  avalent  pas  plus  de  titres 
que  d'autres^ — 

Après  ce  début,  il  entra  dans  des  calculs  par  les- 
quels il  prouva  que  la  brillante  spéculation  cam- 
biste dont  le  Ministre  osait  se  vanter,  avait  coûté 
au  trésor  public  une   perte  de  trois  millions. 


nistre  républicain  avait  rcussi  compTctemcnt  7i  lihcrcr  VEtat  d'un 
poids  si  énormeskTSis  exciter  de  convulsions — "  Beaucoup  de 
fortunes  y  ont  été  sacritiées,  ajoutait-il,  niais  la  plupart  &  les 
plus  considérables  appartenaient  à  des  agioteurs  ou  à  des  bri- 
gands j  c'étaient  des  fruits  d'iniquité.  La  souffrance  napas  été 
grande  pour  eux  qui  avaient  peu,  &  si  quelques  particuliers  ont 
perdu  injustement,  l'Etat  entier  a  beaucoup  gagné.  Sans  avoir 
prononcé  le  mot  de  banqueroute^  il  se  trouve  quitte  de  tous  les 
frais,  de  toutes  les  dettes  de  la  guerre  la  plus  dispendieuse  qui 
ait  jamais  existé;  &  l'on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  ail  acheté 
cet  acquittement  par  la  perte  de  son  crédit,  par  ce  qu'on  ne  perd 
pas  ce  qu'on  n'a  pas," 
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sans  compter,  ajouta-t-îl,  celle  quon  a  fait  souffrir 
au  citoyen  par  la  baisse  énorme  du  mandat. 

C'est  sur  cette  dernière  considération  qu'il  aurait 
dû  surtout  insister.  (5)  Mais  peut-être  ne  remplit- 
il  que  mieux  son  but,  en  s'attachant  à  faire  com- 
prendre que  l'opération,  loin  d'être  lucrative,  avait 
été  ruineuse  ;  (6)  car  dès  que  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  en  a  eu  la  preuve,  il  s'est  porté  à  une  ven- 
geance éclatante.  Après  avoir  renvoyé  la  compagnie 
Dijon  devant  les  tribunaux  qui  l'ont  condamnée, 
le  23  Août,  à  rapporter  au  trésor  public  les  som- 
mes dont  elle  contestait  la  restitution,  il  a  cassé 
les  commissaires  de  la  trésorerie  pour  avoir  prêté 
les  mains  à  cette  malversation.  (7)     Quant  au  capi- 


(5)  C'est  à  quoi  s'est  attaché  l'honnête  Vaublanc  le  21 
Juillet,  en  appellant  les  escroqueries  dont  se  vantait  le  Mi- 
nistre, la  page  honteuse  de  Thïstolre  du  jour  : — "  Quelle  est  la 
main  invisible  qui  faisait  baisser  les  naandats  ?  a-t-il  demandé  j 
quelle  est  celle  qui  conclut  le  marché  honteux  pour  les  dis- 
créditer, tandis  qu'on  forçait  les  rentiers  &  les  pensionnaires 
à  les  recevoir  ?  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  montrer  la  lu- 
mière j  les  preuves  s'assemblent  en  silence  j  les  matériaux  se 
préparent,  on  montrera  à  la  France  consternée  la  cause  du  dis- 
crédit public,  &  du  désespoir  des  rentiers  ;  on  vous  fera  pâlir 
d'effroi  a  la  vue   de  ces   épouvantables  manœuvresy 

(6)  Ce  calcul  ne  peut  être  vrai  qu'autant  qu'on  admet  que 
les  mandats  seraient  tombés  d'eux-mêmes  à  9.9  pour  cent  de 
perte,  &  qu'il  était  inutile  de  sacrifier  3  ou  4  millions  pour 
accélérer  leur  baisse  infaillible. 

(7)  Ces  agioteurs  avaient  eu  tout  le  tems  de  se  mettre  en 
sûreté,  &  lorsqu'on  apprit  la  sentence  qui  les  condanmait  à  res- 
tituer plusieurs  millions,  on  apprit  en  même  tems  qu'ils  avaient 
passé  en  Suisse  avec  leurs  fortunes. 


(     39     ) 

taine  de  la  bande,  le  Ministre  des  finances  ;  quoique 

Duprat  l'eût  signalé  avec  raison  comme  étant  sans 
contredit  le  plus  coupable  dans  cette  affaire,  il  a 
€u  le  bonheur  d'échapper  à  la  tempête,  parce 
que  les  législateurs  ont  reconnu  qu'il  n'était 
justiciable  que  du  Directoire  Exécutif.  C'était  le 
renvoyer  à  ses  complices  ;  &  Ton  ne  doit  plus 
être  surpris,  s'il  est  le  seul  des  Ministres  de  l'an  V 
qui  ait  conservé  la  bienveillance  de  ses  niaîtres,  sa 
réputation  h  sa  place.  Il  a  même  conservé  sa  po- 
pularisé, &  peut  se  vanter  d'avoir  été  traité  par  les 
républicains  Français  comme  iVristide  le  fut  par  les 
Athéniens  lorsqu'aprcs  avoir  blâmé  sa  gestion 
des  finances  ils  s'empressèrent  de  l'élire  de  nou- 
veau Trésorier  Général. 

Cette  transaction  m'a  paru  propre  à  figurer  dans 
le  dernier  chapitre  du  papier-monnaie  Français  ;  si 
je  dis  le  dernier,  c'est  que  l'Aristide  Ramel  a 
complètement  réussi  à  purger  la  circulation  d'as- 
signats &  de  mandats  ;  &  certes  il  faut  convenir 
que  leur  exit  a  été  vraiment  digne  de  leur  début 
sur  le  théâtre  de  la  révolution.  Ils  s'y  étaient  in- 
troduits par  un  vol  public  commis  sur  les  vrais 
propriétaires  ;  ils  ont   disparu  à  l'aide  d'une  foule 


Le  jugement  de  destitution  prononcé  contre  les  commissaires 
de  la  trésorerie  n'a  pas  eu  plus  d'etîet;  car  le  Conseil  des  Anciens 
n'avait  point  encore  eu  le  tems  de  le  sanétionner,  lorsque  survint 
la  vi6loire  du  18  Fruétidor,  dont  Ramel  n'a  pas  manqué  de 
profiter  pour  sauver  ses  complices.  Ce  fut  Laussat  qui  fut 
chargé  de  plaider  leur  cause^  le  5  Novembre,  &  voici  son  exorde, 
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de  vols  (8)  tantôt  publics,  tantôt  secrets,  com- 
mis sur  les  faux  propriétaires.  Sans  doute  que  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux  ne  seront  plaints  de 

""  //  est  sous  ces  toutes  deux  l'oïx  tonnantes  qui  finiront  far  y  -préva- 
loir, celle  de  la  conscience  humaine,  et  celle  de  la  volonté' 
NATIONALE." — Après  cet  exorde,  l'orateur  fit  l'exposé  des  faits  & 
ajouta  :  —  "Il  fallait  du  numéraire  ;  les  services  les  plus  pri- 
vilégiés manquaient.  De^  joueurs  à  la  baisse  qui  rechercha itnt 
des  mandats  font  &  réitèrent  des  propositions  pour  qu'on  leur 
en  livre.  On  ne  s'en  déguise  ni  les  inconvéniens  ni  les  incon- 
venances. Mais,  comme  dit  Camus,  h  besoin  de  T argent  T emporte. 
Veuillez,  mes  collègues,  vous  bien  souvenir  de  ce  mot;,  il  dé- 
noue lui  seul  le  nœud  de  toute  l'affaire,  &  lui  seul  ahsàui  com- 
plètement les  commissaires," 

Les  commissaires  ont  été  déclarés  absous,  &  je  laisse  à  décider 
si  ce  fut  par  la  voix  tonnante  àç.  la  conscience  humaine,  par  celle  de 
la  ^volonté  nationale,  ou  par  celle  du  besoin  de  T  argent. 

(8)  Voici  une  courte  récapitulation  des  principaux. 

1°.  Les  décrets  qui  autorisèrent  successivement  à  émettre 
des  assignats  pour  une  valeur  cent  fois  supérieure  à  celle  de  leur 
hypothèque. 

2°.  L'aéte  par  lequel  le  Direétoire  prit  sur  lui  d'outrepasser 
ces  décrets  en  frappant  plus  d'assignats  qu'il  n'y  était  autorisé, 
a61e  dont  il  réussit  à  se  justifier  en  alléguant  que — "  la  crainte  de 
détruire  le  crédit  2z  d'alarmer  le  peuple  avait  fait  jetter  quelque 
voile  sur  les  émissions  ordonnées  par  décrets." 

3°.  I-a  démonétisation  des  assignats  à  face  Royale,  sous  pré- 
texte qu'ils  contrastaient  avec  les  principes  républicains. 

4°.  La  démonétisation  des  assignats  républicains  par  le  dé- 
cret qui  autorisa  la  trésorerie  à  ne  les  recevoir  qu'à  raison  de 
cent  capitaux  pour  un. 

5°.  L'emprunt  forcé  qui  devait  achever  de  les  retirer  sur  le 
même  pied. 

6*?.  L'échange  également  forcé  des  assignats  en  mandats,  à 
raison  de  30  livres  pour  une  livre. 
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personne  :  mais  quant  aux  fondlionnaires  publics 
Se  aux  malheureux  rentiers  ;  c'est  bien  ici  vrai- 
ment le  comble  de  Fastuce  k  de  la  perfidie,  car  il 
est  impossible  qu'on  ait  oublié,  ni  les  larmes  amères 
que  le  Direéloire  n'avait  cessé  de  verser  sur  leur 
détresse,  ni  les  vives  instances  avec  lesquelles  il 
avait  sollicité  pour  eux  le  nouveau  papier  Rédemp^ 
teur  qui  devait  les  arracher  aux  angoisses  de  la 
faim.  Et  bien,  ce  même  Diredloire  n'attendait 
que  d'avoir  émis  son  dernier  mandat  pour  le  faire 
périr  entre  leurs  mains,  au  moment  même  où  il 
venait  de  leur  tendre  avec  commisération  cette 
faible  ressource.  C'est  lui  qui,  pour  y  réussir,  ne 
rougit  pas  de  s'associer  en  secret  avec  les  agioteurs; 


"J^.  La  révocation  de  la  loi  du  23  Ventùâe,  c'est-à-dire,  le 
refus  de  recevoir  en  mandats  valeur  nomin3le,  ni  les  irrpôts,  ni 
même  le  dernier  payement  des  biens  soumissionnés;,  &  déjà  ac- 
quittés pour  les  trois  quarts. 

8^'.  L'opération  qui  couronne  toutes  les  autres,  celle  par  la- 
quelle le  Dlrecloire  fit  jouer  secrètement  à  la  baisse  des  man- 
dats, afin  de  les  frapper  de  nullité  entre  les  mains  du  porteur,  &' 
de  les  repomper  pour  la  centième  partie  de.  leur  valeur  nomi- 
nale, &  pour  la  trois  millième  partie  de  la  valeur  des  assignats 
leurs  prédécesseurs.. 

C'est  à  l'aide  de  ces  huit  opérations  que  le  Gouvernement 
Français,  sans  pilié  pour  les  légitimes  propriétaires  qu'il  avait 
dépouillés,  a  été  sans  foi  pour  les  républicains  cupides  qui 
avaient  accepté  son  papier-monnaie  comme  gage  de  ces  dé- 
pouilles. Tandis  que  ce  Gouvernement  professait  &  que  le 
peuple  invoquait  le  respeâi  des  propriétés,  la  commune  Iiypocrisic 
des  gouvernans  à:  des  gouvernés  s'est  trouvée  punie  par  le  suc- 
cès des  elforts  qu'ils  ont  fait  les  uns  contre  les  autres,  pour  se 
tromper  &  se  voler  alternativement. 


{     42     ) 

c'est  lui  enfin,  qui,  tandis  qu'il  se  faisait  le  croupier 
de  ces  derniers,  les  dénonqait  avec  éclat  comme 
de  mauvais  citoyens  qui  décriaient  &  discréditaient 
la  monnaie  républicaine^  comme  les  vampires  du 
peuple,  comme  ses  sangsues,  en  un  mot  comme  des 
Royalistes^  com.me  des  agens  de  Pitt,  de  ce  Ministre 
dont  on  prouvait  ainsi  le  machiavélisme  ! 

Je  quitte  cette  scène  d'iniquités  pour  rentrer  dans 
mon  exposé  historique.  Avant  de  porter  ainsi  dans 
l'ombre  ce  coup  mortel  aux  mandats,  le  Ministre 
des  finances  n'avait  rien  négligé  pour  les  faire  ap- 
paraître de  nouveau  à  la  faveur  d'une  troisième 
transfiguration  &  sous  le  nom  de  cêdides  hvpolhé^ 
ca'ires  ou  Inllets  de  hanque  territoriale.  Dès  le  mois 
de  Décembre  179^?  il  avait  invité  avec  éclat  toutes 
les  villes  de  commerce  à  députer  à  Paris  leurs  négo- 
cians  les  plus  expérimentés,  qu'il  voulait  consul- 
ter sur  Têtat  des  finances  àf  sur  les  moyens  de  rame- 
ner le  crédit  &  la  circulation.  Voilà  le  prétexte,  & 
il  était  modeste  :  mais  à  peine  les  eut-il  rassemblés 
autour  de  lui,  qu'il  ouvrit  la  séance  en  invoquant 
leurs  lumières  &  leur  patriotisme  pour  remédier  ^ 
Y  absence  du  nicméraire,  &  pour  imprimer  à  la  nation 
une  impîdsion  subil e'qm  l'arrachât  à  l'engourdi ssement 
cil  elle  était  encore. — ■'^La  première  idée  qui  se  pré- 
sente à  tous  les  bons  esprits,  leur  dit-il,  c'est  une 
grande  association  de  moyens  ;  c'est  une  Banque, 
Vous  examinerez  quelles  sont  les  valeurs  qui  doi- 
vent y  être  admises,  h  de  quelle  utilité  il  pourra 
être  d'y  appeller  les  fropiiétés  foncières.  Je  ferai 
mettre  sous  vos  yeux  tout  ce  cjue  le  Gouvernement 
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a  pu  réunir  de  renseignemens  sur  les  dlffcrentes 
banques.  Vous  savez  qu'elles  varient  dans  leurs 
systèmes." — Arrivé  à  cette  partie  la  plus  délicate  de 
sa  harangue,  le  Ministre  comprit  que,  comme  l'as- 
semblée constituante  avait  rejette  avec  dédain  le 
régime  politique  des  Anglais,  pour  créer  une  cons- 
titution qui  neut  point  (V exemple  ;  des  banquiers 
Français  ne  voudraient  point  non  plus  se  traîner 
servilement  sur  les  traces  de  la  Banque  de  Londres  : 
voici  la  tournure  qu'il  prit  pour  leur  cacher  qu'il  avait 
un  projet  tout  fait,  ce  pour  leur  donner  à  entendre 
qu'ils  pouvaient  aspirer  aux  honneurs  de  l'invention. 
— "Je  n'examinerai  point  s'il  faut  prendre  le  modèle 
d'une  Banque,  pouren  créer  une  semblable  en  France, 
ou  s'il  faut  en  faire  une  qui  n  ait  point  d' excijiple  : 
mon  opinion  est  qu'il  faut  fiiire  l'un  &  l'autre.  On 
le  peut  en  adoptant  un  système  nouveau  qui  se  com- 
pose de  la  réunion  de  tous  les  autres." — Il  ter- 
mina en  les  assurant  qu'il  dépendait  de  leur  choix 
d'être  la  première  des  nations^  ou  de  devenir  la  plus 
misérable. 

Cette  harangue  ne  développe  pas  très-bien  quel 
était  le  système  nouveau  inventé  par  ce  Ministre  : 
mais  en  rassemblant  d'autres  pièces,  je  vois  qu'il 
ne  visait  pas  à  moins  qu'à  engager  ces  négocians 
à  s'associer  pour  se  charger  du  recouvrement  des 
cédules^  billets  à  longues  échéances  souscrits  par 
les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  &  en  faire  les 
avances  en  lui  délivrant  en  échange  des  billets  de 
banque  auxquels  il  se  fiattait  que  la  signature  de 
banquiers  connus  donnerait  plus  de  crédit  que  son 
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endossement.  Ces  billets  auraient  participé  de  la 
nature  de  ceux  de  la  banque  d'Ayre  en  Ecosse^  & 
des  cédules  de  la  Silésie,  car  la  nouvelle  banque 
devait  être  appuyée  sur  une  double  espèce  de  cé- 
dules^ sur  celles  dont  je  viens  de  parler^  &  sur  d'au- 
tres cédilles  hypothécaires^  à  l'aide  desquelles  tout 
possesseur  de  terres  patrimoniales  ou  confisquées^ 
aurait  été  autorisé  à  tirer  sur  lui-même,  tnfromesses 
de  payer ^  jusqu'au  prorata  des  trois  quarts  de  la  va- 
leur vénale  de  son  domaine,  promesses  qui  seraient 
devenues  la  garantie  des  billets  circulans.  La  har- 
diesse de  cette  conception  financière  transporta  d'ad- 
miration l'un  des  législateurs  qui  vit  dans  ce  nou- 
veau signe  m.onétaire  la  brillante  perspective  de 
mettre  en  cïrciiîation  le  territoire  de  la  Rêpiihliqne, 
Ce  sont  les  termes  dont  se  servit  le  député  Woussen 
en  préconisant  cet  ingénieux  projet  ;  &  ce  fut  pré- 
cisément aussi  ce  qui  en  fit  peur  à  Jourdan,  qui 
s'apperqut  qu'on  visait  à  volatiliser^  mobiliser  k^  faire 
évaporer  les  propriétés  foncières.  Il  interpella  ses 
collègues  pour  savoir  s'ils  71  avaient  pas  îiorreur  d'une 
lanque-,  &  les  conjura  de  se  rappeller  que  le  Gou- 
vernement avait  une  tendance  continuelle  à  dévorer 
la  propriété, 

Dubois  Crancé  se  joignit  à  lui  pour  combattre  le 
projet;  mais  loin  que  ce  fût  en  crainte  de  cette  ten- 
dance du  Gouvernement  à  dévorer  les  propriétés, 
ce  fut  au  contraire  par  l'effroi  d'une  tendance  qu'il 
lui  voyait  à.  restituer  celles  qu'il  avait  déjà  dévorées. 
Ce  Jacobin  profita  même  de  cette  occasion  pour  lui 
reprocher  une  circulaire,  qui  avait  suspendu  la  vente 
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de  plusieurs  biens  séquestrés  que  les  propriétaires  ré- 
clamaient, circulaire  dont  l'effet,  disait-il,  avait  été  de 
décourager  les  acquéreurs  &  de  discréditer  leurs 
cédules,  dont  on  prétendait  faire  la  dot  de  la  nou- 
velle Banque. — "  Il  n'exista  cliez  aucun  peuple  de 
transaélion  pareille  à  celle  qu  on  vous  propose,  s'é- 
cria-t-il;  on  dit  aux  soumissionnaires  :  -vous  payerez, 
mais  vous  ne  serez  pas  propriétaires  :  on  dit  aux 
Banquiers  :  payez  nous  d'avance  ces  ohligatioris  à 
terme,  mais  vous  n  aurez  de  recours  contre  personne 
si V émigré  rentre  dans  son  bien.  Jamais  on  n'a  mieux 
parodié  la  fable  des  plaideurs.  Il  ne  manque  plus 
que  de  dire  aux  émigrés  :  payez  nous,  &  nous  vous 
rendrons  votre  bien.  Cela  peut  s'appeller  un  tour 
de  force  en  finances." — 

Jourdan  eut  le  courage  de  ne  point  se  rebuter  en 
se  voyant  appuyé  par  un  homme  qui  ne  le  secon- 
dait que  pour  étendre  la  grande  expropriation  na- 
tionale ;  &  comme  il  découvrait  dans  le  projet  du 
Ministre  de  nouveaux  éicmens  d'expropriation  & 
de  confusion,  il  persista  à  le  repousser. — ^'  De  bonne 
foi,  dit-il,  qu'est-ce  que  ce  code  hypothécaire  6c 
cédulaire  qui  vous  est  présenté  ?  C'est  le  précur- 
seur avoué  d'une  Banque,  &  d'une  Banque  territo- 
riale :  c'est  une  action  vive  du  pouvoir  sur  la  pro- 
priété. C'est  le  signal  de  leur  déplorable  confusion. 
C'est  le  territoire  Français  mis  en  loterie.  C'est  le 
fanatisme  des  richesses  menant  à  l'expropriation 
8c  à  la  misère  universelle.  C'est  le  délire  le  plus 
mortel  qui  puisse  affliger  une  société  humaine. 
C'est  le  système  de  Law  dans  les  mains  d'Anachar- 
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sis  Clootz  . . .  C'est  créer  des  assignats  sur   le  tom- 
beau des  assignats,  &:c.  &c." 

Tandis  que  dans  le  Corps  Législatif  les  deux  par- 
tis se  réunissaient  ainsi  pour  croiser  le  Ministre, 
avant  même  qu'il  leur  eût  soumis  son  projet  avec 
ses  développemens;  les  députés  du  commerce  lui 
adressèrent  un  premier  extrait  de  leurs  délibérations 
qui  dût  le  déconcerter  bien  davantage  encore.  On  a 
vu  qu'il  les  avait  rassemblés  à  grands  frais,  pour  qu'ils 
l'aidassent  à  découvrir  &  à  créer  quelque  nouveau 
papier-monnaie.  Le  premier  moyen  qu'ils  lui  in- 
diquèrent, &  qu'ils  lui  demandèrent  même  par  préa- 
lable, fut  une  déclaration  solennelle  du  Corps  Légis- 
latifs portant  que  le  maintien  des  propriétés  s'oppose  à 
la  création  de  tout  papier-monnaie  ayant  cours  forcé. 
JTollà,  citoyen  Ministre  ^  ajoutèrent -il s  ^  ce  que  notre 
%ele  pour  la  chose  publique  nous  a  suggéré  d'offrir 

a  vos  MÉDITATIONS. 

Le  Ministre  citoyen  n'eut  pas  besoin  de  inédlter 
long-tems  sur  cette  suggestion,  ou  plutôt  sur  cette 
sanglante  ironie,  pour  comprendre  qu'il  ne  lui  res- 
tait qu'à  couper  court  à  leurs  délibérations,  en  les 
congédiant  au  plutôt  :  mais  comme  ces  députés  s'y 
étaient  attendu,  ils  avaient  eu  le  tems  de  lui  adres- 
ser une  seconde  remontrance,  qui  se  terminait  par 
ces  mots  : — "  Nous  ne  pouvons  donc  pas  vous  dis- 
simuler, citoyen  Ministre,  que  la  réussite  de  Téta- 
hllssement  aune  Banque  ne  nous  paraît  pas  possible 
dans  les  circonstances  aduelles  ;  que  f  absence  de  la 
confa7ice  publique  est  une  des  principales  causes  qui 
s'opposeraient  à  ses  succès  ;  &  qu'il  nous  paraîtrait 
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à  craindre  qu'une  mesure  précipitée  ne  détruisit 
d'avance  les  heureux  effets  qu'on  pourrait  en  ob- 
tenir par  la  suite."  (9) 

(9)  Les  réflexions  que  contiennent  ces  deux  pièces,  &:  en 
particulier  la  première,  en  Maie  du  25  Décembre  ï/QÔ,  sont  si 
lumineuses,  si  vraies,  si  simplement  exprimées,  &  si  supérieures 
à  toutes  les  déclamations  des  Rhéteurs  des  deux  Conseils,  que 
je  ne  puis  me  dispenser  d'en  transcrire  ici  les  principaux  traits, 
ne  fut-ce  que  comme  dernière  pièce  justificative,  pour  complé- 
ter l'histoire  du  papier-monnaie  Français. 

"  Cet  état  de  choses  (celui  du  commerce)  est,  il  faut  le  dire 
avec  franchise,  le  produit  d'une  foule  de  loix  violatrices  de  la 
propriété,  éversives  de  tout  crédit,  qui  se  sont  succédées  avec 
une  effrayante  rapidité,  dont  les  unes  ne  sont  rapportées  qu'en 
partie,  &  les  autres  subsistent  encore  dans  leur  entier  j" 

*"*  La  première  cause  de  la  hausse  de  l'intérêt  de  l'argent  est 
rémission  du  papier  monnaie  ayant  cours  forcé,  sous  le  nom 
d'assignats,  &  ensuite  sous  le  nom  de  maiidats" 

*'  Le  Gouvernement  ne  doit  intervenir  dans  les  conventions 
que  pour  les  protéger  de  toute  la  force  publique  mise  à  sa  dispo- 
sition, &  non  pas  pour  les  dénaturer,  encore  moins  pour  appeller 
le  débiteur  à  se  libérer  dans  des  valeurs  inférieures  à  la  stipu- 
lation, en  lui  fournissant,  pour  cet  îisage  scandahux,  un  papier- 
monnaie  que  le  créancier  soit  obligé  de  recevoir  pour  sa  valeur 
nominale,  quoique  chaque  instant  de  sa  durée  le  voye  se  dé- 
grader." 

"  Car  le  premier  effet  d'une  infervention  aussi  abusive,  c'est 
d'enrichir  le  débiteur  aux  dépens  du  créancier  3  de  substituer 
la  déloyauté  à  la  bonne  foi,  le  vice  à  la  vertu  5  &  d'introduire 
bientôt  dans  toutes  les  classes  de  la  société  la  corruption  îa  plus 
effrénée,  l'immoralité  la  plus  révoltante/' 

**■  Le  second,  c'est  d'apprendre  au  prêteur,  &:  en  général  à 
celui  des  conîraétans  qui  doit  demeurer  créancier  en  définitif, 
qu'il  existe  pour  lui,  dans  un  tel  ordre  de  choses,  des  chances  de 
malheurs  inconnues  auparavant,  &  de  l'autoriser,  par  cette  rai- 
son, à  s'en  dédommager  à  l'avance  par  un  plus  haut  intérêt^  qui 
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Ce  n*est  qu'après  la  publication  de  cette  censurCj 
h  dans  le  dépit  violent  qu'eut  alors  Ramel  de  ne 
point  pouvoir  créer  de  nouveau  papier,  qu'il  s'en 
vengea  sur  l'ancien,  en  faisant  donner  dans  l'ombre 
le  coup  de  grâce  aux  mandats. 

Il  est  bon  de  savoir  que  bien  que  les  Législa- 
teurs aient  paru  courroucés  du  moyen  furtif  qu'il 
avait  adopté  pour  les  débarrasser  de  toutes  ces  hrous" 
sailles,  ils  n'ont  pas  laissé  que  d'assister  avec  trans- 
port au  feu  de  joie  (lO),  &  de  se  féliciter  en  chorus^ 

doit  s'accroître  comaie  le  danger  lui-même,  jusqu'à  ce  que  les 
chances  défavorables,  se  refusant  à  tous  les  calculs  de  la  pré- 
voyance humaine,  il  n'y  ait  plus  d'autre  remède,  à  tant  d'im- 
moralités, que  la  thésaurisation  qui  ferme  la  bourse  à  tous  les 
emprunteurs." 

*'  En  énonçant  ces  vérités  palpables,  nous  nous  trouvons 
dispensés  de  suivre  le  papier-monnaie  dans  ses  diverses  créa- 
tions, dans  ses  émissions  désordonnées,  &  dans  sa  dépréciatiori 
successive,  qui  en  était  la  conséquence  infaillible  :  ce  serait 
rappeller  inutilement  des  faits,  dont  la  mémoire  est  aussi  ré- 
cente que  les  malheurs  dont  ils  sont  l'origine." 

(10)  L'un  d'entr  eux,  le  Marchand  s'est  permis  sur  la  dépré- 
ciation du  papier-monnaie  des  bouffonneries  qui  ont  fait  rire  aux 
éclats  ses  collègues,  quoiqu'il  se  les  soit  permises  à  l'occasion 
des  loups  qui  désolent  plusieurs  départemens,  &  qui  s'y  sont 
multipliés  d'une  manière  effrayante,  depuis  qu'on  a  envoyé  à  la 
guerre  au  dehors  les  hommes  qui  leur  faisaient  la  guerre  au  de- 
dans. Le  croira-t-on  ?  C'est  à  la  baisse  des  assignats,  que  ctt 
orateur  a  attribué,  &  non  sans  raison,  les  progrès  de  cet  animal 
dévastateur  des  campagnes.  Lassignati  a-t-il  dit  le  l6  Juin 
baissa  hicntût  de  manière  que  les  chasseurs  ne  pouvaient  plus  en  faire 
que  des  bourres  de  canon,  La  chasse  diminua ^  tSf  les  loups  frent  de 
nouveaux  progris.   Ce  dernier  trait   faisait  allusion  aux  Jacobins 

subal- 
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d'avoir  enfin  surnagé  au  vaste  orage  de  la  ?ner  du 
fapïer-momiaie.  Ce  sont  leurs  propres  expressions 
que  je  cite  ;  &  il  n'y  a  pas  jusqu'à  ce  Rapporteur 
qui  m'avait  dénoncé  à  la  Convention  comme  un 
maniaque  ou  comme  un  écrivain  mercenaire,  pour 
avoir  prédit  que  la  fin  du  règne  des  assignats  ap- 
prochait ;  il  n'y  a  pas,  dis-je,  jusqu'à  Thibault, 
qui  n'ait  fait  amende  honorable  en  ces  termes,  le  13 
Mars. — "  Il  faut  le  dire  hautement,  &  cela  est 
peut-être  très-important  en  ce  moment  ;  le  règne  du 
papier-monnaie  est  passé.  Sans  doute  vous  ferez 
bientôt  cette  déclaration,  que  jamais  le  Corps  Lé- 
gislatif ne  mettra  de  nouveau  la  France  en  pêj'iJ^  en 
recourant  à  cette  ressource." — 

Dès  que  ce  grand  défenseur  des  assignats  eût 
«•econnu  qu'ils  avaient  mis  la  France  en  péril  ; 
les  autres  députés  se  disputèrent  à  l'envi  l'hon- 
neur de  leur  jetter  la  dernière  pierre,  &  l'on  peut 
bien  croire  que  Dupont  ne  manqua  pas  d'en 
profiter  pour  prendre  aéle  du  courage  qu'il  avait 
mis  à  repousser  cette  illusion,  qu'il  appella  Tah- 
sence  de  tout  hon  sens,  l'antipode  de  toute  équité. — 
"  J'ai  pensé  périr  ici  pour  avoir  résisté  à  ce  désas- 
treux établissement:  s'écria-t-il  le  21  Juin,  plût 
à  Dieu  qu'au   prix  de  mon  sang  la  nation  y  eût 


subalternes  î  mais  l'allégorie  était  fausse,  puisque  c'est  précisé- 
ment depuis  qu'il  n'y  a  plus  eu  d'assignats  pour  les  allécher,  que 
la  plupart  d'entr'eux  sont  rentrés  dans  leurs  repaires^  taudis  que 
î«s  autres  loups  en  sont  sortis. 

Vol.   I.  E 
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échappé  !     Elle  en  sort  enfin,  n'y  rentrons  plus,  ne 
l'y  ramenons  jamais." — 

Que  ce  patriote  se  tranquillise.  Je  lui  garantis  de 
nouveau  qu'il  sera  de  toute  impossibilité  d^  faire 
rentrer  la  génération  révolutionnaire  :  mais  je  nie 
qu'elle  en  soit  sortie  comme  il  a  pris  sur  lui  de  l'an- 
noncer. Ah  !  la  blessure  est  loin  d'être  fermée^  & 
elle  sera  bien  plus  longue  à  cicatriser  qu'il  ne  le 
pense.  En  effet,  la  moindre  difficulté  était  de  se 
débarrasser  du  papier-monnaie,  puisqu' après  tout  il 
pouvait  suffire  de  trois  décrets  de  démonétisation 
pour  balayer  les  assignats,  les  rescriptions  &  les 
mandats  :  mais  ce  qui  est  hors  du  pouvoir  des  em- 
piriques qui  ont  réussi  d'abord  à  les  émettre,  puis  à 
les  faire  disparaître  ;  c'est  d'arrêter  les  suites  d'un 
million  de  procès  interminables,  aux  quels  le  pas- 
sage  du  papier-monnaie  a  donné  lieu,  &  qui  font 
déjà  éclater  une  véritable  guerre  intestine  dans 
presque  toutes  les  familles  de  cette  malheureuse  na- 
tion. 

La  nouvelle  calamité  dont  je  vais  parler  est  si 
étendue,  elle  laissera  tant  de  traces,  &  elle  est  si  peu 
connue  que  je  me  vois  indispensablement  appelle  à 
m'enfoncer  ici  dans  une  question  de  jurisprudence, 
civile,  quelque  longue  &  fastidieuse  qu'elle  puisse 
paraître. 

Le  croira- t-on  ?  Il  ne  s'agit  pas  moins  pour  la 
France,  que  de  revenir  sur  la  plus  grande  partie  des 
transadlions  pécuniaires  qui  ont  eu  lieu  entre  indi-- 
vidus  peinant  le  cours  forcé  de  45  milliards  d'assis 
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gnats,  &  de  deux  milliards  400  millions  de  man- 
dats. Voilà  de  quoi  s'occupent  ses  Législateurs 
depuis  près  de  deux  années,  car  ils  reconnaissent  la 
nécessité  de  venir  au  secours  de  tous  les  créanciers» 
qui  avant  la  Révolution  avaient  prêté  des  espèces 
sonnantes,  &  qui  ont  ensuite  été  remboursés  en 
papier-monnaie  déprécié.  L'unique  mt)yen  d'y  pro- 
céder est  de  former  une  échelle,  ou  un  tarif  de  la 
dépréciation  graduelle  du  papier-monnaie,  tarif  qui 
indiquerait  d'un  coup  d'œil  la  valeur  réelle  de 
ce  papier  à  chaque  époque  des  difFérens  rem- 
boursemens,  &  par  cela  même  le  supplément  qui 
serait  dû  pour  les  compléter.  Une  pareille  échelle 
est  absolument  indispensable,  non  seulement  pour 
faire  rendre  justice  aux  créanciers  d'ancienne  date^, 
mais  aussi  pour  régler  la  liquidation  de  tous  les 
nouveaux  contrats  stipulés  en  papier-monnaie,  & 
dont  il  serait  par  trop  absurde  de  vouloir  forcer 
l'exécBtion  littérale,  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus 
ni  assignats,  ni  mandats. 

Les  contestations  de  cette  dernière  espèce  seront 
aisées  à  régler  ;  mais  ce  qui  le  sera  beaucoup  moins, 
ce  sera  de  déterminer  le  supplément  dû  par  ceux  qui 
ont  eu  l'impudeur  de  rembourser  avec  des  chiffons 
de  papier  les  créances  antérieures  à  l'existence  des 
assignats.  Le  tarif  dont  je  viens  de  faire  mention 
pourrra  cependant  aider  à  y  procéder,  8c  le  député 
Mollevault  a  vivement  insisté  pour  qu'on  y  travail- 
lât.— ^'  Tout  en  exige  la  formation,  a-t-il  dit  le  23 
Juin,  il  est  nécessaire  au  créancier,  afin  qu'il  ne 

E  2 
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perde  pas  ce  qu'il  a  prêté.  11  Test  au  débiteur,  afii^ 
qu'il  ne  soit  pas  obligé  de  payer  plus  qu'il  ne  doit. 
Il  est  indispensable  aux  tribunaux,  afin  qu'ils  puis- 
sent prononcer  d'après  une  règle  ïnvar'iahle^  sur  la 
multitude  de  contestations  qui  leur  est  soumise.  De- 
puis trop  long-tems,  les  affaires  des  particuliers  sont 
dans  une  stagnation  funeste  à  toutes  les  fortunes. 
Le  commerce  est  attaqué  jusques  dans  ses  bases.  Il 
est  urgent  àt  mettre  un  terme  aux  incertitudes,  aux 
défiances,  aux  contestations  de  tous  les  citoyens  ; 
&  le  seul  moyen  d'y  parvenir,  est  de  former  promp- 
tement  le  tableau  de  dépréciation,  d'après  lequel  ils 
régleront  leurs  intérêts  respedtifs." — 

Rien  de  plus  urgent  sans  doute  :  mais  c'est  ici 
que  les  difficultés  se  présentent  en  foule  ;  car  outre 
qu'il  serait  de  toute  impossibilité  de  trouver  une 
règle  invariable  pour  prononcer  sur  la  multitude  de 
contestations  soumises  aux  tribunaux,  comment  oser 
revenir  sur  tant  de  fraudes  ?  Comment  se  bazarder 
à  invalider  tous  les  payemens  consommés  ?  Et  par 
dessus  tout,  comment  se  flatter  de  faire  rendre  gorge 
aux  débiteurs  frauduleusement  acquittés  ?  Sera-ce 
en  lançant  contre  eux  un  décret  rétroadlif  ?  Mais 
ils  ne  manqueront  pas  d'y  opposer  cent  autres  dé- 
crets, par  lesquels  on  les  invita  au  vol  légal  qu'ils 
commirent,  qu'on  leur  reproche  &  qu'on,  voudrait 
maintenant  leur  faire  expier.  D'ailleurs  que  d'ex- 
ceptions ne  faudràit-il  pas  admettre  pour  faire  li- 
quider de  nouveau  tous  les  payemens  qui  ont  eu 
lieu  depuis  six  ans  1  Molle vault  lui-même  n'a  point 
dissimulé  les  difficultés  de  cette  vaste  entreprise^  8c 
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Tiiibaudean^  que  j'aime  toujours  à  citer  à  cause  de  la 
justesse  de  son  esprit,  paraît  en  avoir  été  effrayé. 
Quoiqu'il  déplore  aussi  vivement  que  personne  les 
injustices  de  la  révolution^  il  s'est  avancé  jusqu'à 
poser  en  principe, — "  qu'entreprendre  de  les  réparer 
toutes,  serait  une  absurdité  ;  &  que  l'exécuter  se- 
rait impossible,  à  moins  d'une  révolution  iiouvelle^ — 

Je  le  crois  comme  lui  ;  mais  je  n'en  suis  pas 
moins  convaincu  qu'il  est  plusieurs  de  ces  injustices, 
dont  la  non-réparation  suffirait  pour  amener  égale- 
ment une  révolution  nouvelle  par  le  seul  effet  du  dé- 
sespoir des  viélimes. 

Là,  je  vois  des  dépôts  en  numéraire,  qui,  comme 
nous  l'apprend  Le  Brun,  ont  été  transformés  en  as- 
signats  par  d officieux  notaires. 

Ici,  c'est  une  foule  de  tuteurs  qui  ont  profité  du 
règne  du  papier-monnaie,  pour  rembourser  en  as- 
signats le  faible  pécule  placé  sous  leur  sauvegarde 
avant  la  grande  démoralisation  nationale. 

Plus  loin,  c'est  un  frère  aîné  qui  a  frustré  ses 
cadets  de  leur  patrimoine,  en  s'acquittant  envers  eux 
avec  la  centième  partie  de  ce  que  leur  avait  laissé 
leur  père. 

Enfin,  &  c'est  ici  le  comble  de  la  perversité.  Ce 
sont  des  maris  qui  profitant  des  deux  loix  qui  au- 
torisaient le  divorce,  &  rendaient  le  cours  des  as- 
signats forcés,  ont  trouvé  tout  à  la  fois  le  moyen  de 
s'affranchir  du  sacrement  du  mariage,  &  de  com- 
mettre un  vol  inoui  jusqu'alors.  Non  contens  de 
répudier  leurs    femmes  sans  motifs,  afin   de  leur 
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rembourser  nominalement  le  capital  de  leur  dot,  ils 
n'ont  pas  rougi  de^'  vendre  à  cet  effet  contre  des 
assignats  dépréciés,  la  lOé,  la  20é,  la  50é  partie 
de  rimmeuble  qu'elles  leur  avaient  apporté  pour 
douaire,  &  c'est  avec  leurs  dépouilles  qu'ils  ont 
passé  dans  les  bras  d'une  autre. 

J'aime  à  croire  que  de  pareils  brigandages  n'ont 
eu  lieu  que  dans  les  grandes  villes  :  mais  il  en  est 
un  qui  s'est  étçndu  sur  toute  la  France  ;  c'est  le 
remboursement  des  prêts  &  même  des  obligations 
hypothécaires  contra6lées  avant  l'existence  du  pa- 
pier-monnaie. La  Convention  Française  qui  y  avait 
découvert  un  expédient  pour  pallier  l'abolition  des 
dettes,  mit  tant  d'importance  à  provoquer  ces  rem- 
boursemens  &  à  les  voir  consommer  sans  délais 
qu'elle  avait  décrété  que,  si  le  créancier  osait  refuser 
les  assignats  que  lui  offrait  le  débiteur,  ce  dernier 
n'avait  qu'à  les  consigner  juridiquement,  &  que 
l'aéle  seul  de  son  dépôt  serait  son  titre  de  quittance. 
Le  conseing  a  eu  souvent  lieu  ;  il  est  même  plu- 
sieurs de  ces  dépôts  d'assignats  qui  restent  encore 
en  nature  sous  le  scellé,  &  qui  pendant  l'intervalle 
ont  achevé  de  perdre  la  faible  valeur  qu'ils  avaient 
alors. — '^  Je  connais  un  dépôt  de  cent  mille  francs, 
a  dit  La  Fond  Ladebat,  fait  dans  le  tems  où  les  as- 
signats ne  perdaient  que  dix  pour  cent.  Alors,  ces 
100,000  francs  en  valaient  Q0,000  :  depuis,  les  as- 
signats ont  été  remplacés  par  3,000  liv.  de  man- 
dats, qui,  à  3  livres  le  cent^  font  90  livres  en  valeur 
léellc,'' 
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C'était  le  2Q  Novembre  1796,  que  LaFond  expo- 
sait ce  fait,  &  depuis  cette  époque,  de  nouveaux 
décrets  ont  réduit  la  valeur  de  ce  dépôt  à  30  livres. 
Comment  prononcer  en  pareil  cas  ?  Obligera-t-on 
le  créancier  de  donner  sa  quittance  pour  30  liv.  ? 
Ce  serait  le  comble  de  l'injustice.  Ou  condamnera- 
t-on  le  débiteur  à  payer  en  entier  ?  Mais  ce  serait 
le  punir  de  s'être  confié  à  la  loi,  sans  la  quelle  il  au- 
rait négocié  ses  assignats  dans  le  tems  où  ils  valaient 
réellement  sur  la  place  §0,000  livres. 

Cet  amoncellement  de  vols  qui  s'accumulaient  les 
uns  sur  les  autres,  la  dépréciation  croissante  du  pa- 
pier-monnaie, qui  ne  fit  que  les  rendre  plus  fréquens 
&  plus  ruineux  ;  mais  par  dessus  tout,  le  cri  des 
viélimes  arrachèrent  enfin  aux  Représentans  de  la 
France  un  décret  qui  suspendit  ces  remboursemens 
simulés,  sans  s'expliquer  néanmoins  sur  la  validité 
ou  l'invalidité  de  ceux  qui  avaient  déjà  eu  lieu  sous 
i'égide  des  loix.  A  peine  le  Corps  Législatif  fat-il 
ainsi  venu  au  secours  des  créanciers  non  encore 
remboursés,  &  dont  la  créance  était  antérieure  à 
l'émission  du  papier-monnaie,  qu'il  se  vit  obligé 
d'accourir  aussi  à  celui  des  débiteurs  assez  probes 
pour  n'avoir  point  voulu,  à  la  faveur  du  règne  du 
papier-monnaie,  se  libérer  de  leurs  dettes  hypothé- 
caires. Le  sort  de  ces  derniers  est  vraiment  déplo- 
rable, puisque  la  plupart  d'entr'eux  se  trouvent  en 
état  de  faillite  ouverte  par  le  seul  effet  de  la  baisse 
de  la  valeur  vénale  de  leurs  terres. — '^  Entre  une 
multitude    infinie   de   cas  qui   se  présentent^    dii 

E  4 
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Emery  le  1er  Janvier,  je  ne  vous  en  offrirai 
que  quelques-uns.  Un  particulier  avait  en  1789, 
une  terre  qui  valait  100,000  francs.  Il  a  emprunté 
sur  son  bien  ;  mais  sa  fortune  consistait  principale- 
ment en  droits  féodaux  :  ces  droits  ont  été  abolis, 
&  sa  propriété  ne  vaut  aujourd'hui  que  30  mille 
francs.  Ne  préndrez-vous  point  en  considération  les 
pertes  qu'il  n'a  faites  que  par  une  force  majeure  ? 
Le  forcerez-vous  à  payer  sur  le  champ,  lorsqu'il  est 
sans  moyen  de  le  faire  ?  L'y  forcerez-vous  surtout, 
sous  peine  d'être  voué  à  l'infamie  &  à  la  perte  des 
droits  de  citoyen  .^" 

^'  Je  passe  à  un  autre  exemple:  ajouta-t-il,  un 
malheureux  débiteur  avait  emprunté  sur  ses  biens, 
dont  la  valeur  excédait  deux,  trois,  h  quatre  fois 
celle  de  sa  dette  :  mais  ses  biens  ont  été  confisqués 
révolutionnairement;  il  n'a  reçu  en  dédommagement 
que  des  créances  sur  FEtat,  &  il  a  été  couché  sur  le 
Grand  Livre.  Comment  voulez-vous,  lorsque  la 
nation  ne  lui  paye  que  le  quart  de  sa  rente,  qu'il 
s'acquitte  envers  ses  créanciers  ?  Faudra-t-il  qu'il 
vende  son  inscription,  qu'il  la  vende  à  yil  prix,  & 
qu'il  se  prive  ainsi  de  tous  moyens  d'existence  pour 
ne  se  libérer  encore  qu'imparfaitement  ?  Il  est  une 
foule  d'' autres  cas  bien  plus  propres  à  faire  impression 
sur  vos  esprits,  mais  sur  lesquels  la  prudence  me  dé- 
fend de  ni  appesantira — 

Je  ne  soupçonnais  pas,  je  l'avoue,  qu'il  pût  exister 
une  foule  d^ autres  cas  plus  propres  à  faire  impression  : 
mais  sans  m'arréter  à  celui  des  débiteurs  dépossédés 
de  leurs  domaines  par  la  nation^  &  qu'on  poursuit 
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cependant  pour  dettes  devant  les  tribunaux  de  la 
nation,  je  consens  à  ne  considérer  ici  que  le  cas  des 
débiteurs  dont  les  terres  ont  échappé  à  la  confisca- 
tion. Comme  la  valeur  vénale  des  grandes  terres 
non-connsquées  a  diminué  généralement  d'environ 
4  cinquièmes  (l  l)  ;  il  est  évident  que  tel  d'entr'eux 
qui  restait  devoir  sur  sa  terre  un  quart  du  prix 
d'achat,  &  qui  est  appelle  aujourd'hui  à  s'acquitter 
en  espèces  métalliques,  ne  pourrait  pas  même  se 
libérer  en  mettant  en  vente  la  terre  entière.  Cepen- 
dant, si  pour  l'y  forcer,  on  eût  remis  en  vigueur  les 
anciennes  loix  qui  autorisaient  à  mettre  son  domaine 
à  la  folle  enchère,  c'est  bien  ici  que  la  justice  se- 
rait devenue  une  Injustice  extrême, — '•'  Toutes  ces 
ventes  forcées  se  déprécieront  les  unes  &  les  autres, 
dit  Dupont,  en  plaidant  la  cause  de  ces  débiteurs,  le 
créancier  ne  se  tiendra  pas  pour  soldé  ;  le  proprié- 
taire &  sa  flimille  seront  ruinés  de  fond  en  comble. 


(11)  M.  Gentz  qui  a  pris  des  renseignemenssur  le  prix  des  ter- 
res non-confisquées,  dit — "  que  les  petites  terres  patrimoniales 
de  25,000  liv.  se  vendent  encore  à  peu  près  à  la  moitié  de  leur 
valeur  ;  les  terres  de  25,  à  50,000  liv.,  aux  deux  cinquièmes; 
&  les  grandes  terres  de  50,000  liv.  &  au  dessus,  à  un  cinquième. 
Il  ajoute  même  que  le  plus  souvent  elles  ne  trouvent  point 
d'acheteurs. 

Ce  résultat  s'accorJe  assez  bien  avec  les  notions  que  j'avais 
rassemblées  de  mon  côté;  mais  depuis  le  mois  d'Avril,  où  le 
financier  Allemand  publiait  cet  apperçu  du  prix  des  terres  ea 
France,  leur  valeur  vénale  a  sensiblement  baissé  j  surtout  de- 
puis qu'on  a  agité  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  si  la  nation 
n'avait  pas  le  droit  de  mettre  en  vente  toutes  les  terres  des  ex* 
riobles  noii-émigrés, 
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&  de  plus  ils  seront  faillis.  Ayez  égard  à  cette  con- 
sidération :  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ruiner  des 
hommes  qui  ne  seraient  pas  débiteurs  s'ils  n'eus- 
sent eu  beaucoup  de  probité  &  de  délicatesse;  il 
faut  de  plus  les  flétrir  &  les  rayer  du  Livre  Civique, 
€ux  &  leurs  enfans." — 

Dupont  parlait  ainsi  le  1er  Septembre,  jour  oij  il 
a  été  décrété  que  cette  classe  de  débiteurs  aurait, 
pour  s'acquitter,  un  délai  d'une  année.  Ce  député 
fit  tout  ce  qui  dépendit  de  lui  pour  montrer  que  ce 
délai  était  beaucoup  trop  court,  &  que  les  débiteurs 
seraient  dans  T impossibilité  absolue  de  trouver,  à  une 
époque  si  rapprochée,  les  capitaux  nécessaires  pour 
se  libérer. — ''  Le  sol  de  la  France,  dit-il,  ne  présente 
qu'un  capital  plus  faible  des  deux  tiers  peut-être,  &c 
de  moitié  au  moins Nous  ignorons  profondé- 
ment si  cette  année  s'écoulera  en  guerre  ou  en  paix, 
ou  dans  la  restauration  de  nos  richesses,  ou  dans 
l'accroissement  progressif  de  notre  pauvreté." — Il 
conclut  en  proposant  d'accorder  à  cette  classe  de 
débiteurs  un  délai  de  trois  ou  quatre  années  (12). 


(12)  Un  pareil  délai  eût  été  plus  raisonnable,  sans  doute 
que  celui  d'une  année  ;  mais  tout  dépend  de  l'époque  à  laquelle 
les  terres  auront  repris  leur  ancienne  valeur  vénale,  &  je  suis 
bien  trompé  si  elle  arrive  avant  la  restitution  des  terres  confis- 
quées, puisqu'il  n'y  a  évidemment  que  cette  restitution  qui 
puisse  dissiper  les  justes  défiances  de  ceux  qui  craignent 
d'acquérir  des  domaines  sur  lesquels  le  Gouvernement  s'est  ha- 
bitué à  mettre  la  main.  Ce  n'est  cependant  point  cette  défiance 
enracinée  qui  inquiétait  Dupont,  car  fort  de  l'habitude  qu'il 
avait  des  calculs  politiques,  il  prit  sur  lui  d'assurer  que  trois  ou 
iju^tre  années  de  paix  gufiiraient  de  reste  pour  rétablir  l'an* 
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Cette  proposition  ré  voira  Pandis. — "Le  Corps  Lé- 
gislatif, dit  il,  a  déjà  beaucoup  pris  sur  lui  en  éten- 
dant à  une  année  pour  le  débiteur  la  faculté  de 
se  libérer  ;  car  s'il  ordonnait  une  surscance  aussi 
grande  que  celle  qu'on  lui  propose,  il  attenterait 
vraiment  à  la  propriété,  en  privant  les  créanciers 
d'en  disposer  pendant  un  si  long  délai.  Depuis  dix- 
huit  mois  que  les  remboursemens  sont  suspendus, 
les  débiteurs  ont  dû  s'attendre  que  cette  suspension 


cienne  valeur  des  terres,  &  même  pour  l'augmenter.  Atiiant  que 
i'on  peut  juger  par  l'habitude  des  calculs  politiques,  dit-il  gravement 
»  ses  collègues,  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  sera  dans  la  'Sème  ou  4d7m 
innée  au  plus  tard  après  la  paix,  que  ï ancienne  proportion  entre 
les  capitaux  ^'  les  intircis  sera  rétablie  ou  même  outrepasse'e  en 

MIEUX. 

Si  Ton  est  curieux  de  connaître  les  calculs  politiques^  sur  les^ 
quels  Dupont  fondait  sa  foi  ;  les  voici. — "  Cet  état  de  choses 
(la  diminution  des  capitaux)  est  arrivé  accidentellement  par 
une  suite  de  malheurs.  Il  est  &  stva  passager  de  sa  nature}  le  ni- 
veau se  rétablira  par  l'effet  du  travail  &  de  l'économie  dans 
l'intérieur^  par  les  secours  que  nous  donneront;,  ^^/.r  leur  propre 
intérêt,  les  riches  Je  l'extérieur,  ceux  qui  le  sont  devenus  de  nos 
dépouilles.  Nous  pouvons  prévoir,  a-vec  certitude,  qu'après  la 
paix,  les  propriétés  étant  aussi  assurées  en  France  que  partout  ailleurs, 
&  l'intérêt  des  capitaux  y  étant  beaucoup  plus  cher,  les  Capita- 
listes de  toute  l'Europe,  Anglais,  Bataves,  Suis«es,  Allemands, 

Italiens,  &c placeront  en  France,  tant  en  acquisitions  de 

terres  qu'en  entreprises  d'agriculture,  de  manufadure  ou  de 
commerce,  tous  les  capitaux  quils  auront  libres-,  &  qu'ils  le  feront 
jusqu'à  ce  que  l'intérêt  des  capitaux  soit  baissé  parmi  nous  au 
fuême  taux,  que  chez  les  autres  nations  qui  jouiront  d'une  égale 
sûreté,  c'est-à-dire,  au  moins  au  même  taux  qui  existait  avant 
Ja  Révolution,  &  dans  la  très-grande  i>raisenihiûnce,  à  îtn  taux  plus 
ÇLvanta^cux  encore. .^ha  paix  sera,  leur  point  de  partaîiçe.^—r* 
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serait  levée  cFuii  jour  à  l'autre  ;  ils  ont  donc  dû  pré^ 
parer  leurs  fonds ^'' 

Je  ne  conçois  guères  avec  quof*-ils  ont  pu  prêpa- 
rer  leurs  fonds ^  à  moins  que  ce  ne  soit  en  mandats, 
en  ordonnances,  h  en  inscriptions ,  que  depuis  huit 
mois  le  Corps  Législatif  a  successivement  transfor- 
mées en  non-valeurs  dans  leurs  mains.  Au  sur- 
plus, je  ne  m'arrêterai  pas  davantage  sur  ce  qui 
concerne  les  créances  hypothécaires,  non  acquittées 
pendant  le  règne  du  papier-monnaie,  parce  que  je 
ne  fais  aucun  doute  qu'à  l'expiration  du  délai  trop 
court  qu'on  vient  d'accorder  aux  débiteurs,  on  ne 
leur  en  accorde  de  nouveaux  ;  or,  s'ils  paient  l'in- 
térêt pendant  l'intervalle,  comme  la  dernière  loi 
les  y  oblige  ;  leurs  créanciers  ne  seront  assurément 
pas  fort  à  plaindre:  mais  comment  faire  rendre  gorge 
aux  débiteurs  qui  se  sont  empressés  de  s'acquitter 
en  valeurs  illusoires  ?  Voilà  la  question  épineuse  8c 
presqu'insoluble  ;  voilà  celle  qui  se  présente  cha- 
que jour,  &  sous  mille  formes,  devant  les  tribunaux, 
lesquels  assiègent  à  leur  tour  le  Corps  Législatif  pour 
qu'il  leur  donne  un  iîl  propre  à  les  conduire  dans 
ce  dédale  inextricable.  Les  opinions  diamétrale- 
ment opposées  des  principaux  Législateurs,  met- 
tront dans  un  plus  grand  jour  encore  le  nouveau 
aléau,  avec  lequel  leurs  malheureux  commettans  se 
trouvent  maintenant  aux  prises. 

Talot,  le  farouche  Talot,  le  défenseur  le  plus  dé- 
terminé de  tous  les  brigandages  révolutionnaires, 
est  cependant  l'un  des  premiers  orateurs  qui  se  soit 
élevé  contre  ces  remboursemens   simulés.      Voici 
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comment  il  s'exprima  à  ce  sujet,  au  mois  d'Oâobre 
1796. — "  Citoyens  Représentans,  les  cris,  les  récla- 
mations  de  200  mille  familles  ruinées,  réduites  au 
dernier  degré  de  misère  &  de  désespoir,  par  des 
spoliations  révoltantes,  m'appellent  à  cette  tribune... 
La  Constitution  exclud  des  places  les  banqueroutiers, 
afin  d'honorer  la  morale,  &dene  pas  confier  le  sort 
des  citoyens  à  des  hommes  sans  probité.  En  est- 
il  de  plus  improbes  que  ces  débiteurs  éhontés,  qui 
ont  profité  du  malheur  des  circonstances,  de  l'avi- 
lissement du  papier-monnaie  pour  ravir  le  patri- 
moine de  leurs  créanciers  ?  Que  l'on  ajoute  à  ces 
observations  les  divisions  qui  doivent  naître  de  ces 
remboursemens  simulés,  les  haines  des  flimilles  rui- 
nées envers  les  familles  spoliatrices  qui  joindront  à 
une  opulence  insultante,  le  droit  d'éleétion  dont 
elles  ont  privé  les  autres  en  les  réduisant  à  une  pau- 
vreté qui  ne  leur  permet  plus  d'y  aspirer,  &  laisse 
leur  sort  entre  les  mains  de  leurs  spoliateurs  triom- 
phans.  Vous  ne  souffrirez  point  ce  renversement 
de  tout  principe  de  morale.  Se  vous  vous  hâterez  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient ^^ 

On  se  hâta  d'adopter  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  de  Talot  ;  mais  dès  le  V6 
Novembre,  Daracq  réussit  à  la  remettre  à  Tordre 
du  jour. "  Dispenser  les  débiteurs  de  rem- 
plir leurs  engagemens,  de  payer  tout  ce  quils 
doivent  y  les  autoriser  à  voler  à  leurs  cr4anciers 
une  partie  de  ce  qu'ils  ont  requ,  quel  droit 
en  avez -vous?   demande    cet    orateur.  ...... 
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Je  sais  bien,  ajouta-t-il,  (&  ici  rallégorîe  qu  il  se 
permit  paraîtra  très-piquante),  je  sais  bien  que  le^ 
despotes  ont  par  fois  donné  à  leurs  monnaies  une  va^ 
leur  tellement  exagérée  que  d*un  trait  de  plume  ils 
dépouillaient  ce  qu'ils  appelaient  leurs  sujets  d'une 
partie  de  leurs  propriétés  :  mais  oii  veut-on  donc 
nous  mener  ?  Nous  n'aurions  donc  renversé  le  des- 
potisme que  pour  nous  livrer  encore  à  ses  fureurs* 
Le  tems  est  passé  où  il  suffisait  de  dire  :  car  tel  est 
notre  bon  plaisir.^' — 

Ces  observations  paraîtront  sans  réplique  pour 
faire  rendre  gorge  aux  débiteurs  qui  X)nt  obtenu  leur 
quittance  sans  avoir  payé  tout  ce  qu'ils  devaient,  & 
néanmoins  avant  de  les  condamner,  il  est  juste  de 
s'arrêter  sur  l'observation  suivante  qu'à  présenté 
Defermont  en  plaidant  leur  cause. — "  Ils  ont  couru 
toutes  les  chances  de  la  révolution,  puisque  la  pro- 
priété était  entre  leurs  mains,  quand  on  les  a  toutes 
attaquées.  Tel  débiteur  n'a  plus  de  trace  de  cette 
propriété.  Tel  autre  n'en  a  qu'une  faible  partie. 
Tel  autre  a  aliéné  pour  vivre  la  propriété  foncière 
dont  il  doit  le  prix." — 

A  ces  divers  motifs  de  ménagement,  Le  Brun  en 
ajouta  un  autre  en  faveur  de  la  classe  de  citoyens  à 
qui  l'on  reproche  aujourd'hui  de  s'être  acquittée  en 
assignats  &  non  en  numéraire  métallique.—"  C'est 
qu'il  lui  a  été  arraché  par  la  terreur,  dit-il,  c'est 
quil  a  été  transformé  entre  ses  mains  en  assi- 
gnats par  l'effet  terrible  de  ces  mots  si  souvent  ré- 
pétés :   Les  assignats  ou  la  mort^     Pour  retrouver 
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aujourd'hui  du  numéraire,  il  faudrait  vendre  ses  pro- 
priétés &  la  rigueur  du  principe  serait  sa  ruine." — 

Toutes  ces  considérations  n'arrêtèrent  point  Ber- 
gier,  qui  dans  son  désir  ardent  de  faire  rendre  une 
justice  universelle,  proposa  de  ne  considérer  que 
comme  des  à-cowpies  les  payemens  faits  en  papier- 
vionnaie. 

Si  cette  proposition  n'a  point  encore  été  adoptée,. 
ce  n'est  pas  seulement  en  raison  des  difficultés  in- 
nombrables que  je  viens  d'exposer,  c'est  qu'en  re- 
cherchant ainsi  tous  les  débiteurs  qui  n'ont  payé 
que  des  a-comptes  &  en  exigeant  d'eux  un  supplé- 
ment ;  de  transaélions  en  transadlions  on  remonte- 
rait bientôt  au  grand  coupable,  à  la  Nation  qui  a 
livré  les  assignats  pour  valeur  nominale  &  qui  en 
dernier  ressort  devrait  un  supplément  de  4  à  5  mil- 
liards. Où  les  trouver  ?  a  demandé  Siméon,  le  5 
Août,  &  il  faut  convenir  qu'en  faisant  cette  ques- 
tion, il  trouva  le  moyen  de  réduire  au  silence  ceux 
qui  auraient  essayé  de  la  résoudre. — '^  En  revenant 
sur  les  paiemens,  leur  dit-il,  il  y  aurait  un  recours 
général  dont  le  poids  retomberait,  en  totalité  &pour 
quarante  milliards,  sur  la  nation,  qui  originairement 
averse  cette  somme  en  entier  pour  s'acquitter  de  ce 
qu'elle  devait.  Je  sais  bien  qu'à  l'égard  des  four- 
nisseurs elle  versait  au  cours  :  mais  elle  payait  e» 
valeur  nominale  ses  rentiers,  ses  pensionnaires,  ses 
créanciers  liquidés,  &  ses  fondionnaires  publics. 
Comment  débrouiller  ce  cahos  ?  Et  quand  on  pour^ 
rait  séparer  ce  qu'elle  a  donné  en  valeur  nominale 
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de  ce  qu'elle  a  donné  en  valeur  au  cours  ;  quand  on 
pourrait   réduire   des   neuf  dixièmes  les  garanties 
qu'on  pourrait  lui  demander,  ou  trouverait-elle  les 
quatre  milliards  nécessaires  pour  satisfaire  à  ses  ga- 
ranties ?" — Dupont  est  convenu  avec  lui  que  cela 
est  impossible^  &  que  la  France  entière,  si  elle  était 
vendue,  ne  payerait  pas  les  dettes  de  la  France. 
.    Je  le  crois  comme  eux  ;  mais  si  la  République  est 
hors  d'état  de  payer  le  supplément  qu  elle  doit  aux 
individus^  à  quel  prétexte  avoir  recours  pour  dé- 
créter que  ce  supplément  sera  rigoureusement  exigé 
de  tel  ou  tel  d'entr'eux  auquel   elle  ne  pourrait  re- 
procher  que  d'avoir  remboursé  ses  créanciers  de 
la  même  manière  &  avec  la  même  monnaie  dont 
elle  venait  de  le  rembourser  lui-même  ?  Il  y  a  déjà 
plus  d'une  année  que  Le  Cointe  étoufFales  justes  ré- 
clamations de  Talot,  en  lui  opposant  cette  difficulté 
insurmontable. — ''  Il  lui  opposa  (dit  le  Moniteur 
du  9  06lobre  1796),  le  cas  d'un  rentier  remboursé 
par  le  Gouvernement,  qui  s'acquitte  lui-même  en- 
vers son  créancier,  lequel  de  son  côté  paye  le  sien 
de  la  même  manière,  c'est-à-dire,  en  assignats  dé- 
livrés par  la  trésorerie,  &  remis  de  mains  en  mains 

à  leur  valeur  nominale Le  dernier  créancier 

va  réclamer  contre  le  4e  débiteur,  celui-ci  contre  le 
3e,  le  troisième  contre  le  2e,  le  second  contre  le  1er; 
mais  ce  dernier  devra  par  cette  même  raison  récla- 
mer à  son  tour  contre  le  trésor  public.  Ainsi  donc, 
tous  les  payemens  faits  par  la  trésorerie  depuis  la  ré- 
volution 
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volutlon  ne  seraient  que  des  à-comptes  &  l'Etat  de- 
vrait rembourser  en  valeurs  réelles  jusqu'au  dernier 
billet  de  25  sous  délivré  par  la  trésorerie.  Les  ci* 
toyens  que  je  cite,  ajouta  Le  Cointe,  ont  pu,  sans 
être  des  brigands  &  des  spoliateurs,  faire  des  rem- 
boursement autorisés  par  la  loi.  ...  La  proposition, 
si  elle  est  adoptée,  proclame  la  nullité  de  tout  ce 
qui  s'est  fait  depuis  six  ans." 

Depuis  cette  séance  on  a  renouvelle  vingt  fois  la 
proposition  de  Talot;  mais  chaque  fois  la  même  dif- 
ficulté, qu'avait  présentée  Le  Cointe,  est  venue  tem- 
pérer le  zèle  de  ceux  des  députés  qui  aspiraient  à 
faire  rendre  une  justice  universelle.  Leur  persévé- 
rance paraissait  ébranlée,  lorsque  Favart  s'est  borné 
à  demander,  le  4  Août,  quon  établit  avant  tout  une- 
règle  générale  en  faveur  des  créanciers  originaire- 
ment privilégiés  ou  hypothécaires. 

Rien  de  plus  désirable,  sans  doute,  qu'une  rè- 
gle pareille  en  faveur  des  créanciers  les  plus  scanda- 
leusement lésés  ;  &  cependant,  je  le  répète,  rien  de 
plus  chimérique  que  d'aller  au  devant  des  nombreu- 
ses exceptions  qu'il  faudrait  établir. 

Il  y  a  déjà  plus  d'une  année  que  les  législateurs 
Français  cherchent  à  jetter  un  premier  rayon  de  lu- 
mière dans  cet  épouvantable  cahos  :  mais  quoiqu'ils 
aient  eu  plus  de  cent  débats  à  ce  sujet,  quoiqu'ils  y 
reviennent  sans  relâche,  &  avec  l'intention  sincère 
de  réparer  toutes  les  injustices  réparables,  les  mem- 
bres des  Cinq-Cents  se  désespèrent  en  voyant  que 
toutes  les  idées  qu'ils  adressent  à  cet  effet  au  Conseil 
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des  Anciens,  sont  rejettées  tour  à  tour  par  celuî-c?^ 
tantôt  comme  inexécutables  &  insuffisantes,  &  le  i 
plus  souvent  comme  renfermant  des  dispositions  ; 
injustes  8c  contradictoires  entr'elles.  Favart  a  essayé  ! 
néanmoins  de  ranimer  leur  courage  en  leur  disant  :  : 
-— "  Il  est  si  difficile  de  faire  une  bonne  loi  sur  une  i 
matière  qui  embrasse  tant  d'intérêts  opposés,  qu'on  ; 
ne  doit  point  être  surpris  si  nous  sommes  obligés  \ 
d'y  revenir." — lis  s'y  sont  remis  avec  courage,  mais  | 
chaque  fois  qu'ils  y  reviennent,  ils  découvrent  de  i 
nouvelles  difficultés,  &  la  matière  s'embrouille  au  ; 
lieu  de  s'éclaircir.  Dupont  lui-même,  qui,  comme  , 
on  le  sait,  est  accoutumé  à  trancher  dans  le  vif  toutes  I 
les  questions  de  finances,  leur  a  déclaré  que  celle-ci  ; 
était  au  dessus  de  ses  forces  ;-^"  que  les  membres  | 
les  plus  éclairés  de  l'Institut  National,  les  politiques,  ; 
les  moralistes,  les  géomètres  ont  également  pensé  que  ' 
le  problême  était  insoluble  par  la  difficulté  insur-  j 
montable  de  saisir  &  d'évaluer  les  véritables  don-  ^ 
nées,  &  peut-être  toutes  les  données."  ' 

J'y  ai  beaucoup  réfléchi,  de  mon  côté,  h  je  crois  : 
pouvoir  défier  les  Jurisconsultes  les  plus  éclairés  de  \ 
réussir  à  tracer  ici  une  ligne  de  justice  rétroaélive  &  ! 
distributive,  dont  la  rigueur  absolue  ne  devint  pas  ' 
la  source  de  mille  nouvelles  injustices.  Aussi  ne  \ 
vois-je  qu'un  seul  moyen  d'étouffer  les  procès  in-  \ 
nombrables,  dont  la  France  est  menacée.  Ce  n'est  i 
ni  avec  des  décrets,  ni  en  exioeant  l'exécution  lit-  i 
térale  des  anciens  contrats,  ni  en  prononçant  la  ré-  \ 
.siliation  violente  des  nouveaux.  C'est  en  soumet-  \ 
tant  tous  ces  procès  à  l'arbitrage  d'une  douzaine  i 
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d'hommes  probes^  qui^  après  s'être  concertés  sur 
quelques  principes  généraux^  parcourraient  séparé- 
ment les  provinces  avec  le  pouvoir  le  plus  étendu 
de  décider  arbitrairement,  sommairement  8c  sans 
appel  toutes  les  contestations  élevées,  d'accorder  à 
certains  débiteurs  des  délais  proportionnés  aux  per- 
tes que  peut  leur  avoir  causé  la  Révolution,  8c 
même  de  modérer,  s'il  le  faut,  les  intérêts  ancienne- 
ment stipulés.  Je  ne  connais  que  l'établissement 
d'une  pareille  Chambre  Ardente,  qui  puisse  faire 
rendre  justice  aux  créanciers  hypothécaires  les  plus 
lésés,  8c  venir  au  secours  des  femmes,  des  jeunes 
frères,  8c  des  orphelins  si  indignement  dépouillés. 
Je  vois  avec  plaisir  que  quelque  difficulté  qu'il  y 
ait  à  arbitrer  les  dédommagemens  qui  leur  sont  dûs, 
les  deux  Conseils  y  sont  revenus,  même  depuis  la  ré- 
volution du  18  Frudidor  (13),  8c  qu'ils  ont  reconnu 

(l3) — *'  Vous  le  savez  déjà,  citoyens  Représentans,  a  dit 
Duchêne  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  le  7  Oaobre,  il  est  impos- 
sible de  faire  une  loi  rigoureusement  bonne  sur  le  genre  de  tran- 
saétions  dont  le  Conseil  va  s'occuper  de  nouveau.  Des  palliatifs 
doux  ^  bumaiîis  sont  ici  le  seul  renîède  contre  des  maux  réels  kff  con- 
tre des  pertes  irréparables." 

Le  même  Rapporteur  ajouta  que—'''  Malgré  le  sincère  désir 
de  la  Commission  des  Cinq -cents,  de  se  raccorder  avec  celle  des 
Anciens,  sur  les  moyens  de  faire  la  meilleure  loi  possible  dans 
une  matière  hérissée  de  difficultés,  elle  n'avait  pu  se  résoudre 
à  adopter  son  système  sur  le  concours  des  jugemens  d'équité  .  .  . 
Le  but  de  cette  théorie,  dit-il,  n'est  vraiment  autre  que  d'adop- 
ter, pour  la  matière  des  transactions,  des  Jures  spéciaux  déquité. 
Or, -une  telle  institution  est  repoussée  par  la  Constitution,  qui 
n'admeC  aucun  Jury  en  matière  civile,  &  qui  ne  connaît  que 
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l'urgence   du   conseil  tardif  que  leur   donna   Gi- 
rod  le  2  Juillet. — "  Il  est  impossible,  leur  avait- 
il  dit,  de  faire  une  justice   universelle  ;  mais  réu- 
nissons tous  les  efforts  de  notre  zèle  pour  diminuer 

les  Tribunaux,  dont  on  a  réglé   la  composition  &  les  attribu^ 
fions." 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  à  un  pareil  scrupule  de  la 
part  de  ceux  qui  venaient  d'autoriser  le  Direétoire  à  casser  les 
Jurys  en  matières  criminelles,  à  en  déchirer  les  listes,  &  à  en 
nommer  d'autres,  qui  plus  est. 

Ce  scrupule  a  eu  néanmoins  une  telle  prise  sur  le  Corps  Lé- 
gislatif, que  plutôt  que  de  décerner  au  Dire6toire  le  droit  de 
nommer  des  Jurys  extraordinaires  pour  régler  TafFaire  civile  des 
transactions,  il  a  préféré  donner  son  assentiment  à  une  loi  si 
incomplète  &  si  confuse,  qu'elle  va  redoubler  l'embarras  des 
Tribunaux,  &  que  ceux  d'entr'euX  qui  n'oseront  pas  se  mettre 
à  la  place  de  cette  inintelligible  loi,  ne  tarderont  guère  à  conjurer 
les  Conseils  de  l'expliquer  ou  de  l'abroger.  On  me  dispensera, 
je  pelise,  d'en  donner  ici  l'analyse,  en  jettant  les  yeux  sur  l'extrait 
suivant  du  rapport  que  vient  d^  faire  Régnier,  le  4  Décembre, 
&  après  la  leéture  duquel  le  Conseil  des  Anciens  a  fini  de  guerre 
lasse  par  approuver  la  résolution, — '^  Celle  qui  vous  est  sou- 
mise n'atteint  pas  la  perfe6tion,  sans  doute  j  mais  votre  Com- 
mision  a  jugé  qu'elle  était  tout  aussi  bonne  que  le  pouvaient 
permettre  la  nature  des  choses,  &  les  difficultés  presqu'insur- 
montables,  contre  lesquelles  il  a  fallu  lutter.  Il  faut  en  conroeiiïr, 
certcàms  dispoûlions froissent  encore  h  créancier,  ^  d'autres  le  dcbiteurt 
mais  tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  sages  &:  modérés  dans  ces  deux 
classes,  sont  prêts  à  faire  leur  sacrifice,  pour  arriver  enfin  au 
terme  de  leur  pénible  incertitude.  Ce  qu'ils  vous  demandeni 
par  dessus  tout,  c'est  qu'elle  ne  soit  pas  prolongée.  Rendez^- 
vous  à  leurs  vœux,  Représentans  du  Peuple,  &  renonçant  à 
toute  idée  d\ine  perfcùl'wn  chimérique,  hdiez-vous  de  convertir  en  loi 
tine  résolution  dont  les  défauts  tiennent  à  l'invincible  nature  des 
choses,  &  qui,  après  tout,  en  ofire  beaucoup  moins  qu'on  n'avait 
lieu  de  le  craindre,  si  l'on  en  iiige  par  les  obbtucles  dont  la 
matière  était  hérissée." 
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le  nombre  des  victimes,  &  que  nos  petits  neveux 
profitent  des  leqons  de  notre  expérience^  pour  écar- 
ter k  jamais  le  fléau  du  papier-monnaie,j^6^^^/  le  f  lus 
terrible  de  tous,  puisqu'il  démoralise  les  nations^ 
renverse  tous  les  principes,  confond  tous  les  élémens  de 
r  ordre  social,  &  jette  dans  les  horreurs  du  cahosT 

Malheureux  Français  !  ai-je  cessé  de  vous  tenir 
un  pareil  langage  ?  Et  lorsque  vos  Chefs  ne  déplo- 
rent aujourd'hui  le  règne  du  papier-monnaie  que 
par  l'impossibilité  oii  ils  se  voient  de  vous  y  faire 
rentrer  ;  lorsqu'ils  osent  se  faire  un  mérite  de  ces 
aveux  tardifs,  ne  me  serait-il  donc  pas  permis  de 
vous  rappeller  avec  quelle  infatigable  persévérance 
je  vous  ai  adressé,  depuis  trois  années,  ces  avertis- 
semens  salutaires,  &  avec  quel  artifice,  les  hommes 
qui  les  répètent  aujourd'hui,  réussirent  alors  à  les 
étouffer,  en  vous  les    dénonçant  comme  diélés  par 

Le  Conseil  des  Anciens  s'est  enfin  rendu  à  leurs  vœux  en  se 
hâtant  de  convertir  en  loi  la  résolution  qu'on  lui  présentait  : 
mais  si  les  Tribunaux  ou  les  parties  intéressées  ne  se  hâicnt  pas 
d'en  demander  la  révocation,  ce  sera  une  preuve  certaine  que  les 
Keprésentans  du  peuple  Français  ont  réussi  à  le  réduire  au  si- 
lence par  la  terreur. 

Peu  de  jours  après  cette  loi,  les  deux  Conseils  se  sont  déjà 
occupés  à  y  joindre  des  zn\c\e^  su^plhicntdlres  ou  explicatifs, 
à  l'occasion  d'une  difficulté  dont  je  n'ai  pas  encore  parlé.  Durant 
le  règne  des  assignats,  certaines  compagnies  d'agioteurs,  qui  les 
recherchaient,  avaient  offert  des  pensions  viagères  à  quiconque 
leur  livrait  ce  papier  3  &  une  foule  d'individus  s'en  défirent  de 
cette  manière.  Il  s'agit  maintenant  de  décider,  si  ces  rentes  de- 
vront être  payées  en  espèces  aujourd'hui  qu'il  n'y  a  plus  d'assi- 
gnats, s'il  est  juste  d'accorder  une  réduétion,  jusqu'à  quel  point 
il  convient  de  l'étendre,  &  s'il  est  possible  d'adopter  à  cet  effet 

une  règle  générale, 
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la  haînc?....Pàr  la  haine  !....Ah!  plus  qu'eux  je  m'é- 
tais intéressé  à  vos  destinées  futures,  lorsque  je  vous 
vis  prendre  un  premier  essor  vers  la  liberté.  J'en 
atteste  ceux  d'entre  vous  qui  me  connaissent.  Qu'ils 
disent  avec  quelle  ardeur  je  les  conjurai  de  pren- 
dre la  Constitution  Britannique  pour  fanal^  &  de  ne 
s'élever  que  peu  à  peu  à  sa  hauteur  :  qu'ils  disent 
avec  quel  ravissement  je  vis  votre  Roi  Citoyen  orga- 
niser ces  Assemblées  Provinciales,  qui,  dans  l'espace 
de  trente  années,  auraient  pu  vous  préparer  par  dé- 
grés aux  discussions  politiques,  &  vous  rendre  di- 
gnes d'avoir  un  jour  des  Assemblées  Nationales. 
Non,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  un  seul  étranger  qui 
ait  fait,  pour  vous  voir  libres,  des  vœux  aussi  sincères 
que  moi.  Hélas  !  je  me  rappelle  encore  avec  quel 
charme  je  me  livrais  à  cet  espoir,  lorsque  je  fus  té- 
moin de  l'élan  général  de  patriotisme,  qui  embellit 
l'aurore  de  votre  Révolution,  lorsque  je  vis  le  dévoue- 
ment avec  lequel  votre  Clergé  &  vos  Parlemens  sup- 
plièrent Louis  XVI  de  vous  accorder  une  Cons- 
titution, &  de  ne  point  s'arrêter  au  sacrifice  de 
leurs  privilèges.  Ce  qui  me  -déchire  le  plus  au  mi- 
lieu de  tous  ces  souvenirs,  c'est  la  profonde  convic- 
tion où  j'étais,  &  où  je  suis  encore,  qu'il  eût  été 
alors  aussi  facile  de  vous  conduire  au  bien  qu'au 
mal;,  8c  à  la  liberté  qu'à  l'esclavage,  Franc^ais  !  Fran- 
çais !  si  je  parais  avoir  changé  pour  vous^,  certes, 
ils  l'ont  bien  voulu,  les  monstres  qui  vous  ont  de- 
figurés  à-  vos  propres  yeux. 

Je  viens  enfin   d'achever  l'histoire  des  assignats 
&  des  mandats,  de  ce  vol  sans  exennple  commis  sur 
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\ine  nation  toute  entière,  &  favorisé  par'tous  ses  ci- 
toyens. Il  restera  maintenant  à  écrire  l'histoire  non 
moins  déplorable  des  vols  auxquels  ces  citoyens  se 
sont  livrés  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  Si  quel- 
qu'un aie  courage  de  s'en  charger,  c'est  dans  les  re- 
gistres des  Tribunaux  qu'il  doit  aller  chercher  ses 
matériaux;  d'ici  à  plusieurs  années,  ils  lui  en  four- 
niront d'abondans.  C'est-là  qu'il  verra  dans  toute 
son  hideuse  nudité  la  plaie  incurable  que  le  papier- 
monnaie  a  faite  aux  Français,  &  leur  dêinoralhation 
presque  universelle  ;  car  il  leur  a  fallu  inventer  ce 
terme  pour  exprimer  d'un  seul  mot  les  ravages  des 
assignats. 

On  vient  de  voir  que  tous  leurs  législateurs  com- 
mencent enfin  à  déplorer  ces  ravages  avec  .-autant  de 
candeur  que  d'amertume,  qu'ils  désespèrent  de  réus- 
sir à  purger  les  transaélions  entre  particuliers  de 
l'iniquité  dont  elles  se  trouvent  souillées,  qu'ils 
sont  effrayés  de  l'espèce  de  guerre  civile  qui  éclate 
dans  une  foule  de  familles,  &  qu'il  ne  se  dissimu- 
lent point  les  nouveaux  déchiremens  que  préparent 
à  la  France  les  procès  interminables  qui  s'y  élèvent. 
Veut-on  savoir  comment  ils  l'étourdissent  sur  cet 
avenir,  &  la  consolent  du  funeste  héritage  que 
lui  a  légué  le  papier-monnaie  ?  Me  croira-t-on  ! 
Comme  s'il  était  écrit  dans  le  livre  de  leurs  desti- 
nées, que  chacun  de  leurs  retours  à  la  raison  doit 
être  marqué  par  quelque  nouvel  écart  de  démence  ; 
le  premier  sentiment  auquel  ils  invitent  le  peuple 
Français  en  lui  présentant  ce   tableau  désolant,  est 

F  4 


(     72     ) 

un  sentiment  de  commisération  &  de  ptiê  pour 
TArgleterre,  qui,  à  les  en  croire,  vient  de  tomber 
dans  le  gouffre  dont  ils  sont  sortis^  disent-ils. 

Et  ce  n'est  ni  Dubois  Crancé,  ni  Anacharsis 
Glootz  qui  lui  tiennent  un  pareil  langage  ;  c'est 
l'un  des  membres  les  plus  éclairés  &  les  plus  respec- 
tables du  Conseil  des  Anciens.  Ecoutez  ce  qu'a 
dit,  ce  qu'a  écrit  à  tête  reposée  Barbé  dans  son 
fameux  rapport  du  18  Mars  (14). — "  L'Angleterre 

(14)  C'est  clans  ce  rapport  qu'il  conjura  ses  collègues  d'être 
attentifs  à  ce  qui  se  passe  en  Angleterre  ou  V enchantement  touche  h  sa 
fin,  &  qu'il  eut  soin  d'y  opposer  le  contraste  de  leur  papier- 
monnaie,  qui  inent  dit-il,  d'expirer  sans  con^vulsions.  Puis  s'atta- 
chant  à  ce  paralelle  consolant,  il  développa  comment  les  fonder 
mens  du  crédit  de  l'Angleterre  s  écroulaient,  comment  \ahus  que 
son  Gouvernement  a  fait  des  ressources  de  la  Banque  les  avait  épuisées ^ 
&  comment  sa  dette  publique  est  une  chhr^ere,  un  systêjne  complet 
d'illusions  ^  d'impostures.  C'est  ce  paralelle  qu'il  termina  par 
l'exhortation  suivante  :  Si  telle  est  la  situation  des  Anglais,  gardons 
nous  de  croire  que  la  nôtre  soit  aussi  désespérée. 

J'aurai  souvent  occasion  de  revenir  sur  ce  rapport  rempli  de 
fait<î  authentiques,  de  calculs  curieux,  &  de  réflexions  tantôt 
sages,  tantôt  absurdes,  mais  presque  toujours  très-piquantes. 
Il  ne  contient  pas  moins  de  1 12  pages  in  4^^.  &  sa  leélurc  a  oc- 
cupé le  Conseil  des  Anciens  pendant  plusieurs  séances. 

Dans  le  même  tems  où  Barbé  le  lisait  à  leur  tribune,  les  Co- 
mités du  Parlement  Britannique  publiaient  sur  la  Banque  deux 
rapports  également  volumineux.  S'ils  sont  moins  éloquens, 
x'est  qu'il  n'entra  jamais  dans  l'esprit  des  rapporteurs  Anglais  de 
les  lire  à  leur  Chambre  pour  jouir  de  l'impression  qu'y  produi- 
raient certains  passages.  Ils  se  contentent  de  les  déposer  sur  le 
bureau,  &  d'en  faire  distribuer  un  exemplaire  imprimé  à  tous 
les  membres,  qui  après  l'avoir  lu  chez  eux,  arrivent  préparés  le 
jour  de  la  discussion.  Il  n'en  est  pas  de  même  à  Paris,  où  pour 
prix  de  son  travail,  tout  Rapporteur  veut  absolument  jouir  du 
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s'est  dépouillée  de  ses  richesses  métalliques.  .  .  Elle 
ne  peut  plus  fabriquer  qu'à  perte,  &  beaucoup  d'ou- 


plai.«.ir  de  le  débiter  à  la  tribune,  d'où  il  recueille  tantôt  des  ap- 
plaudissemens,  tantôt  des  murmures.  Comme  il  s'agit  par 
dessus  tout  d'y  faire  sensation,  &  pour  cet  etFet  d'y  mêler  da 
dramatique,  cela  explique  pourquoi  l'on  y  trouve  tant  de  fleurs 
&  tant  de  digressions. 

Si  jamais  la  France  parvient  à  avoir  des  Efats-Ghiêraux  algues 
de  ce  nom,  je  suis  convaincu  que  l'un  des  plus  utiles  réglemens 
de  police  serait  celui  qui  interdirait  de  lire  aucun  rapport  sur  les 
finances,  &:  qui  ne  permettrait  de  s'en  occuper  que  plusieurs 
jours  après  l'impression  &  la  distribution. 

Les  législateurs  aéluels  ont  contracté  dernièrement  une  autre 
habitude  plus  funeste  encore,  c'est  celle  de  mettre  aux  voix  à 
la  suite  de  chaque  discours,  s'il  obtiendra  ks  honneurs  Je  Timpres- 
sion.  Cette  palme  qu'ils  décernent  journellement  aux  plus  beaux 
diseurs,  convient  à  merveille  à  une  école  d'éloquence,  ou  à 
une  académie  :  mais  l'adopter  dans  un  Sénat,  c'était  vouloir  le 
transformer  en  une  assemblée  de  rhéteurs,  &  les  Français  n'a- 
vaient guère  besoin  d'un  pareil  encouragement. 

Je  crois  qu'il  leur  conviendrait  beaucoup,  en  y  renonçant, 
d'imiter  le  Parlement  Britannique,  &  de  n'admettre  aucun  dis- 
cours écrit  dans  les  débats,  qui  dès  lors  retomberaient  naturelle- 
fnent  entre  les  mains  des  hommes  les  plus  capables.  Avec  le 
tems  les  Représentans  tle  la  France  arriveraient  peut-être  à  l'état 
habituel  de  ceux  du  peuple  Anglais,  qui  ont  presque  toujours 
la  modestie  de  laisser  défendre  leur  opinion  par  l'homme  de  leur 
parti  qni  manie  le  mieux  \;\  parole.  Quand  une  question  dd 
politique  générale  y  a  été  débattue  en  réplique,  &  duplique, 
par  des  orateurs,  tels  que  MM.  Pitt  &  Fox,  il  est  bien  rare  qu'i 
reste  des  argumens  solides  à  y  ajouter  de  part  &:  d'autre,  &  quoi- 
qu'on pût  sans  doute  i^ncoxe faire  de  îiloquence  ;  presque  toujours 
après  les  avoir  entendus  on  met  aux  voix  la  question.  Voilà,  ce 
me  semble,  le  plus  haut  degré  de  police,  auquel  puisse  atteindre 
une  assemblée  populaire. 
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%Tiers  sont  sani  travail.  Quand  des  mesures  sages 
nous  ont  délivrés  de  nos  assignats^  de  nos  mandats, 
elle  n'a  plus  de  numéraire  réel^  &  aux  prix  élevés 
de  toutes  les  choses  vénales  chez  elle^  on  reconnaît 
les  premiers  symptômes  qui  marquèrent  chez  nous 
l'avilissement  de  notre  papier.  Les  Anglais  sont  à 
la  veille  de  toutes  les  convulsions  qui  nous  ont  tour- 
menté pendant  six  années.  Ils  en  sont  déjà  atteints^ 
&  malgré  l'inimitié  qui  divise  les  deux  nations^  ce 
fléau  est  si  funeste  qu'il  e^t  impossible  de  ne  pas 
avoir  pitié  d'une  grande  nation  qui  ne  peut  s" y  sous- 
traire ^ 

Vu  l'intérêt  si  compatissant,  que  ce  député  phi- 
lantrope  -  daigne  prendre  au  sort  de  la  Grande- 
Bretagne,  je  me  fais  un  devoir  de  le  tranquilliser  sur 
les  convulsions  dont  il  la  voit  déjà  atteinte^  &  qui 
lui  causent  de  si  vives  angoisses.  Je  l'invite  donc, 
lui,  Dupont,  &  celui  de  leurs  collègues  qui  avait 
assuré  le  27  iVvril,  que  sous  six  mois  le  crédit  de 
T Angleterre  ne  serait  plus  (15);  je  les  invite,  dis-je. 


(15) — "  Je  ne  compte  pour  rien,  ce  cahhict  perfide:  s'écria  Malle- 
vault,  qu'est-ce  que  la  richesse  des  individus  qu'il  appelTe  ses 
mjcts,  si  le  crédit  public  n'est  rien,  &  si  sous  six  7iiois  le  sien  iiest 
plus  ?" 

Six  mois  après,  jour  par  jour,  Jean  Debry  s'étant  apperçu 
que  cette  prédiction  n'était  pas  encore  accomplie,  a  pris  sur  lui 
de  renouveller  la  même  menace. — ''  Que  le  Gouvernement  An- 
glais sache  que  nous  ne  sommes  plus  aux  tems  qui  furent  mar- 
qués par  les  désastres  de  Poitiers,  d'Azincourt  8:  de  Crécy,  s'est- 
il  écrié  le  26  Octobre,  qull  tranble  de  voir  sc^vanouir  le  crédit 
illusoire  de  sa  banque,'' 


(     75     ) 

à   constater,  8c  à  se   faire  expliquer  les  faits  suî- 
vans. 

l''\  Que  la  mise  en  fonds  des  a6lionnaires  de  la 
Banque  de  Londres,  répond  à  tout  événement,  des 
billets  qu'elle  émet  ;  que  ce  fonds  s'élève  avec  les 
gains  accumulés  à  la  somme  de  ^.15,526,350  sterl. 
&  que  la  Banque  pourrait  le  partager  dès  aujour- 
d'hui entre  ses  actionnaires,  après  avoir  retiré  & 
payé  tout  son  papier-monnaie  &c  acquitté  toutes  ses 
dettes. 

2°.  Que  tous  les  billets  émis  par  la  Banque  ne 
s'élevaient  qu'à  8^  millions  sterling,  soit  212  mil- 
lions tournois,  le  25  Février,  17973  jour  où  elle 
cessa  de  les  échanger  contre  espèces  à  bureau 
ouvert  (l  6). 


(l6)  Les  derniers  rapports  soumis  le  18  Novembre  à  la  Cham- 
bre des  Communes,  annoncent  que  la  masse  des  billets  émis 
s'est  augmentée  depuis  cette  époque,  &  qu'elle  s'élève  à 
;{^. 11,677,550  sterling:  mais  cette  augmentation  de  3  millions 
inquiète  d'autant  moins  les  porteurs  des  billets,  qu'ils  savent  fort 
bien  que  les  Direéteurs  de  la  Banque  n'émettent  &  ne  peuvent 
jamais  émettre  un  seul  billet  de  £.1  sterling,  sans  recevoir  pour 
gage  une  valeur  correspondante.  J'invite  ceux  des  Français 
qui  veulent  acquérir  de  justes  idées  à  ce  sujet,  de  lire  avec  at- 
tention ce  qu'en  a  écrit  M.  Necker  en  traitant  de  la  caisse  d'es- 
compte de  Paris.  Ce  morceau  n'est  pas  complet  sans  doute  ; 
mais  comme  j'ai  lu  &  étudié  presque  tout  ce  qui  a  été  publié 
en  Anglais  sur  la  Banque  de  Londres,  je  crois  pouvoir  assurer 
que  ce  qu'a  écrit  M.  Necker  sur  cet  établissement  &  sur  l'admi- 
nistration de  ses  Direéleurs,  est  jusqu'ici  ce  qu'on  a  publié  de 
plus  clair,  de  plus  net^  &  de  plus  précis. 
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3<^.  Que  le  payement  de  ces  billets  est  hypothéqué, 
non  seulement  sur  la  mise  en  fonds  des  aélionnaires 
dont  j'ai  parlé,  mais  sur  d'autres  valeurs  réelles 
égales  au  montant  de  tous  les  billets  émis  ;  &  que 
pour  le  papier  que  la  Banque  avance  au  Gouverne- 
ment, elle  reçoit  des  gages,  tels  par  exemple  que 
des  délégations  sur  la  taxe  des  terres,  dont  le  pro- 
duit se  verse  dans  ses  coffres  à  mesure  des  rentrées. 
Quant  aux  billets  qu'elle  livre  aux  négocians  ;  elle 
ne  le  fait  jamais  que  contre  des  lettres  de  change  à 
courtes  échéances,  endossées,  &  qui  se  trouvent 
elles-mêmes  hypothéquées  sur  l'universalité  des  ma- 
gazins  de  Londres,  c'est-à-dire,  sur  le  plus  riche 
dépôt  de  richesses  solides  qui  existe  dans  l'univers. 
Or,  je  demande  aux  financiers  Français  quelle  res- 
semblance ils  peuvent  trouver  entre  ces  8i.  millions 
sterling  de  billets  de  Banque  &  leurs  45  milliards 
d'assignats  hypothéqués  exclusivement  sur  des  terres 
confisquées,  dont  en  définitif  la  valeur  vénale  ne 
s'est  pas  même  élevée  à  demi-milliard  ? 

4*'.  Que  bien  que  les  Parisiens  soyent  fermement 
convaincus,  comme  le  leur  a  assuré  Dupont,  que  le 
papier-monnaie  de  la  Bsinque  perd  à  Londres  15  pour 
cent,  je  puis  les  assurer,  comme  témoin  oculaire, 
qu'il  n'a  pas  cessé  d'être  échangé  contre  espèces,  li- 
brement h  sans  perte  quelconque,  &  que  dans  une 
multitude  de  cas  il  a  continué  à  obtenir  la  préférence 
sur  les  métaux  précieux  (17), 


(17)  Le  dernier  rapport  du  Comité  de  la  Chambre  des  Com- 
munes vient  d'en  fournir  la  démonstration  la  plus  complète 
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5®.  Qu'il  est  également  faux  que  les  billets  de 
Banque  ayent  perdu  15  pour  cent  au  dehors.  Si  les 
Français,  auxquels  Dupont  a  fait  croire  de  pareilles 
fables,  veulent  jetter  les  yeux  sur  le  taux  de  leur 
change,  ou  comparer  celui  de  Hambourg  avec  Lon- 
dres, ils  trouveront  qu'il  est  d'environ  15  pour  cent 
en  faveur  de  l'Angleterre,  &  qu'ils  donnent  .£A}o 

puisque  ses  membres  y  affirment  sur  leur  responsabilité, — "  Gue 
Jes  négocians  qui,  par  l'ade  du  Parlement,  avaient  le  droit 
d'aller  réclamer  en  espèces  à  la  Banque  les  trois  quarts  des  dépôts 
qu'ils  y  avaient  faits  en  espèces,  n'en  ont  réclamé  qu  environ  uns 
seizième  partie" — Je  ne  sais  si  les  Français,  habitués  aux  jongleries 
de  leurs  Commissions  de  finances,  élèveront  des  doutes  sur  la 
véracité  de  cette  assertion  j  &  s'ils  se  figureront  que  les  législa- 
teurs Anglais,  de  concert  avec  les  Direéteurs  de  la  Banque, 
syent  pu  s'exposer  à  alléguer  au  hazard  un  parcii  fait,  qui  dit 
tout,  ce  me  semble,  &  qui  cependant,  s'il  était  inexaét,  n'aurait 
pas  manqué  d'être  démenti  à  l'instant  par  la  foule  des  négocians 
de  Londres,  au  témoignage  desquels  on  en  appellait  dans  leur 
propre  cause. 

Encore  moins  pourrais-je  me  fiatter  d'en  être  cru  des  leéleurs 
Français,  si  je  leur  disais  que  l'aéte,  qui  vient  de  prolonger  jus- 
qu'à la  paix  la  suspension  des  payemens  de  la  Banque  en  espèces, 
a  été  sollicité  par  les  négocians  cux-ii^ièmes.  Peu  de  jours  avant 
que  M.  Pitt  en  ouvrit  Tavis,  un  Membre  du  Parlement,  attaché 
à  l'opposition,  &:  négociant  très  éclairé,  avait  publié  un  écrit 
pour  développer  les  avantages  politiques  de  continuer  cette  sus- 
pension comme  mesure  de  sûreté  extérieure.  Il  est  vrai  qu'il 
proposait  en  même  tems  de  donner  aux  billets  de  banque  cours 
force,  &  de  les  faire  garantir  par  l'Etat.  Si  aucun  de  ses  collè- 
gues n'a  secondé  cette  idée  dans  ia  Chambre  des  Communes, 
c'est  qu'on  a  pensé,  avec  raison,  que  ces  billets  jouissant  de  toute 
la  plénitude  de  la  confiance  publique,  toutes  garanties  addition- 
nelles leur  devenaient  inutiles.  Et  en  effet,  pourquoi  chercher 
à  ravir  par  la  force  ce  qu'on  obtient  si  bien  par  la  persuasion  \ 
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sterling  en  espèces  à  Paris  ou  à  Hambourg,  pour  se 
procurer  une  traite  de  ^.100  sterling  sur  Londres. 
Or,  comme  celle-ci  n'y  est  acquittée  qu'en  billets  de 
Banque  ;  s'ils  prennent  la  peine  de  faire  un  calcul 
assez  sirr^ple^  ils  arriveront  bientôt  à  la  preuve  que 
ces  assignats  Anglais^  comme  ils  les  appellent, 
gagnent  précisément  15  pour  cent  sur  les  écus  de 
France  &  d'Allemagne. 

6°.  Q-ue  les  étrangers^  qui  ont  leur  fortune  placée 
dans  les  fonds  Anglais,  bien  loin  d'avoir  été  ruinés, 
commie  ils  s'en  crurent  menacés,  en  apprenant  que 
leurs  rentes  seraient  payées  cette  année  en  billets  de 
Banque,  ont  reçu  depuis  cette  époque  par  l'effet  du 
change  (c'est-à-dire  par  l'effet  de  la  prospérité  du 
commerce,  que  la  catastrophe  de  la  Banque  detait, 
disait-on,  renverser)  douze  ou  quinze  pour  cent  de 
plus  que  l'année  précédente  ;  bénéfice  immense, 
auquel  ils  ne  s'étaient  assurément  pas  attendus,  8c 
dont  le  premier  exemple  paraissait  réservé  pour  la 
première  époque  oi^i  la  Banque  se  trouverait  dans  le 
cas  de  ne  payer  leurs  rentes  qu'en  papier-monnaie. 

Il  me  semble  que  de  pareils  faits  si  faciles  à  cons- 
tater, auraient  dû  suffire  pour  calmer  les  inquiétudes 
de  Barbé  sur  le  sort  des  billets  de  Banque  Anglais 
qui  lui  font  prendre  cette  Isle  en  pttié.  Mais 
puisqu'il  a  bien  voulu  lui  adresser  des  avertissemens 
si  paternels  ;  je  vais  à  mon  tour  lui  en  adresser 
sur  sa  patrie,  qui  de  ma  part  l'étonneront  peut-être. 
Je  tiens  pour  certain  que  le  plus  sûr  moyen  d'y  ra- 
nimer un  jour  l'agriculture,  l'industrie  &  le  com- 
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merce,  sera  d'y  crcer  un  nouveau  papier-nlonnaic. 
Bien  entendu  que  je  ne  fais  ici  allusion,  ni  à  un 
papier-monnaie  émis  par  le  Gouvernement,  ni  à  un 
papier  à  cours  forcé,  bien  moins  encore  à  un  papier 
hypothéqué   sur  le   vol  ;   je  parle  uniquement  de 
billets  de  caisse  d'escompte  à  établir  dans  les  diver- 
ses provinces  pour  payer  Téchu  avec  le  non-écliu  ; 
&  sur  lesquels   l'administration    ne   pourrait  dans, 
aucun  cas  porter  une   main  violente.     Si  jamais  la 
France  réussit  à  créer  de  pareilles  caisses,  &  à  accré- 
diter leurs  promesses,  j'y  verrai  sous  mJlle  rapports 
l'un  des  symptômes  les  plus  assurés  de  la  régénéra- 
tion de  ce  malheureux  pays.  Je  ne  sais  si  j'ai  besoin 
d'ajouter,  que  le  plus  sûr  moyen  de  lui  enlever  cette 
précieuse   ressource  serait   d'y  avoir  recours  avant 
qu'on  eût  restitué  les  confiscations  qui  ont  bouleversé 
la  propriété  &  tari  toute  confiance.  Ce  n'est  qu'après 
leur  restitution   complète,  après  avoir   replacé  les 
rênes  de  l'Etat  entre  les  mains  d'un  Chef  suprême 
&  héréditaire  ;  ce  n'est  même  qu'autant  qu'on  réus- 
sira à  limiter    son   autorité   sans   l'énerver,    qu'on 
pourra  s'occuper  de  caisses  d'escompte  avec  quel- 
quelque  espoir  de  succès.     Quant  à  la  République  ; 
je  la  défie    de  réussir  à  évoquer  aucun    nouveau 
speélre  monétaire. 

J'ai  encore  un  autre  avis  non  moins  consolant  à 
donner  à  Barbey,  &  j'aurai  peut-être  occasion  de  le 
développer  avec  plus  d'étendue,  si  j'achèv^eun  tra- 
vail que  j'ai  entrepris  sur  la  Banque  de  Londres.  Je 
crois  pouvoir  prendre  sur  moi  d'annoncer  que  la 
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suspension  accidentelle  du  payement  des  billets  de 
cette  Banque  en  espèces^  est,  sous  les  rapports  de 
la  politique  extérieure,  Fun  des  événemens  les  plus 
heureux  qui  soient  arrivés  aux  Anglais  depuisla  créa- 
tion de  leur  Banque.  La  crise  qu'a  enfin  éprouvé 
celle-ci  était  une  catastrophe  dont  il  paraissait  im- 
possible de  calculer  les  effets  avant  l'expérience,  ou 
pour  mieux  dire,  tout  semblait  annoncer  que  cette 
expérience  serait  terrible  :  aussi  était-ce  là  que  les 
ennemis  de  l'Angleterre  voyaient  son  côté  vulné- 
rable ;  &  je  les  ai  entendus  plus  d'une  fois  se  vanter 
de  pouvoir  la  réduire  au  rôle  de  Puissance  du  se- 
cond rang  en  faisant  sauter  sa  Banque,  Un  coup 
de  vent  imprévu  a  enfin  jette  cette  dernière  au  delà 
de  ce  cap  qu'on  regardait  comme  le  cap  des  tem- 
pêtes ;  elle  l'a  heureusement  doublé,  &  son  vaisseau 
cingle  aujourd'hui  à  pleines  voiles  sans  avoir  souffert 
même  dans  ses  agrêts.  Comme  ses  promesses  de 
payer  en  espèces  n'ont  pas  éprouvé  le  moindre  dis- 
crédit, malgré  l'insuffisance  de  ses  métaux  précieux  ; 
h.  comme  pendant  cette  surséance,  qui  durera  jus- 
qu'à la  paix,  elles  ont  conservé,  &  conservent  précisé- 
ment la  même  valeur  &  le  même  crédit  qu'aupara- 
vant, sans  qu'il  ait  été  besoin  de  leur  donner  un 
cours  forcé  ;  si  jamais  les  ennemis  de  la  Grande- 
Bretagne  renouvellent  la  menace,  8c  surtout  la  ten- 
tative d'une  invasion,  la  Banque  pourra  braver 
toutes  les  terreurs  &  les  convulsions  dont  on  l'avait 
effrayée  jusqu'à  ce  jour.     L'expérience  de    1797 

aura 
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"aura  prouvé  démonsttativement  aux  porteurs  de  son 
papier  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  se  prêter  à  une  sus- 
pension provisoire,  &  qu'elle  peut  déjouer  complète- 
ment les  vues  de  l'ennemi,  sauver  la  Banque  & 
l'Etat  sans  les  exposer  eux-mêmes  à  la  plus  légère 
perte^  ni  le  commerce  à  la  moindre  stagnation. 
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C  H  A  P.     III. 

Reddition  des  Comptes  de  VAn  IV,  Largesses  des 
deux  Conseils,  Ils  rejettent  tous  les  nouveaux  Im- 
pots  quon  leur  propose  ;  se  vantent  d"* avoir  dans  les 
Recettes  un  Excédent  considérable  sur  les  Dépenses  ; 
<y  accordent  au  Direâloire  tous  les  Crédits  quil 
demande, 

J'AVAIS  laissé  l'histoire  de  l'administration  des 
finances  Françaises,  vers  la  fin  de  Tannée  1796, 
époque  où,  tous  les  mandats  étant  émis  &  épuisés, 
les  deux  Conseils  se  félicitaient  mutuellement  d'a- 
voir traversé  le  passage  si  orageux  des  valeurs  idéales 
aux  valeurs  réelles.  Ils  étaient  enfin  assurés^  di- 
saient ils,  de  porter  les  fonds  pour  Tan  V,  à  1150 
millions  valeur  métallique  ;  &  Lecouteulx  n'hésita 
point  même  à  leur  garantir  que  ce  budget  avait  été 
posé  sur  des  bases  plus  solides^  plus  stables  que  celuï 
de  M.  Pitt. 

Ainsi  rassurés  sur  les  recettes,  ils  trouvèrent  qu'il 
était  tem.s  de  se  faire  présenter  l'état  des  dépenses. 
La  Constitution  prescrivait  qu'il  leur  fût  soumis  dès 
le  commencement  de  chaque  année  ;  &  comme  ils 
reconnurent  que  l'an  IV  se  trouvait  écoulé,  sans 
qu'on  eût  le  compte  des  dépenses  faites  ;  &  l'an  V 
déjà  entamé,  sans  qu'on  eût  l'apperçu  des  dépenses 
à  faire,  ainsi  que  l'exigeait  l'aéle  constitutionnel  ; 
ils  prirent  sur  eux  de  s'en  relâcher  pour  cette  fois 
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Seulement^  en  arrêtant  que  le  Dire6loire  ferait  ré- 
diger &  présenter  au  Corps  Législatif  avant  le  1er 
Nivôse  (22  Décembre  1790)^  le  compte  ordonné 
par  la  Constitution^  &  que  les  circonstances  ne  lui 
avaient  pas  permis  de  présenter. 

Il  n'y  avait  donc  pas  moins  de  seize  mois  qu'elle 
était  violée  à  cet  égard,  lorsque  le  Direéloire 
adressa  au  Corps  Législatif  ïEtat  des  Finances  de  la 
République,  Encore  ses  Ministres  en  le  rédigeant 
se  méprirent-ils  tellement  sur  le  texte  de  l'article 
162,  qui  ordonne  d'y  joindre  un  Apperçu  des  Dé- 
fenses^ qu'ils  appliquèrent  cet  ordre,  non  aux  dé- 
penses prochaines,  mais  aux  dépenses  passées.  Ils 
se  crurent  en  règle  en  présentant  un  apperçu  de 
leurs  déboursés  pendant  Tan  IV  (l). 

Quel  apperçu  !  Jamais  tableau  plus  informe  ne 
fut  mis  au  jour  avec  autant  d'ostentation.  C'était, 
il  est  vrai,  un  recueil  de  pièces  dont,  comme  l'ob- 
serva le  Rapporteur  Barbé,  les  chiffres  additionnés 


(1)  Personne  ne  releva  cette  méprise  :  on  se  plaignit  seulement 
de  la  précipitation  avec  laquelle  la  plupart  de  ces  comptes  avaient 
été  rédigés  j  entr'autres  celui  du  Ministre  de  la  Guerre,  qui  ne 
contenait  que  des  sommes  en  masse  sans  distIn<5tion  d'objets 
soldés.  Dès  que  ce  Ministre  eut  r ent  de  cette  découverte^  il  se 
hâta  d'écrire  au  Président  du.  Conseil  des  Cinq-Cents^  pour  de- 
savouer le  compte  donné  en  son  nom.  Ce  désaveu  lui  concilia 
tellement  la  bienveillance  des  législateurs  que  l'affaire  n'alla  pas 
plus  loin;  &  dans  la  séance  du  12  Août^  on  cita  ses  nou- 
veaux comptes,  connue  pouvant  îcpvit  de  wcdldcs  aux  autres 
Ministres, 
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avec  soin  ne  laissaient  aucun  voeu  à  former  qnmif  à 
Texaâitiide  arithmétique  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'il  était  de  toute  impossibilité  d'additionner 
ces  chiffres^  puisque  chaque  colonne  de  dépenses 
contenait  trois  valeurs  absolument  différentes^ 
comme,  par  exemple^  cent  mille  livres  en  numé- 
raire, cent  millions  en  mandats,  un  milliard  en  as- 
signats. Les  additionner  pêle-mêle  eût  été  peser 
des  diamans  avec  du  verre  &  des  cailloux,  & 
quant  à  leur  addition  séparée  ;  rien  de  moins  propre 
à  fixer  les  idées  sur  les  dépenses  de  Tan  IV,  puisque 
l'unique  résultat  qu'on  obtiendrait  serait  22  milliards 
dépensés  en  assignats,  2  milliards  400  &  quelques 
millions  en  mandats^  &  57  millions  reçus  &  dépen- 
sés en  numéraire. 

On  n'attend  pas  que  je  cherche  à  réduire  à  une 
seule  échelle  des  valeurs  si  incommensurables  ; 
d'ailleurs,  quoique  Barbé  eût  assuré  que  cette  réduc- 
tion était  impossible,  qu^on  ne  savait  pas,  &  quon  nêi 
saurait  jamais  ce  que  les  dépenses  de  la  guerre 
avaient  coûté  pendant  l'an  IV  ;  je  vois  que  Gibert 
a  pris  sur  lui  d'en  évaluer  la  totalité  à  1500  millions 
espèces  métalliques,  dont  1300  millions  se  trouvaient 
acquittés.  Je  suppose  qu'il  aura  eu  soin  d'y  faire 
"entrer  240  millions  valeurs  réelles,  levées  pendant 
ï'àn  IV,  par  forme  de  contributions  militaires,  sur 
les  ennemis  de  la  République  (2)  ;  8c  je  suis  d'autant 

(2)  Ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  c'est  du  Rapporteur 
qu'on  tient  le  montant  de  ces  levées  j  car  ces  240  millions  ne 
figurent  en  aucune  manière,  ni  pour  la  recette^  ni  pour  la  dé^ 
psnse^  dans  le  comfU  rendu^ 


(.    85     ) 

plus  dispose  à  tenir  son  évaluation  pour  approxima- 
tive, qu'elle  s'accorde  assez  avec  le  relevé  que  j'ai 
fait  des  dépenses  de  Tannée  suivante  ;  lesquelles, 
ainsi  qu'on  le  verra  en  détail,  s'élèvent  à  plus  de 
1300  millions,  dont  il  reste  encore  les  deux  tiers  à 
acquitter. 

Ces  deux  faits  sont  surtout  instructifs  en  ce  qu'ils 
f>rouvent  que  sous  le  régime  constitutionnel,  &  pen- 
dant chacune  des  années  IV  &  V,  les  dépenses  de  la 
République  Française  ont  été  d'un  tiers  plus  fortes 
que  pendant  Fan  III,  &  que  bien  qu  elk  ait  réussi  à 
faire  supporter  aux  peuples  vaincus  la  sixième  partie 
de  ses  dépenses,  ces  deux  années  de  triomphes  &  de 
pillages  lui  ont  coûté  presqu'autant  qu'à  tous  ses  ad- 
versaires pris  ensemble.  Qu'on  dise  après  cela, 
quelle  a  entretenu  la  guerre  par  la  guerre  ! 

Barbé,  chargé  de  l'analyse  de  ce  fameux  compte 
rendu,  se  plaignit  de  ce  qu'on  n'y  voyait  pas  si  les 
payemens  énoncés  étaient  des  à-comptes  ou  des  soldes. 
Voilà  quant  aux  dépenses.  Passant  ensuite  aux  re- 
cettes, il  déclara  qu'on  invoquait  la  confusion  passée 
pour  perpétuer  la  confusion  ;  &  après  avoir  rappelle 
que  la  publicité  était  la  véritable  gardienne  du  trésor 
public,  il  publia  sans  déguisement, — ^^  que  les  15 
tableaux  ou  états  de  situation  des  recouvremens 
publics,  fournis  par  le  Ministre  des  finances,  n'of- 
fraient que  des  approximations  composées  par  le 
Ministre  lui-même.  Elles  sont  si  incertaines^  ajou- 
ta-t-il,  que  nous  préférerions  des  lignes  en  hlanc  à  de 
pareils  apperçîis»'' 
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Il  se  permit  ensuite  une  petite  excursion  sur  les 
comptes  rendus  par  les  anciens  Contrôleurs  Généraux 
des  finances,  qu'il  trouva — '^  tous  rem.arquables  par 
\2i  ressemblance  ç\\x\h  eurent  entr'eux^  savoir,  cen- 
sure du  passé,  apologie  du  présent,  espoir  &  même 
promesses  d'une  prospérité  sans  bornes  pour  l'a- 
venir." 

A. peine  eut-il  signalé  cet  écueil,  qu'il  alla  lui- 
même  s'y  briser,  en  promettant  que  le  compte  des 
dépenses  de  l'année  courante  setaït  beaucoup  plus 
simple  dans  ses  divisions,  &'  quil  ne  laisserait  rien  à 
désirer. 

Il  en  sera  encore  de  cette  promesse  comme  de 
toutes  les  précédentes  ;  car  peu  de  tems  après,  le 
même  Rapporteur  crut  devoir  préparer  ses  collè- 
gues à  la  convenance  de  ne  point  y  insister  pour 
l'an  V.  C'est  du  moins  ainsi  que  j'explique  le  trait 
suivant  de  son  discours  du  26  Juin. — ''  Vous  croi- 
riez à  ce  desordre  que  nous  sommes  encore  au  sein 
du  torrent  révolutionnaire.  Nous  ne  sortirons  en 
effet  de  ce  gouffre  que  pour  fan  VI." 

Afin  d'en  sortir,  on  a  eu  recours  à  divers  décrets 
qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'exécuter,  entr'autres  celui 
qui  ordonnait,  que  pour  se  procurer  ait  vrai  l'état 
des  recettes  &  dépenses  de  la  Trésorerie  Nationale, 
il  en  serait  fait  un  rapport  les  3  &  4  de  chaque 
mois.  Ces  rapports  n'ayant  jamais  été  obtenus, 
l'x^miral  Villaret,  l'un  des  nouveaux  députés,  indi- 
qua Tunique  moyen  d^y  arriver.—"  Ne  serait-il  pas 
Ion,  a-t-il  demandé  le  7  Juillet,  que  l'on  tint  sévè-* 
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Tement  la  main  à  ce  que  des  fonds  ne  fussent  jamais 
accordés  à  un  Ministre,  avant  qu'il  eût  justifié  de 
l'emploi  des  précédens,  &  prouvé  surtout  que  ceux 
qu'il  avait  obtenus  ont  été  appliqués  aux  dépenses 
pour  lesquelles  ils  avaient  été  sollicités  ?" 

Ce  moyen  serait  bon,  sans  doute,  &  je  vois  même 
qu'on  l'adopta  envers  le  Ministre  de  la  marine,  au- 
quel il  fut  enjoint  de  justifier,  d'une  manière  clalrey 
de  l'emploi  des  fonds  qui  lui  avaient  été  confiés. 
S'il  lui  a  été  impossible  d'obéir  jusqu'ici  à  cette  in- 
jondlion,  la  raison  en  est  bien  simple,  &  Villaret 
lui-même  avait  eu  la  candeur  de  l'exposer  d'avance, 
tout  en  pressant  de  lancer  ce  décret.  Je  nïgnore 
pas,  avait-il  dit,  que  des  crédits  ouverts  ne  sont  pas 
des  fonds. 

C'est  là  la  véritable,  ou  pour  mieux  dire,  l'uni- 
que difficulté.  Aussi  harcelé  depuis  long-tems  par 
toutes  ces  demandes  d'états  de  dépenses  au  vrai,  le 
Diredloire  avait  essayé  de  les  écarter  en  donnant  à 
entendre  qu'il  n'avait  presque  rien  à  dépenser,  & 
en  adressant  le  26  Décem_bre  1796,  un  Message  où 
il  se  représentait  comme  au  comble  de  la  détresse 
par  la  nullité  des  recettes.  Il  y  exposait  la  souf- 
france des  troupes,  leur  nudité  ;  &  il  allait  jusqu'à 
dire,  que  le  sentiment  de  leurs  besoins  &  le  dégoût 
qui  en  était  la  suite  entraînaient  leur  désertion. 

Ce  Message  très-circonstancié  fit  une  si  grande 
impression  au  dehors,  que  M.  Pitt  le  cita  presque  en 
ipntier  dans  le  discours  qu'il  prononça  quatre  jours 
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après  (3).  Si  ce  fameux  Message  ne  produisit  pas  en 

France  la  même  sensation  qu'en  Angleterre  ;  c'est 


(3)  Ayant  eu  l'avantage  d'assister  à  ce  discours,  je  crois  pou- 
voir rendre  très-littéralement  ce  que  dit  M.  Pitt  sur  les  finances 
de  la  Pwépublique  Française.  Ce  tableau  comparatif  des  res- 
sources des  deux  Etats  belligérants^  me  parait  d'autant  mieux 
devoir  trouver  sa  place  ici,  qu'il  ne  peut  avoir  changé  depuis 
une  année,  qu'en  ce  que  l'appauvrissement  de  la  France  a  tou- 
jours été  en  croissant. 

Après  s'être  étendu  sur  les  entraves  qu'il  avait  rencontrées 
dans  ses  dernières  opérations  financières  en  raison  de  la  rareté 
des  capitaux  vacans,  effet  naturel  de  l'accroissement  subit  des 
débouchés  du  commerce,  M.  Pitt  ajouta. — "  J'ai  maintenant 
l'expérience  de  mon  côté  pour  affirmer;,  que  les  embarras  si  pas- 
sagers dont  on  se  plaignait,  bien  loin  d'être  des  symptômes  de 
dépérissement,  étaient  des  symptômes  de  forces  rapidement 
croissantes.  Si  je  m'arrête  sur  ce  tableau  consolant  3  ne  croyez 
pas  que  je  prétende  y  puiser  un  motif  pour  vous  disposer  à  pro- 
longer la  guerre  :  rien  n'est  plus  loin  de  mes  principes  &  de  mon 
ccBur;  mais  j'ai  cru  que  ce  tableau  de  nos  ressources  vous  prou- 
verait tout  à  la  fois  qu'elles  valent  bien  la  peine  d'être  défen- 
dues sans  découragement  j  que  nous  sommes  loin  d'être  privés 
(des  moyens  de  résistance  nécessaires  pour  ne  point  nous  en  lais-, 
ser  arracher  lâchement  le  sacrifice,  &  qu'enfin  nous  ne  devons 
appeller  par  nos  vœux  d'autre  paix  que  celle  qui  sera  vraiment 
digne  de  ce  nom."  » 

**  Et  voyez,  je  vous  prie,  quel  contraste  prérsentele  tableau  des 
inconvéniens  passagers  que  nous  avons  eu  à  surmonter,  quand 
on  le^  compare  a  l'appauvrissement  toiijours  croissant  de  nos  en- 
nemis; car  je  ne  me  figuie  pas  qu'il  s'élève  personne  dans  cette 
Chambre,  pour  attribuer  la  crise  aéttkelle  de  leur  commerce  à 
la  multiplication  soudaine  de  leurs  consommateurs  &  de  leurs 
atteliers.  L'état  de  ruine  où  il  se  trouve  remonte  à  la  violence 
des  moyens,  qui  ont  permis  au  Gouvernement  révolutionnaire  de 
dépîo^'er  ^cs  efforts  inconnus  &  gigantesque^^  pour  porter  1^ 
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que  les  deux  partis  du  Conseil  des  Cinq-Cents  se  ré- 
unirent presque  à  l'instant  pour  le  démentir.    //  est 


destruélion  chez  presque  tous  ses  voisins.  Cette  malheureuse 
nation  en  recueille  les  fruits,  elle  s'apperçoit  à:  reçonnaU  enfia 
que  ces  moyens  ont  été  er.corc  pins  destruéleurs  pour  eUe  que 
pour  ses  ennemis.  Déjcl  l'abus  horrible  qu'elle  a  fait  de  son 
système  de  rapine  au  dedans,  lui  en  interdit  la  prolongativon  :  elle 
gémit  aujourd'hui  d'avoir  ainsi  avpuglément  condamné  son  in- 
dustrie &  son  commerce,  à  une  décadence  sans  exemple,  &  dont 
il  lui  est  presqu'égalcment  impossible  de  calculer  soit  l'étendue, 
soit  le  terme." 

"  On  a  contesté,  &  l'on  contestera  peut-être  encore,  la  jus- 
tesse des  raisonnemens  avancés  dans  cette  Chambre,  pour  moQ- 
trer  que  le  frêle  &  monstrueux  édifice  des  financiers  de  la  Repu*  " 
Clique  Française  devrât  inévitabi.-  ment  s'écrouler  sur  lui-même, 
3Mais  quoique  ceux  des  pronostics  qui  avaient  fixé  l'époque  pré-» 
cisc,  au  delà  ce  laquelle  ses  dernières  ressources  seraient  taries, 
ayent  pu  être  déjoués  jusqu'à  ce  moment  j  quoiqu'on  n'ait  cessé 
de  me  dire,  qiae  je  me  livrais  à  des  autorités  insuflSsantes,  à  des 
spéculations  abstraites,  &:  à  des  théories  inapplica'oles  à  l'état  ré-^ 
Tolutionnaire  de  la  France  ;  je  crois   pouvoir  me  dispenser  de 
tracer  moi-même  le  tableau  de  son   dénuement  ;  car  quel  ta- 
bleau plus  parlant  pourrais-jc  mettre  sous  vos  yeux  ;  que  celui 
que  ses  Chefs  eux-mêmes  viennent  d'adresser  publiquement  au 
Corps  Législatif?    Que  lui  ont-ils  enfin  révélé  dans  ce  Message 
solennel  ?-— Que  toutes  hs  parties  du  service  sont  en  souffrance  3  que 
la  solde  des  troupes  est  arriérée  j  que  les  défenseurs  de  la  patrie  sont 
livrés  aux  horreurs  de  la  nudité  ;  que  leur  courage  est  éntr-vè  par  h 
fentiment  douloureux  de  leurs  besoins  ;  que  le  dégoût  gui  en  est  la  suite 
entraine  la  désertion  j  que  les  hôpitaux  manquent  de  fournitures  y  de 
viédicatnem,  de  feu  ;  que  les  créanciers  de  Y  Etat,   ks>   les  entrepre- 
neurs  n  arrachent  que  de  faibles  parcelles  des  sommes  qui  leur  sont 
-dues  j  que  les  fonStionnaires  publics  sont  sans  salaires  ;  que  d!un  bout 
de  la  République  a  îautre^  les  juges  ^  les  adîninisirateurs  sont  re- 
cuits à  r horrible  alternative  de  se  (lés^boncrer  en  se  vendant  (i  rinirk 
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fâcheux^  s'écria  Camus^^z/'z<«  Message  aussi  ïmprudem^ 
ment  écrit  ^  contenant  des  assertions  aussi  alarmantes 


gue  ;  que  les  ctahl'isscmens  de  hienfcàsance^  îwrcs  au  même  déimenienf, 
repoussent  r  indigent  ^  rinjirme;  que  les  routes  sont  bouleversées  y  les 
communications  interrompues  ;  que  la  foT:ce  est  d'cnuee  de  moyens  pécu- 
7iiairesj  et  qu'enfin,  s'il  faut  en  croire  les  chefs  de  ce  malheu- 
reux pays,  il  n'y  reste  plus  rien  d'organisé  que  T  assassinat" 

*'  Je  vous  cite  ici  les  propres  expressions  de  leur  dernier  Mes- 
sage. C'est  le  Diredoire  lui-même  qui  vient  de  se  voir  forcé  à 
déchirer  ainsi  le  voile  qui  cachait  son  épuisement.  En  fau- 
drait-il davantage  pour  m'autoriser  à  croire  que  ce  n'est  point 
un  Etat,  ainsi  épuisé,  qui  réussira  à  nous  traîner  à  ses  pieds  en 
supplians,  pour  lui  demandera  connaître  les  humiliantes  condi- 
tions, auxquelles  il  daignera  nous  diéter  la  paix  ?  Non,  nous 
n'accorderons  point  à  la  France  ruinée  &  désorganisée,  ce  que  nous 
lui  aurions  refusé  avec  indignation,  dans  les  jours  de  sa  prospé- 
rité passée,  &  de  sa  plus  grande  opulence.  Et  quand  les  conduc- 
teurs de  cette  République  s'opiniâtrent  à  prolonger  la  guerre 
sans  aucun  motif  d'intérêt  réel  pour  le  peuple  qu'ils  y  condui- 
sent, &  sans  pouvoir  même  lui  présenter  ni  le  prétexte  de  recon- 
quérir ses  foyers,  ni  celui  de  défendre  ses  frontières  contre  une 
invasion  ou  contre  un  démembrement  j  quand  ils  n'y  persistent 
que  pour  faire  triompher  leurs  projets  d'ambition  j  quand  ils  ne 
se  donnent  même  plus  la  peine  de  déguiser,  que  c'est  à  l'aggran- 
dissement  qu'ils  aspirent  ;  enfin  quand  ils  osent  prendre  vis-à- 
vis  de  l'Europe  entière  un  ton  de  dictateurs  ;  il  me  sera  permis, 
je  pense,  de rarainer  l'espoir  de  l'Europe  Scie  nôtre,  en  répétant 
que  les  ressources  intérieures  de  cette  République  sont  moins 
proportionnées  que  jamais  à  ses  projets  ambitieux." 

"  Inconcevable  délire  !  Le  Direéloire  lui-même  vous  dé- 
voile l'horrible  délabrement  de  ses  finances  ^  il  se  présente  de- 
vant le  tribunal  de  l'Europe,  in  forma  pauperis^  &  c'est  en  dé- 
ployant en  même  tems  toute  l'étendue  de  ses  vues  d'aggrandisse- 
ment  qu'il  prétend  détruire  l'effet  de  cette  confession  forcée  î 
A-t-il  pu  lui  entrer  dans  l'esprit;  que  les  cris  de  détresse  du  Goi;- 
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que  FAUSSES  aii  été  publié.  ...  Je  ne  vais  pas  plus 
loin,  je  me  contente  d\ivoir  détruit  une  impression  dé^ 
favorable  :  Tout  le  Conseil  se  leva  à  l'instant  pour 
ordonner  à  Vunanimité,  que  cette  déclaration  de 
Camus  serait  imprimée^  &  Hardy  ajouta  ces  mots. 
— ^^  Je  suis  on  ne  peut  plus  satisfait  que  notre  col- 
lègue Camus  ait  relevé  la  fausseté  des  assertions 
contenues  au  Message  du  Direéloire.  Je  suis  bien 
aise  que  la  vérité  soit  rendue piddique^  &  qu'elle  n'ait 
pas  été  ensevelie  dans  le  secret  d'un  Comité  Géné- 
ral."— Dès  que  le  Diredloire  s'apperçut  que  les 
législateurs  le  blâmaient  de  la  publicité  alarmante 
&  impolitique  de  cette  pièce  ;  il  leur  donna  à  en- 
tendre qu'ils  devaient  se  féliciter  de  ce  que  l'x^ngle- 
terre  en  avait  été  la  dupe  ;  il  trouva  même  le  moyen 
de  se  rétrader,  en  les  assurant,  le  jS  Février,  qu'il 

vernement  Constitutionnel  feraient  sur  nous  plus  d'impression 
que  n'en  avaient  produit  les  forfanteries  du  Gouvernement  Ré- 
volutionnaire, lorsqu'il  nous  parlait  de  sa  foriune  colossale? 
A-t-il  pu  c-oire  que  ses  dernières  menaces  nous  ébranleraient 
davantage  que  nous  ne  l'avions  été,  lorsqu'il  po-sédait  encore, 
pour  les  mettre  en  eî^écution,  tant  d'immenses  moyens  de  force 
qu'il  reconnaît  aujourd'hui  avoir  épuisés  sans  retour  ?  Ou  bien, 
se  serait-il  figuré  que  nous  en  sommes  réduits  à  envisager 
comme  une  conquête,  les  concessions  qu'il  parait  enfin  disposé 
à  nous  accorder,  celles  de  conserver  intatts  nos  anciens  domai-^ 
nés,  de  jouir  en  paix  de  notre  constitution,  &  de  punir  les  ma- 
chinations que  ses  désorganisateurs  voudraient  tenter  au  milieu 
de  nous  pour  la  renverser  ?  Grâces  au  Ciel  !  ce  n'est  point  des 
caprices  de  la  France  que  dépend  pour  nous  la  conservation  de 
nos  ioix  &  de  nos  domaines.  Nous  ne  vouions  la  devoir  qu'à 
l'intrépide  valeur,  &  au  patriotisme  éclairé  d'un  peuple  libre, 
qui  continuera  à  en  jouir  sans  cxcès^  sans  conditions;  sans  dépen- 
dance." 
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lui  restait  des  moyens  piùssans  en  réserve. — ^^  Nous 
avons^  leur  dit-il^  la  perspedlive  intéressante^  que 
si  l'ennemi  s'obstine  dans  sa  haine  pour  la  paix, 
nous  soutiendrons  une  nouvelle  campagne  avec  des 
moyens  puissans,  tandis  qu'il  fonde  sur  noix t  pénurie 
le  vain  espoir  de  ses  succès.'* 

Quoique  cette  explication  satisfît  pleinement  le 
peuple  Français  &  ses  représentans  ;  ces  derniers  ré- 
solurent de  ne  plus  publier  les  Messages  du  Direc- 
toire^  &  de  suivre  à  l'avenir  l'avis  important  que 
leur  avait  donné  Thibault,  celui  de  ne  jamais  parler 
de  finances  en  public.  Dès  ce  moment,  &  pendant 
les  huit  premiers  mois  de  l'an  V,  ils  ont  tenu  se- 
crettes  la  plupart  des  discussions  qui  y  avaient  rap- 
port ;  ou  si  les  speélateurs  y  ont  encore  été  admis, 
ce  ne  fut  qu'à  celles  qu'on  ne  pouvait  point  leur 
cacher,  telles  que  les  débats  sur  de  nouveaux  im- 
pôts proposés,  ou  sur  de  nouvelles  dépenses.  Au 
reste,  le  gros  de  la  nation  eut  lieu  de  se  tranquilliser 
sur  ces  débats  mystérieux,  en  lisant  les  décrets  qui 
len  résultaient  h  qui  mettaient  régulièrement  cha- 
que mois  à  la  disposition  des  Ministres  toutes  les 
sommes  qu'ils  demandaient. 

Mais  ce  qui  dut,  par  dessus  tout,  rassurer  le  peuple 
sur  l'existence  réelle  de  tant  de  sommes  successi- 
vement votées,  c'est  qu'en  les  livrant  au  Direct oirê-, 
le  Corps  Législatif  les  trouva  suffisantes  pour  dé- 
créter une  foule  de  largesses,  &  que  néanmoins  tous 
les  nouveaux  impôts  qu'on  lui  proposa  furent  suc- 
cessivement écartés  par  l'assertion,  si  satisfaisante, 
qu'il  y  avait  dan-s  les  revenus  déjà  établis,  un  excê^ 
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dent  sur  les  dépenses  tant  ancienhes  que  nouvelles^ 
La  liste  de  ces  décrets  &:  de  c^es  assertions  appartient 
essentiellement  à  mon  sujet. 

On  avait  arrêté,  vers  la  fin  de  Tan  IV,  que  les 
rentiers  &  pensionnaires  recevraient  en  espèces  son* 
nantes  le  quart  du  premier  semestre  de  l'an  V.  Orï 
Jeur  annonça  qu'ils  pouvaient  compter  sur  la  tota- 
lité du  second  ;  êc  Ton  poussa  la  générosité  jusqu'à 
leur  offrir  les  trois  quarts  qu'on  leur  avait  re- 
tenus sur  le  premier  semestre.  Il  est  vrai  qu'ils  ne 
les  reçurent  qu'en  Bons,  uniquement  admissibles  es 
payement  de  biens  nationaux  :  Mais  enfin  ces  Bons 
valaient  alors  près  de  10  pour  cent  sur  la  place  ;  oc 
c'était  vraiment  une  faveur  signalée. 

Ce  décret  inespéré  avait  été  précédé  par  un  autre 
qui  ne  l'était  pas  moins,  puisqi;'il  statua,  que  les 
fonélionnaires  publics,  qui,  par  les  dernières  ioix, 
ne  recevaient  que  la  moitié  de  leur  traitement  en 
numéraire,  seraient  traités  comme  les  législateurs. 
&   le  toucheraient  en  entier  dès   le    22  Décembre 

1796. 

Il  eût  été  difiîcik  d'en  agir  moins  généreusement^ 
envers  les  braves  armées  ;  8c  personne  ne  put  douter 
qu'on  ne  fût  en  état  de  le  faire,  lorsque  le  Direc- 
toire prit  sur  lui  d'annoncer — '•  que  le  moment  était 
arrivé  de  fixer  définitivement  en  valeur  métallique 
la  solde  des  troupes." — Ce  décret  se  prononça  par 
acclamations  &,  peu  de  tems  après,  il  fut  étendiî 
sur  les  gens  de  mer  de  tous  grades  &  classes. 

On  ne  s'en  tint  pas  là;  car,  dès  le  12  Mai,  on 
décréta  pour  toutes  les  armées  une  augmentation  de 
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Solde,  augmentation  tellement  importante,  que,  s*il 
en  faut  croire  le  Rapporteur  Dumas, — "  les  trou- 
pes de  la  République  Française  seront  mieux  nour- 
ries, mieux  vêtues,  mieux  armées,  &  recevront  une 
paie  plus  forte  que  celles  d'aucune  Puissance  de 
l'Europe  (4)." — Il  proposa  en  même  tems  d'augmen- 
ter à  peu  près  d'un  cinquième  les  appointemens  que 
les  Lieutenants  &  Sous-Lieutenants  recevaient  sous 
l'ancien  régime.  Il  observa  que  \ admission  de  tous 
les  citoyens  aux  emplois  publics,  reîidait  cette  augmen-- 
talion  nécessaire  ;  &  il  enleva  par  enthousiasme  la 
sandlion  de  ce  généreux  décret,  à  la  suite  d'un  rap- 
port qui  se  terminait  par  ces  mots  :  achevons  la 

KÉSURRECTION   DU    PHŒXIX. 

Pour  accomplir  cette  résurrection^  dont  s'occu- 
paient les  Anciens,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  leur 
adressa  le  même  jour  une  arrêté  plus  libéral  encore, 
puisqu'il  assurait  le  quart  de  solde  en  numéraire  à 
25  mille  officiers,  retires  dans  leurs  foyers  depuis 
près  d'un  an,  à  la  suite  d'une  opération  par  laquelle 
le  Directoire  avait,  disait-il,  épuré  l'armée  en  les 
viettant  hors  aaûlvitè.  Cependant  lorsqu'une  Com- 
mission eut  porté  la  parole  en  leur  faveur,  Camua 
tança  vertement—"  ceux  qui,  tantôt  sous  un  pré- 
texte y  tantôt  sous  un  antre ,  mais  toujours  pour  se  po- 

(4)  Il  ajouta  ces  paroles  vraiment  remarquables. — *'  Ainsi  les 
puissances  ennemies  qui  scpmsi'r.t  en  efforts  contre  nous,  ap- 
prendront, par  la  pubUcaùon  de  cette  loi,  qu'il  svfit  à  la  Républi- 
que àLamcliorer  son  administration,  pour  ctre  en  état  de  donner 
à  ses  défenseurs  un  traitement  plus  considérable  que  celui 
qu'elles  peuvent  à  peine  donner  à  leurs  troupes." 
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PULARiSER,  attiraient  des  reproches  éternels  au 
Gouvernement,  parce  qu'en  son  nom  ils  promettaient 
plus  que  ce  Gouvernement  ne  pouvait  tenir."  (5) 
— Le  Rapporteur  l'ayant  alors  assuré  que  le  projet 
présenté  était  une  économie  vérïtahU  ;  Camus  pour 
ne  point  se  dépopulariser,  se  lit  lui-même  le  défen- 
seur de  la  proposition  qu'il  veaait  de  fronder,  & 
termina  sa  réplique  par  ces  mots. — *^  Je  demande 
que  tout  officier,  hors  d'aélivité  &  retiré  dans  ses 
foyers,  reçoive  en  numéraire  le  quart  de  la  solde 
qu'il  aurait  reque  s'il  fût  demeuré  en  activité." — 
Dès  que  l'austère  Cam.us  se  fût  ainsi  rétradlé,  cette 
largesse  n'éprouva  plus  d'opposition,  &  le  Conseil 
des  Anciens  y  adhéra  avec  empressement. 

J'aurais  dû  dire  qu'on  n'avait  assuré  un  sort  si  li- 
béral aux  officiers  retirés,  qu'après  avoir  promis  un 
sort  non  moins  magnifique  aux  soldats  invalides, 
condamnés  par  leurs  blessures  &  leurs  infirmités  a  un 
repos  dont  Us  s'indignaient.  Il  est  vrai,  qu'encore 
dans  cette  occasion.  Camus,  qui  voyaif  d'un  œil 
chagrin  tant  de  profusions,  s'était  hazardé  à  obser- 
ver qu'un  volontaire,  quoiqu  ayant  perdu  un  de  ses 
vieûdres,  powcait  encore  faire  quelque  chose  :  mais  le 


(5)  Le  Moniteur  du  18  Mai  dit  que  Camus  avertit  ses  Col- 
lègues que  la  somme  effrayante  qu'on  leur  demandait  il-Je-vait  à  200 
-mUl'wns.  Je  ne  sais  si  c'est  l'orateur  ouriniprimeur  qui  a  ajouté 
ici  un  zéro  de  trop.  En  ne  portant  ce  quart  de  paye  qu'à  20 
sous  par  jour,  pour  chacun  de  ces  officiers  surnuméraires,  la  to- 
talité de  leurs  traitemens  ne  s'élèverait  qu'à  environ  10  millions 
de  livres  par  année^  ce  qui  ne  laisse  pas  que  d'être  une  forte  dé- 
pense. 
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Moniteur  nous  apprend,  qu'à  ces  mots,  des  murrnû^ 
res    unanimes    s'élevèrent,  &  que  Ton  arrêta,   que 
chaque   soldat,    estropié  ou   infirme,  recevrait  pat 
forme  d"k~compte  10  sous  par  jour,  &  celui  qui  pour- 
rait trouver  quelque  moyen  de  subsister,  7    sous  6 
deniers.  Je  dois  ajouter  que  si  le  Conseil  des  Anciens 
ne  mit  pas  immédiatement  son  sceau  à  cette  résolu- 
tion, ce  ne  fut  point  qu'on  élevât  le  moindi'e  doute  sur 
la  possibilité  d'en   trouver  les  fonds  ;  tout  au  con- 
traire,   ce  fut,    dit   le   Rapporteur, — '^  parce  que 
la  résolution  ne  statuait  pas  sur  le  sort  de  tous   les 
citoyens  qui,  sans  être  militaires,  sont  cependant  at- 
tachés aux  armées,  &  courent   les  mêmes  dangers 
que  les  militaires  ;  &  parce   qu'elle    n'avait  point 
proportionné  l'indemnité  due  aux  sous-ofîiciers  aux 
grades  qu'ils  occupaient." 

Parmi  quelques  autres  décrets  du  même  genre, 
il  en  est  un  que  je  ne  puis  laisser  de  côté,  vu  l'in- 
fluence qu'il  a  eu  sur  les  événemens  postérieurs  ; 
j'entends  l'augmentation  additionnelle  de  solde  pour 
les  troupes  employées  dans  la  Capitale  ;  supplément 
dont  le  Diredloire  se  donna  tout  le  mérite  à  leurs 
yeux,  en  alléguant  au  Corps  Législatif  l'excessive 
cherté  des  objets  de  première  nécessité. 

Mais  la  nouvelle  largesse  dont  il  me  reste  à  par- 
ier, qtioique  peu  considérable  en  elle-même,  est,  sans 
contredit,  de  tous  ces  décrets,  celui  qui  indiquait 
le  mieux  -les  progrès  de  la  vénalité,  ou  ceux  de  la 
misère.  Le  croirait-on  ?  A  la  veille  des  éleélions, 
après  lesquelles  le  peuple  Français  soupirait  avec 
a  tan 
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tant  d'ardeur,  les  deux  Conseils  jugèrent,  que  pour 
ranimer  le  zèle  des  citoyens,  il  convenait  d'accorder 
un  salaire  à  tous  ceux  d'entr'eux  qui  consentiraient 
à  se  déplacer   pour  donner  leur   suffrage.      C'est 
Pérès  qui  se  chargea  d'ouvrir  cette  proposition,  le 
14  Février,  en  représentant  la  plupart  des  Eïeâfeurs 
comme  ruinés  par  la  Révolution, — "  Je  sais,  dit-il,  que 
les  besoins  du  trésor  public  sont  grands  ;  mais  je  sais 
aussi   que   le   premier  de  vos  besoins  est   de  faire 
marcher  la  chose  publique.     Si  vous  n'accordez  au- 
cune  indemnité  aux  Eledleurs,  vous  faites  déserter 
les  Assemblées  Eleclorales,  ou  bien  vous  les  livrez 
à  l'influence  des  intrigans  &  des  agitateurs." — L'in- 
demnité fut  fixée  à  3  livres  par  jour.  Il  ne  me  reste 
rien  à  ajouter,  si  ce  n'est  que  cette  nouvelle  dépense, 
qui  indique  si  bien   à  quel  point  déjà  alors  l'esprit 
public  était  éteint  en  France,  reparaît  encore  pour 
près  d'un  million  dans  les  états  de  dépenses  annuelles 
&  permanentes. 

Je  passe  maintenant  au  mo3Tn  qu'adoptèrent  les 
deux  Conseils  pour  montrer  que  ce  n'était  pas  là  de 
vaines  promesses,  &  qu'on  avait  suffisamment  de 
fonds  pour  y  faire  face.  Ce  fut  en  repoussant  suc- 
cessivement, &  avec  une  espèce  d'indignation  tous 
les  nouveaux  impôts,  qu'on  se  hazarda  à  leur  jpro- 
poser. 

Le  premier  sur  lequel  on  jetta   les  yeux  aurait 

porté  à   2  sous  par  feuille  d'impression  le  prix  du 

port  des  gazettes  &  journaux.    Ici  Couchery  accusa 

les  calculs  impies   du  fisc  : — ■^''  Il  veut,  dit-il,  s'ar- 
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rûger  le  droit  de  mutiler  la  liberté  de  la  presse,  &  arrê- 
ter Y  explosion  que  de  toutes  parts  les  journaux  provo- 
quent contre  les  entreprises  du  pouvoir  arbitraire." — 
Le  Conseil  des  Cinq -Cents,  qui  alors  redoutait  par 
dessus  tout  cette  explosion^  n'en  fut  que  plus  avide 
à  adopter  la  taxe  additionnelle  qu'on  lui  dénonçait 
comme  capable  de  l'arrêter  ;  mais  les  Anciens  n'ea 
jugèrent  pas  de  même.  Real  eut  beau  leur  citer 
l'exemple  de  l'Angleterre  &  de  la  Hollande,  qui, 
dit-il, — "  aiment  aussi  les  arts,  les  sciences  &  la  li- 
berté de  la  presse  ;  &  où  cependant  les  journaux 
timbrés  &  taxés  produisent  un  revenu  public." — Ils 
furent  inexorables,  Se  rejettèrent  la  taxe  addition- 
nelle tant  sur  les  journaux  que  sur  les  ports  de 
lettres  (6). 


(6)  Daracq  fit  l'impossible  pour  qu'on  taxât  les  journaliste» 
sans  miséricorde. — "  Le  Gouvernement,  s'écria-t-ij,  aurait  dû 
agir  envers  eux  comme  envers  les  prostituées,  car  les  journa- 
lis-tes  sont  de  véritables  prostituées.  N'ont-ils  pas  leurs  trot- 
teuses, leurs  promeneuses  ?  Ne  .  .  ." — La  décence  ne  me  per- 
met pas  de  copier  ici  la  suite  de  cette  ingénieuse  similitude  : 
mais  je  dois  ajouter  que  lorsque  son  parti  eut  échoué  dans  l'en- 
treprise de  supprimer  les  journaux,  en  les  taxant  sous  le  pré- 
texte de  procurer  à  la  République  un  revenu  dont  elle  avait, 
disaient-ils,  essentiellement  besoin  j  ce  même  parti  y  substitua 
la  proposition  d'un  journal  officiel,  qui  aurait  transmis  au  peu- 
ple Français  les  opinions  de  ses  législateurs  telles  que  ceux-ci 
les  prononçaient.  Heureusement  Doulcet  s'apperçut  que  ce 
joarnal,  au  lieu  de  produire  un  revenu,  entraînerait  une  forte 
dépense  j  il  montra  la  ditiiculté  &  le  danger  d'augmenter  les 
im^iis  dcja  portes  à  ime  masse  effrayante  ;  &  il  pria  ses  collègues 
Ai: faire  attention  au  raisonnement  suivant; — "  Otila  somme  né»- 
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Le  Conseil  des  Cinq-Cents  chercha  à  y  suppléer 
en  leur  proposant  de  porter  à  6o  liv.  par  quintal,  les 
droits  d'entrée  sur  les  tabacs.  Un  pareil  droit  au- 
rait été  deux  fois  plus  fort  que  la  valeur  ordinaire  de 
la  marchandise  ;  &  c'eût  été  vraiment  décréter  Tin- 
troduc5lion  de  tous  les  tabacs  en  contrebande.  Au 
reste,  Dupont  attaqua  cette  proposition  par  des  ar- 
gumens  qui  édifièrent  davantage  encore  ses  collè- 
gues.— "  Nous  n'avons  fait  la  Révolution,  leur  dit- 
il,  que  par  ce  que  nous  étions  vexés  par  les  commis 
des  douanes,  par  les  commib  du  tabac,  par  les  com- 
mis des  aides,  par  les  commis  des  gabelles,  par  les 
commis  de  barrières,  &  nous  ne  souffrirons  pas  que 
les  abus  de  l'ancien  régime  renaissent  après  le  boule- 
versement qu'il  a  fallu  éprouver  pour  amener  le 


cessaire  au  journal  est  prête  &  dans  les  coffres  de  la  trésorerie, 
&:  alors  elle  peut  avoir  vingt  destinations  plus  utiles  :  ...  ou  la 
somme  n'y  est  pas^  &  alors  il  faudra  pour  l'obtenir,  détourner 
de  la  destination  la  plus  sacrée  une  partie  des  fonds  publics* 
Je  marrêtey 

Tout  pressant  qu'était  ce  dilemme,  il  narrcla  point  Quirot. — 
^'  Je  suis  aussi  affligé  que  le  préopinant  de  l'état  de  nos  finances; 
répliqua-t-il,  mais  il  s'agit  moins  d'examiner  ici  la  question  sous 
le  rapport  financier  que  sous  celui  de  l'état  actuel  de  l'esprit 
public.  Pittahlisscz  lesprit  public,  i^  vos  finances  seront  bientôt 
rdiablies"-- [Ici,  dit  le  Moniteur,  quelques  membres  nV;;/.)  La 
majorité  des  Cinq-Cents  n'en  adopta  pas  moins  ce  moyen,  en 
effet  assez  risible,  de  rétablir  bie?2tot  les  Ji7ia?ices  :  mais  le  Conseil 
des  Anciens,  oui  ne  traita  point  cette  proposition  en  riant,  la 
repoussa  à  une  très-grande  majorité  le  10  Février. 
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nouveau  ;  cela  passe  votre  pouvoir T — Le   Conseil 
des  Anciens  en  jugea  comme  lui. 

Quand  le  Conseil  des  Cinq-Cents  eût  appris  que 
le  rétablissement  des  commis  du  tabac^  &  des  com- 
fnis  des  sâàes passait  son  pouvoir,  il  imagina  qu'il  ne 
lui  serait  pas  du  moins  impossible  de  rétablir  la 
loterie  Royale.  Pour  mieux  y  réussir,  on  mit  cri 
avant  le  député  Mercier,  le  même  qui  dans  son 
Tableau  de  Paris  avait  travaillé  autrefois  à  rendre 
l'ancien  régime  odieux  en  développant  avec  beau- 
coup de  force  &  de  détails  les  maux  sans  nombre 
que  la  loterie  Royale  causait   au  petit  peuple.  (7) 


(7)  Voici  ce  qu'il  en  avait  dit  dans  son  chap.  cclxxii   inti- 
tulé Loterie  Royale  de  France.^-*^  Autre  source  de  grands  maux^ 
&  nouvellement  ouverte.       C'est  un  féau    qui  ne  se  renou- 
velle pas  moins  de  deux  fois  par  mois.     Cette  loterie,  fatale 
dans  tous  les  sens  possibles,  est  une  véritable  contagion  qui  nous 
est  arrivée  d'Italie.  ....  Paris  avait  assez  de  maux  intestins  à 

combattre  sans  celui-là.     Les  entrepreneurs  savent  très-bien 
que  leur  gain  est  immense  &   infaillible,  .......&  ils  font 

jouer  au  pauvre  peuple  deux  fois  par  mois  le  jeu  le  plus  in- 
sensé &  le  plus  dévorant. . .  .  Les  suites  funestes  de  cette  cruelle 

loterie  sont  incalculables.  . .  .  Les  domestiques  incités  par  uii- 

appât  dangereux  trompent  &  volent  leurs  maîtres.  Les  com- 
mis, les  caissiers  bazardent  leurs  dépôts  &  se  donnent  ensuite  la 

mort  par  désespoir On  est  pleinement  instruit  de  toutes 

ces  scènes  tragiques,  désastreuses  &  presque  journalières. ...  & 
Ton  en  laisse  subsister  les  funestes  opérations  j  tant  on  a  soif 
d'argent  !  tant  enfuit  -peu  de  cas  des  mœurs  et  de  la  tranquillité  des 
■familles  /"  * 

Cette  page  est  sans  contredit  ce  qu'il  y  a  de  moins  déclama-» 
tcur  &  de  plus  vrai  dans  tous  les  écrits  du  Dramaturge  Mercier. 
C'est  cependant  cet  écrivain  devenu  législateur,  qui  monta  à  la 
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Ce  fut  donc  lui  qui  fit  la  motion  de  la  ressusciter 
en  la  décorant  du  nom  de  loterie  nationale. — "  Il 
est  prouvé,  dit-il  le  24  Mars,  qu'il  faut  de  toute 
nécessité  un  jeu  public  puisque  tout  le  monde  veut 
jouer;,  &  vous  l'accorderez  à  ce  sentiment  inné  qui 
meut  tous  les  hommes.  Rien  ne  peut  leur  ravir 
l'espérance  du  bien-être,  &  ceux-là  seraient  vérita- 
blement inhumains,  qui,  sous  prétexte  de  perfec- 
tionner l'homme,  lui  ôter aient  ce  qu'il  a  de  plus 
cher,  V espoir  d'améliorer  son  lendemain^ — Ce  trait 
de  sensibiUté  entraîna  ses  collègues  qui  craigni- 
rent de  paraître  inhumains  au  peuple  en  lui  refu- 
sant l'espoir  ^améliorer  son  lendemain  par  la  voie 
des  loteries.  Quant  à  moi,  je  l'avouerai  ;  il  me 
semble  que,  chez  une  nation  passionnée  pour  le  jeu, 
ce  moyen  d'améliorer  le  lendemain  du  pauvre  en 


tribune,  pour  faire  cendamner  à^  T\ov.NÇ.'à\)i\ç.  paiiijre -peuple  a  es 
jeu  dévorant  que  l'assemblée  constituante  avait  osé  conserver 
quoique  tous  les  cahiers  en  demandassent  la  suppression. 

Robespierre  avait  eu  du  moins  le  mérite  de  le  suspendre,  & 
si  le  philosophe  Mercier  eut  le  regret  d'échouer  dans  la  tenta- 
tive qu'il  fit  pour  le  rétablir,  on  verra  ci-après  que  le  rétablis- 
sement de  ce  jeu  dévorant  a  été  l'un  des  premiers  fruits  de  la 
vidoire  du  18  Fruétidor.  Ce  qui  prouve  que  l'Administration 
Républicaine  connaît  l'importance  de  récompenser  ses  partisans  j 
c'est  que  bien  que  Mercier  ne  siégeât  plus  alors  parmi  les  légis- 
lateurs, elle  n'a  point  oublié  qu'il  était  le  premier  qui  eût  voulu 
se  charger  de  l'odieux  de  proposer  le  rétablissement  de  la  lo- 
terie Royale  en  la  nationalisant  ;  Voici  ce  que  je  trouve  dans  le 
Moniteur  du  14  Octobre  : 

.  Le  citoyen  Mercier,  membre  de  Vinstiiut,   ex-député,  vient  dJctre 
nommé  contrôleur  de  la  htirie  nationale. 
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iui  soutirant  ce  qu'il  a  gagné  la  veille,  est  assez 
semblable  à  Texpédient  qu'adopteraient  les  adminis- 
trateurs d'un  peuple  adonné  aux  liqueurs  fortes  en 
exemptant  celles-ci  de  tous  droits  de  consomma- 
tion, afin  de  ne  point  lui  6  ter  ce  qu'il  a  de  plus  cher  y 
&  de  lui  laisser  les  moyens  d'accroître  ses  forces  & 
^améliorer  sa  constitution. 

Tous  les  faits  que  j'ai  pu  recueillir  dans  mes 
voyages  sur  les  conséquences  des  divers  tributs 
levés  par  les  principaux  Souverains  de  l'Europe, 
m'ont  uniformément  convaincu,  que  le  plus  bien- 
faisant de  tous  les  impôts  est  celui  qui  réussit  à  tii^ 
pler,  ou  même  à  décupler  le  prix  des  boissons  spi- 
ritueuses  ;  comme  le  plus  funeste  de  tous  est,  sans 
comparaison,  le  tribut  qu'on  arrache  au  pauvre  à 
l'aide  de  ces  tables  scandaleuses  de  pharaons  publics^ 
dont  les  Gouvernemens  ne  rougissent  pas  de  se  faire 
eux-mêmes  les  croupiers.  Quoique  les  loteries  An- 
glaises soient  bien  moins  funestes  que  celles  dont  je 
parle  ici,  (8)  je  ne  sais  si  l'on  peut  entièrement  ab- 


(s)  Le  bénéfice  que  fait  le  Gouvernement  Anglais  sur  les 
loteries  est  tel  que  chacun  peut  en  juger  au  premier  coup  d'œil, 
&  il  s'élève  ordinairement  de  dix  à  douze  pour  cent,  suivant 
l'empressement  des  banquiers  qui  se  présentent  pour  acheter  la 
totalité  des  billets,  qu'ils  revendent  eux-mêmes  avec  bénéfice  & 
quelquefois  à  perte.  Dans  les  années  o\x  le  Parlement  y  a  re- 
cours, l'Etat  en  tire  une  somme  d'environ  L. 200,000  sterling. 
La  loterie  Royale  de  France  avait  rendu  plus  du  double  j  & 
lorsqu'il  fut  question  de  la  ressusciter  sous  le  nom  de  loterie  na- 
tionale, le  député  Gouli  donna  à  entendre  qu'on  pourrait  élever 
le  bénéfice  à  18  millions  tournois. 

Cette 
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soudre  le  Parlement  Britannique,  de  continuer  à 
avoir  recours  à  cette  ressource  désastreuse^  &.  j'ose 
espérer  qu'il  y  renoncera  bientôt,  en  considérant 
que  les  dernières  mesures  adoptées,  afin  d'empêcher 
le  petit  peuple  de  prendre  part  aux  loteries,  ont 
toutes  été  vaines.  (9)    On  ne  saurait  trop  regretter 


Cette  espérance  reposait  sur  l'infernale  combinaison  des 
ambes,  ternes,  quaternes,  &  quines,  combinaison  si  savante, 
que  selon  les  sept  manières  d'y  placer,  les  joueurs  y  perdent  à 
coup  sûr,  depuis  16  jusqu'à  9/  pour  cent.  Telle  était  l'espèce 
d'attrait  que  le  philantrope  Mercier  voulait  tendre  au  peuple 
Français,  afin  d'améliorer  son  îeiidemain  ! 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  ceux  de  ses  collègues  qui  le 
secondèrent  eurent  grand  soin  de  faire  valoir  qiion  ne  forçait  per^ 
sonne,  que  c'était  un  imp6t  •volontaire,  &  qu'en  l'envisageant  sous 
ee  rapport,  ce  ri  est  plus  un  piège  tendu  a  la  passion  du  jeu.  Je 
copie  ici  les  expressions  de  Rossée,  qui  observa  que  les  citoyens, 
en  perdant,  acquittent  une  contribution  qu  eux-mêmes  se  sont  imposées. 
jBaudiu  lui-même  fut  révolté  de  pareils  sophismes  ;  mais  en  re- 
poussant les  loteries,  il  eut  grand  soin  d'ajouter  qu'il  ne  fallait 
pas  faire  comme  le  Parlement  de  P/iris,  qui,  pour  avoir  refusé  denré' 
gisirer  les  impots  en  1/88,  amena  la  re'volution. 

On  verra  bientôt  que  c'est  en  refusant  d enregistrer  ceux  de 
l'an  V,  que  Baudin  amena  la  révolution  du  18  Fruétidor,  &  l'on 
admirera  l'effronterie  avec  laquelle  il  en  a  profité  pour  prouver 
la  conspiration  infernale  de  52  de  ses  collègues  qui,  à  l'en  croire, 
ont  laissé  le  Gouvernement  sans  revenus  pendant  deux  aimées. 

(9)  Ces  mesures  tendaient  à  empêcher  une  autre  loterie  où 
le  Gouvernement  ne  participe  point.  Pendant  le  tirage,  cer- 
tains buralistes  subalterijes  ouvrent  des  paris  sur  les  numéros  qui 
sortiront  de  la  roue  un  tel  jour,  &  ils  envoyent  leurs  agens 
jusques  dans  les  cabarets  tendre  leurs  filets  au  petit  peuple  al- 
léché par  l'attrait  de  gagner  une  grosse  somme  avec  une  miee 
çnjeu  de  quelques  sous.     Quoique  depuis  l'administration  de 
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qu'en  visitant  les  prisons  &  les  hôpitaux,  quelque  plii- 
lantrope,  comme  Howard,  n'ait  pas  cherché  surtout 
à  obtenir  de  leurs  malheureux  habitans,  la  confes- 
sion des  premières  fautes  qui  les  conduisirent  à 
la  misère  &  au  crime.  Je  soupc^onne  fort  que  le 
plus  souvent  ils  avoueraient  que  ce  fut  l'attrait  per- 
fide à^ améliorer  leur  lendemain,  en  portant  aux  lo- 
teries, d'abord  le  fruit  de  leurs  épargnes,  puis  celui 
du  vol.  Un  recueil  de  pareils  aveux  serait  double- 
ment instructif,  puisqu'il  mettrait  les  Gouverne- 
mens  à  portée  de  calculer,  s'ils  ne  sont  pas  appelles^ 
comme  je  le  crois,  à  dépenser  en  procédures  crimi- 
nelles, en  frais  de  prisons,  de  corredlions  &  de  po- 
lice, fort  au-delà  du  faible  revenu  qu'ils  tirent  des 
loteries. 


M.  Pitt,  tous  ces  bureaux  d'assurance  ayent  été  sévèrement  dé- 
fendus, l'avidité  des  colleéteurs  &  de  leurs  dupes'a  tellement 
réussi  à  éluder  cette  défense,  qu'un  Magistrat  de  Police  a  pu- 
blié récemment  que  le  nombre  de  ces  buralistes  &  de  leurs 
agens  de  toute  espèce  s'élève  à  9500.  Il  porte  à  L.  1,800,000 
sterling  la  somme  qu'ils  soutirent  annuellement  au  petit  peuple, 
&  à  /..360,000  st.  le  bénéfice  qu'ils  y  font.  Il  y  a  sans  doute 
beaucoup  d'exagération  j  mais  quand  cette  somme  ne  s'élève- 
rait qu'à  Z/.100;C00  st.  peut-on  imaginer  une  levée  de  de- 
niers plus  funeste  ?  Et  observez  que  ce  n'est  point  le  Gou- 
vernement qui  en  profite,  quoique  ce  soit  sa  loterie  qui  y  donne 
lieu. 

Au  moment  où  j'écris  ceci,  je  vois  afficher  un  placard  oiî  les 
officiers  de  l'une  des  paroisses  de  Londres  cherchent  à  tenir  le 
peuple  en  garde  contre  les  pièges  qu'on  lui  tend  dans  ces  bu- 
reaux, &  offrent  une  récompense  de  X.IO  st.  à  quiconque 
en  dénoncera  les  agens. 
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Pour  préparer  ses  collègues  à  ce  détestable  impôts 
Mercier  n'avait  cessé  de  leur  dire, — "  que  c'était  en 
satisfaisant,  avec  une  profusion  vraiment  républicaine^ 
à  tous  les  besoins  de  la  guerre,  qu'ils  pouvaient  ac- 
célérer le  moment  de  la  paix." — Au  reste,  je  dois 
ajouter,  que  si  le  Conseil  des  Cinq-Cents  souscrivit 
à  ses  calculs,  ils  furent  repoussés  avec  indignation 
par  celui  des  Anciens.  Dupont  déploya  même  dans 
cette  occasion  la  chaleur  d'un  véritable  ami  du  peu- 
ple &  la  logique  d'un  homme  d'Etat. — "  N'est-ce 
pas,  dit-il,  ruiner  les  finances  &  tarir  la  source  des 
richesses,  que  de  dégoûter  le  peuple  du  travail  par 
l'espoir  d'un  gain  sans  fatigue  ?  . .  .  L'homme,  qui 
a  mis  à  la  loterie,  se  promène  avant,  h  se  désole 
après. .  . .  Où  sont  donc  les  ressources  du  Gouverne- 
ment &  des  finances,  si  ce  n'est  dans  les  produits 
du  travail  ?  et  où  les  prendra-t-il,  s'il  engage  la 
nation  à  gaspiller  les  avances  h  les  capitaux  ?" — 
L'impôt  fut  rejette,  &  il  devait  l'être. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  en  imagina  alors  un 
autre  non  moins  révoltant.  Alarmé  de  la  somme 
énorme  à  laquelle  s'élevaient  les  frais  de  procédures 
criminelles,  il  arrêta  de  les  faire  supporter  aux  con- 
damnés, &de  confisquer  leurs  biens  jusqu'à  concur- 
rence des  déboursés  du  Gouvernement.  Envain 
Gibert  essaya-t-il  de  montrer  que  ce  prétendu  rem- 
boursement allait  tourner  au  détriment  du  fisc  ; 
envain  représenta-t-il, — "  que  si,  lorsque  la  néces- 
sité ou  la  débauche  porte  un  misérable  à  voler,  on 
ôte  à  sa  femme  &  à  ses  enfans  le  peu  qu'ils  ont,  ce 
gérait  faire  de  la  femme  &  des  enfans  des  voleurs 
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comme  leur  père." — Cette  considération  n'arrêta 
point  ses  collègues  ;  il  fallut  encore  que  le  Conseil 
des  Anciens  intervint  pour  arracher  au  fisc  cette 
nouvelle  proie  qu'il  était  prêt  à  saisir  ;  &  pour  mo- 
tiver leur  refus,  ils  crurent  convenable  d'alléguer 
que  toute  peine  pécuniaire  retracerait  V ancienne 
confiscation. 

On  en  vint  enfin  à  mettre  en'  avant  un  dernier 
impôt  ;  &  quoique  celui-ci  soit  aussi  raisonnable 
que  les  autres  étaient  absurdes,  ce  fut  le  seul  qui 
éprouva  de  grandes  oppositions  dans  le  Conseil  des 
Cinq-Cents.  Il  s'agissait  d'établir  des  barrières  sur 
les  grandes  routes  pour  y  lever  un  droit  de  passe, 
dont  le  produit  eût  servi  à  leur  confection  &  à  leur 
entretien.  Il  est  vrai  que  le  mode  proposé  était 
vicieux  sous  plusieurs  rapports,  puisqu'il  aurait 
coûté  au  delà  de  45  pour  cent  du  produit  :  mais  ce 
n'est  point  à  ses  vices  de  détail  qu'on  s'arrêta.  Le 
chef  du  parti  Jacobin,  le  fameux  La  Marque,  s'op- 
posa au  principe  même  de  tout  nouvel  impôt,  en 
observant  à  ses  collègues, — ^''  que  puisqu'il  y  avait 
dans  les  recettes  i^n  excédent  de  50  77ilJllons  sur  les 
dépenses^  toute  contribution  nouvelle,  de  quelque 
nature  qu'elle  fût,  serait  une  surcharge  Inutile, 
D'ailleurs,  ajouta-t-il,  on  vous  propose  aujourd'hui, 
sous  un  nouveau  titre,  le  rétablissement  des  anciens 
péages  ;  que  l'on  convient  avoir  été  proscrits  comme 
odieux  à  la  nation,"— -Dauberménil  alla  plus  loin  ; 
il  demanda  s'il  n'était  pas  à  craindre  que  les  agens 
nécessaires  pour  lever  le  droit  ne  devinssent  les  ins- 
trumens  du  despotisme  .^     D'autres  orateurs  redou«* 
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tarent  que  le  produit  n'en  fût  détourné  par  le  Di- 
reétoire,  &  appliqué  à  un  autre  usage  qu'aux  frais 
d'entretien  &  de  réparation  des  grandes  routes.  Ces 
clameurs  n'arrêtèrent  point  le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  mais  elles  éclatèrent  avec  une  nouvelle 
force-dans  celui  des  Anciens,  A  en  croire  d'Al- 
phonse^— "  on  voulait  mettre  sur  pied  une  armée 
financière,  dont  la  mission  &  l'emploi  serait  de  faire 
la  guerre  à  des  Français.  Ainsi  à  chaque  pas,  une 
douane,  un  péage,  des  barrières.  Sotit-  ce  là,  s'é- 
cria-t-il,  les  attributs  de  la  liberté  V — Malgré  la 
magie  de  ces  derniers  mots,  le  Conseil  balançait, 
quand  Goupil  observa, — "^  que  les  ennemis  de  la 
Képublique  formaient  le  vœu  de  faire  créer  un  im- 
pôt révoltant  &c  capable  de  soulever  le  peuple. 
L^ approbation  de  la  résolution,  ajouta-t-il,  réaliserait 
un  de  ces  1/7^^/.^^"— C'était  assez  dire  que  cette  réso- 
lution destruélive  des  attributs  de  la  liberté,  avait 
été  insinuée  par  les  agens  de  Pitt.  A  cet  avertisse- 
ment, le  Conseil,  appercevant  le  piège,  ferma  la 
discussion,  &  rejetta  cet  impôt  comme  iesprécédens^ 
En  un  mot,  les  deux  seules  mesures  de  ce  genre, 
auxquelles  aquiescèrent  les  Anciens,  8c  dont  j'ai  eu, 
occasion  de  parler  dans  mon  préccclcnt  écrit,  furent 
un  droit  de  dix  pour  cent  sur  les  billets  de  speélacles, 
droit  qu'on  vient  de  renouveller  &  d'étendre  jusques 
sur  les  fêtes  champêtres,  quoiqu'il  eût  tellement 
tourné  à  fin  contraire  des  espérances  du  fisc,  que  ce 
dernier  s'est  vu  forcé  à  venir  au  secours  de  l'opéra. 
L'autre  mesure  consistait  en  certains  droits  d'entrée, 
&  surtout  de  sortie,  qu'on  avait  imposés,  aux  froa^ 
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tières  ;  car  les  papeteries,  les  eaux  de  vie  &  tous  les 
vins  de  France,  y  sont  aujourd'hui  assujettis  à  d'as- 
sez gros  droits,  que  le  décret  représenta  comme 
le  plus  sûr  moyen  di! assurer  au  cultivateur  le  débouché 
de  ses  productions  y  comme  T  encouragement  le  plus 
tit lie  pour  Vhidustrïe  agricole  <^  manufacturière^  &c. 

Peu  de  tems  après  avoir  assuré  au  fisc  cette  riche 
dot,  on  lui  en  retira  une  partie,  en  interdisant  toutes 
les  marchandises  Britanniques,  interdidlion  que  Le 
Couteulx  fit  prononcer  en  haine  du  tribut  que  la 
France  payait  à  la  Grande-Bretagne,  &  afin  d'écra- 
ser^ disait-il,  le  commerce  Anglais  (10). 

Il  est  vrai  que  les  députés  du  commerce  Français 
ayant  averti  que  cette  interdiélion  aurait  un  effet 
tout  opposé  ;  les  deux  Conseils  s'en  sont  peu  à  peu 
relâchés.  Pour  les  y  déterminer,  &  afin  d'obtenir 
certaines  exceptions  en  faveur  des  étoffes  de  coton 


(10)  On  y  procéda  d'abord  avec  tant  de  rigueur^  que  les  pré- 
posés aux  douanes  signalèrent  leur  zèle  en  arrêtant  sans  miséri- 
corde toute  introduélion  de  livres  où  se  trouvaient  quelques 
volumes  Anglais.  Voici  ce  que  nous  en  apprend  Hermann,  le 
15  Janvier. — "  Si  dans  un  achat  de  livres  à  Leipzlck,  il  s'en 
trouve  d'Anglais,  il  est  difficile  de  les  distinguer,  pour  leur 
donner,  conformément  \  la  loi,  leur  certificat  d'origine.  On 
Tri  écrit  de  Basic,  que  des  livres,  desfmés  à  la  bibliothèque  nationaUj 
sont  arrêtés  à  la  frontière." 

On  verra  ci-après,  que  ces  mêmes  préposés  aux  douanes, 
alors  si  scrupuleux  pour  ne  laisser  pénétrer  en  France  aucun 
livre  de  manufaéture  Anglaise,  sont  aujourd'hui  accusés  de  fer- 
mer les  yeux  sur  l'introduétion  en  fraude  de  ballots  de  laineries 
d'Angleterre  dont  le  volume  est  énorme* 
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Anglaises,  il  fallut  que  Dentzell  leur  observât,  le  7 
Février, — "  que  les  étoffes  de  soie  convenaient 
beaucoup  à  une  Monarchie,  &  que  celles  de  coton 
au  contraire  convenaient  mieux  à  une  République, 
où  nul  n'est  réduit  à  l'impossibilité  de  se  procurer 
des  étoffes  qui  conservent  légalité  jusque  s  dans  les 
costumes^ — Cette  observation  parut  faire  une  grande 
fortune  parmi  les  législateurs  ;  &  cependant  je  suis 
tenté  de  croire  que  ce  qui  contribua  davantage  à 
sauver  le  commerce  Anglais  de  l'anathême  lancé 
par  Lecoulteux,  fut  une  découverte  un  peu  tardive 
que  vint  annoncer  Villers. — "  On  ne  peut  se  dis» 
simuler,  dit-il,  que  depuis  la  loi  prohibitive  des 
marchandises  Anglaises,  le  revenu  des  douanes  ne 
soit  un  peu  diminué." 

Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  le  grand  argu- 
ment dont  on  s'était  servi  dans  les  deux  Conseils,  & 
toujours  avec  un  nouveau  succès,  pour  leur  faire 
repousser,  l'un  après  l'autre,  chacun  des  nou^ 
veaux  impôts  dont  je  viens  de  présenter  la  liste. 
Plusieurs  députés  n'avaient  cessé  de  répéter  avec 
La  Marque,  que  toutes  les  nouvelles  contributions 
qu'on  leur  proposait  seraient  une  surcharge  inutile, 
&  que,  vu  l'état  florissant  du  revenu  public,  il  n'y 
avait  aucun  besoin  de  l'augmenter.  Gibert  fut 
l'orateur  dont  les  calculs  souvent  répétés  démon- 
trèrent le  mieux  cette  consolante  vérité.  Sans  les 
donner  au  long,  le  Moniteur  du  5  May,  dit, — "  que 
dans  une  longue  opinion,  Gibert  prouva  que  la  ba- 
lance existant  entre  les  recettes  &  les  dépenses  or- 
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dinaires  de  Tan  V,  il  n'était  pas  nécessaire  d^étabîir 
de  nouvelles  contributions  ;  qu'il  donna  également 
Tétat  des  recettes  &  des  dépenses  extraordinaires  de 
la  même  année,  &  prouva  que  les  ressources  pour  y 
faire  face  étaient  suffisantes^ — L'impression  que  fit 
son  discours  fut  si  vive,  que  Villers  lui  reprocha 
d'avoir  tant  tardé  à  publier  un  travail  qui  présentait 
un  résultat  sï  consolant^  &  qui,  suivant  lui,  eût  évité 
au  Conseil  bien  des  inquiétudes^  &  à  la  Commission 
des  finances  bien  du  travail.  Quant  à  Jean  de  Bry  ; 
il  en  fut  tellement  ravi  qu'après  avoir  pris  seulement 
deux  jours  pour  méditer  sur  un  résultat  si  consolant  ; 
il  monta  à  la  tribune,  d'où  il  s'adressa  à  tous  les 
Français  en  ces  termes. — "  Soyez  en  sûrs.  Pénétrés 
d'admiration.  Espagnols,  Prussiens,  Allemands^- 
Sardes,  Italiens,  tous  s'écriront  :  La  République  est 
inébraîilahle,  la  Grande  Nation  est  immortelles—^ 
Pendant  qu'il  tenait  ce  langage  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents,  voici  comment  s'exprimait  Mollevault  dansr 
celui  des  Anciens. — "  On  parle  du  passé.  Nous 
avons  en  nos  mains  des  trésors  de  honJieur.  Répandons 
les  à  flots.     Que  ce  soit  là  notre  réponse." 

Je  prie  mes  leéleurs  de  s'arrêter  bien  moins  sur 
ces  modestes  exclamations  que  sur  le  discours  de 
Gibert,  parce  que  c'est  le  commencement  d'un 
combat  à  mort,  qui  va  s'élever  entre  le  Direéloire 
&  les  deux  Conseils,  &  qui  jettera  de  grands  traits- 
de  lumières  sur  l'histoire  des  finances. 

Avant  d'en  rendre  compte,  je  dois  dire  que  dans 
le  Conseil  des  Anciens,  Dupont  avait  travaillé  de 


(    ni    ) 

longue  main  à  guérir  de  leurs  inquictudes  les  dé- 
putés de  la  Grande  Nation.  Pour  y  réussir^  il  ne 
s'était  pas  contenté  comme  Gibert,  de  leur  dire 
qu'il  y  avait  équilibre  entre  la  recette  &  la  dépense  ; 
il  avait  démontré, — "  qu'il  y  avait  478  millions  de 
revenus  réguliers  à  percevoir  des  aujourd'hui  (13 
Avril),  ou  un  excédent  de  28  millions  au  delà  des 
dépenses  ordinaires.  Et  l'on  vous  fait  mendier  à  la 
face  de  V Europe^  poursuivit-il,  des  moyens  cT opprimer 
les  Français  /" —  Puis  en  prenant  les  choses  au  pire, 
il  montra  o^au  lieu  d'un  déficit  énorme  qui  servait  de 
texte  aux  jérémiades,  &  foîir  lequel  on  demandait  des 
loteries,  il  nv  aurait  quun  léger  vuide  de  cinq  iiiil- 
lions,  àretrouver,  ajouta-t-il,  sur  le  premier  marché  de 
foin  ou  de  paille  qiion  conclurar 

Lorsqu'ensuite  on  revint  à  la  charge,  en  insinuant 
que  ce  vuide  pourrait  être  beaucoup  plus  con- 
sidérable, il  étala  de  nouveau  tous  ses  calculs  sur  la 
certitude  d'un  excédent,  &  il  ajouta  à  sa  manière. — 
"  Non,  mes  amis  de  France,  vous  vous  trompez,  on 
vous  trompe.  Non,  Messieurs  de  l'étranger,  vous 
êtes  dans  l'erreur.  Je  ne  conviens  pas  qu'il  y  ait  un 
déficit.  Je  soutiens  qu'il  n'y  en  a  point.  Je  dis  qu'il 
est  juste  &  utile  d'avoir  un  excédent,  &  f  affirme 
quil  existe  dans  les  contributions  déjà  établies,  dans 
l'exécution  des  loix  subsistantes.  Ces  calculs  irré- 
futables sont  ceux  de  notre  situation,  de  nos  moyens, 
de  nos  ressources,  de  notre  puissance.  Je  les  dois 
à  la  nation  &  à  vous.  Je  les  expose  au  Corps  Légis- 
latif de  la  France,  8c  même  à   celui  d'Angleterre, 
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Ils  seront  écoutes  a  Westmî7ister  (il)  comme  à  Paris, 
Je  les  consacre  à  l'ordre  public." 

On  vota  avec  acclamation  les  honneurs  de  l'im- 
pression pour  ce  discours,  &  il  faut  convenir  qu'il 
les  méritait,  car  afin  qu'il  fut  mieux  écouté  à  West- 
mlnsfer,  M.  de  Calonne,  l'ancien  collaborateur  de 
Dupont,  trouva  convenable  d'en  faire  le  commen- 
taire à  Londres,  &  d'expliquer  aux  Anglais,  com- 
ment le  bouleversement  des  finances  de  la  France 
avait  conduit  à  leur  restauration.  Tel  fut  le  texte 
d'un  nouvel  écrit  qu'il  publia  à  cette  époque  (12). 

(11)  Ce  financier  ne  s'est  point  contenté  d'adresser  à  West- 
minster les  calculs  irréfutables  sur  les  ressources  de  la  France  > 
il  n  a  cessé  d'en  adresser  de  non  moins  irréfutables  aux  Anglais 
sur  leur  épuisement  7v<:/,  &  sur  les  opérations  illusoires  de  M, 
Pitt.  Dans  un  écrit  qu'il  publia  au  commencement  de  cette 
année,  il  se  fit  fort  de  -prouver  que  sur  son  fameux  emprunt  de  60O 
millions  de  Fra7ice,  ï Angleterre  nen  pouvait  réaliser  i^f  rien  réalise^ 
rait  que  140  «  150  au  plus,  A  peine  eût-il  fait  cette  prédiétîon, 
qu'il  la  jugea  accomplie,  en  apprenant  que  la  Banque  de  Lon- 
dres venait  de  suspendre  ses  payemens  en  espèces  ;  &  voici  com- 
ment il  vint  annoncer  cette  heureuse  nouvelle  au  Conseil  des 
Anciens.—"  Le  Gouvernement  d'Angleterre  acheté  avec  son 
papier,  (\mperd  15  pour  cent,  des  marchandises  de  ses  manufac- 
tures &:  les  revend  à  perte  à  Hambourg,  pour  faire,  avec  30  pour 
•cent  au  moins  de  perte  totale,  quelques  fonds  à  l'Empereur.  Il 
ruine  ainsi  le  propre  commerce  de  son  Isle,  parce  que  le  Nord 
étant  gorgé  de  marchandises  Anglaises  à  plus  bas  prix  qu'à 
Londres,  les  vrais  négocians  Anglais  ne  peuvent  plus  y  en  placer 
aucune  à  profit,  &  nos  traités  glorieux  lui  ont  fermé  les  autres 
ports." 

(12)  Il  est  intitulé  des  Finances  Publiques  delà  France,  avec  un 
MOT  sur  h  DirUloire,     Ce  mot  était  un  mot  d'éloges  très-flat- 
teurs 
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Je  puis  d'autant  moins  me  dispëïiser  d'en  donner 
rexrrait  qu'il  fut  cité  à  l'ouverture  même  du  Parle- 
ment, comme  la  produélion  la  plus  piquante  de  cet 
ancien  Contrôleur  Général  ;  &  que  cette  produc- 
tion présente  en  effet  les  développemens  les  plus 
neufs. 

Ceux  qui  ont  lu  son  précédent  écrit  peuvent  se 
rappel  1er  avec  quelle  force  il  y  avait  insisté  sur  la 
possibilité,  qu'auraient  les  révolutionnaires  Fran- 
çais de  prolonger  l'existence  de  leur  papier-mon- 
naie, &  sur  ce  que — "  les  Magiciens  qui  avaient 
trouvé  si  facilement  chez  leur  Imprimeur  des  fonds 
sufîisans,  pour  faire  face  à  toutes  les  attaques  de 
l'Europe,  sauraient  préserver  du  néant  ce  que  d'un 
mot,  ils  en  avaient  fait  sortir,  ou  y  substituer  d'au- 
tres créations  semblables." 

A  peine  eut-il  acquis  la  preuve,  que  le  charme 
s'était  évanoui  sans  retour  entre  les  mains  des  Ma- 
giciens, &  que  les  assignats  &  les  mandats  se  trou- 
vaient anéantis,  sans  espoir  de  résurrection,  qu'il 


teurs  pour  ses  membres. — "  Ils  n'cnt  p?is  eu  comrne  Robespierre 
la  soif  du  sang  de  leurs  concitoyens,  disait  M.  de  Calonne,  ils 
n'ont  ni  massacré,  7n  spcUé  :  sous  leur  gouvernement  les  vidtoi- 
res  se  sont  succédées  rapidement,  les  armées  Françaises  se  sont 
fcouvertes  de  gloire,  d'incroyables  conquêtes  ont  prodigieusement 
étendu  les  limites  de  l'Etat.  Gu'en  résulte-t-il  pour  eux  ?  La 
haîne;  le  déchaînement  général.  Les  Journalistes  clabaudent, 
les  pères  conscripts  se  disputent  tumultueusement  l'honneur  de 
jetter  la  première  pierre,  la  tribune  aux  harangues  retentit 
d'imprécations,  hc.  Sec..." 
.   Voi,,  I.  I 
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tîut  îe  moment^favorable  pour  prendre  adie  de  ce 
qu'ils  étaient  plongés  dans  le  néa?it,  &  de  ce  que  la 
France,  qui  était,  il  y  a  deux  ans  ^  infiniment  plus  sur  ^ 
chargée  de  papier-monnaie  qu  aucune  des  Puissances  de 
l'Europe,  est  aujourd'hui  celle  de  toutes  qui  en  a  k 
moins.  .J^  Si  quelquun,  ajoutait-il,  a  eu  là  présomption 
de  prétendre  calculer  méthodiquement  les  effets  du 
désordre,  &  de  tirer  d'une  apparence  trompeuse,  des 
conséquences  affirmatives,  les  événemens  ont  châtié 
^rigoureusement  sa  vaniteuse  témérité T 

Voici  le  tableau  qu'il   réservait  pour  châtiment,  à 
quiconque  avait  eu  la  vaniteuse  témérité  de  calculer 
que  le  désordre  serait  V effet  du  désordre^  &  que  le 
règne   des  assignats  condamnerait    les  Français  à 
un  épuisement  sans  exemple. 
•    ^^  N'est-il  pas  tems  d'abjurer  enfin  ces  opinions 
d'épuisement,  ces  suppositions  d'impossibilité,  qui 
ont  été  réfutées  par  une  continuité  de  conquêtes 
prodigieuses  &  lucratives  ?     Il  est  bien  certain  qu'il 
y  a  en  France  beaucoup  de  misère,  de  grandes  dé- 
vastations, un   horrible  dessèchement   des  sources  de 
prospérité^  une  compression  outrée  de  toute  espèce 
de  moyens;  mais  il  est  certain  aussi  que  la  si- 
tuation des  finances  publiques  y  est  plutôt  améliorée 
quempirée  depuis  la   dernière   campagne,  qu'il  est 

rentré    beaucoup   d'espèces  monnayées que  le$ 

cultivateurs,  qui  auparavant  étaient  trop  pauvres, 
se  sont  enrichis,  que  T agriculture  a  gagné,  8cc...(l3) 

(13)  M.  de  Calonne  était  si  cûrtaînàe  tout  ceta,  qu'il  ajoutait.* 
— *^  Peut  être  nos  intentioi»  n'en  seront-elles  pas  moins  déni- 
grées par  ceux  quh  non  contées  d  être  dupes  de  leurs  chimères. 
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Nous  savons,  comme  le  sait  TUnivers,  &  aussi  bien 
nous  osons  le  dire,  que  qui  que  soit  au  monde,  que 
la  Révolution,  dans  ses  aveugles  fureurs,  a  brisé 
tous  les  ressorts  de  l'administration,  qu'elle  a  boule- 
versé tous  les  rouages  du  Gouvernement,  qu  elle  a 
perv^erti  tous  les  principes  d'économie  politique  & 
morale  :  mais  nous  remarquons,  avec  les  spedlateurs 
froids  &  attentifs,  que  ce  même  désordre,  qui  a  dé- 
truit tout  ce  qui  florissait,  a  du  même  coup  anéanti 
tout  ce  qui  nuisait,  qu'il  a  fauché  tout  à  la  fois  le 
froment  &  Tyvraie  ;  qu'en  abattant  les  arbres  fruc- 
tifères, il  a  aussi  extirpé  les  ronces  parasytes,  &  qu'au 
même  moment  où  tant  de  choses  regrettables  sont 
devenues  nulles,  beaucoup  de  choses  désirables  sont  de- 
venues possibles.  La  France  est  à  présent  comme  un 
champ  dépouillé  de  tout  ce  qui  couvrait  sa  surface, 
défoncé  dans  toutes  ses  parties,  8c  réduit  à  l'état 
d'une  table  raze  ;  on  peut  donc  y  tracer  tel  dessein, 
&  former  telle  plantation  qu'on  voudra,  sans  ren- 
contrer aucun  des  obstacles  préexistans." 

Ce  traité  sur  les  finances  révolutionnaires  se  ter- 
minait par  ces  mots  remarquables.     Ce  nest  quen 


exigent  tyranniquement  que  les  autres  le  soient  avec  eux,  qui 
prétendent  même  asservir  les  faits  à  leurs  vœux,  &  plier  la 
réalité  à  leurs  opinions.  C^ue  faire  à  leur  égards  si  ce  îi  est  les 
compter  pour  rie?i .?" 

Voilà  assurément  un  moyen  tout  à  la  fois  nouveau,  modeste 
&poli  de  se  dispenser  d'explications,  &  d'écarter  les  controverses. 
Je  soupçonne  fort  que  c'est  en  coviptarit  ainsi  beaucoup  de  choses 
tour  rien,  que  s'était  formé  le  d^Jf ai  qui  a  amené  la  Révolution, 
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France^  ou  tout  ce  qui  existait  étant  déraciné  &  réduit 

en  cendres^  tout  nouveau  germe  fourrait  s  implanter 
àf  FRUCTIFIER.  Malheurcux  pays  !  Par  combien 
de  calamités  n  as-tu  pas  acheté  cette  aptitude  à  tout 
recevoir^  qui  est  l'apanage  d'une  nudité  ab- 
solue ! 

Ainsi,  cet  ancien  Ministre  de  Louis  XVI,  ne  nie 
point  les  calamités  dont  la  France  Républicaine  est  at- 
teinte; maisc'est  danslavasteétendue  de  ces  calamités 
même,  qu'il  découvre  tout  à  la  fois,  &  la  preuve  de 
la  restauration  de  ses  finances^  &  la  source  de  ses  pros- 
pérités futures,  &  le  châtiment  rigoureux  de  ceux  qui 
avaient  eu  la  présomption  de  prédire  qu'elle  en  serait 
bientôt  réduite  à  une  espèce  d'état  de  nudité.  Il  ne  la 
nie  plus  cette  nudité.  Tout  au  contraire,  il  la  décou- 
vre aujourd'hui  fièrement  aux  détradleurs  de  la  Ré^ 
publique  Française,  pour  en  tirer  la  conséquence  af^ 
Jiîinative,  que  V apanage  d'aune  tiudité  absolue  est  l'ap'^ 
titude  à  tout  recevoir. 

Je  le  répète  ;  ces  développemens  m'ont  paru  si 
neufs,  que  j'ai  cru  devoir  les  présenter  aux  lecteurs 
comme  l'un  des  fils,  dont  ils  pourraient  avoir  besoin 
pour  sortir  du  dédale  où  ils  vont  se  trouver. 


CliAF, 
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C  H  A  P.     IV. 

Schisme  qui  s'élève  à  V Arrivée  des  notweaux  Députés. 
Ils  exigent  une  Connaissance  approfofidie  de  VEtat 
des  Finances.  Le  Direcïoire  leur  révèle  la  Nid^ 
lité  des  Recettes  du  Ti'ésor  Public.  Ils  vont  à  la 
Recherche  des  Abus,  découvrent  celui  des  Ordon- 
nances^ àf  y  mettent  Terme.  Retraite  des  Four--- 
nisseurs.     Détresse  croissante  du  Gouvernement, 

\^\  les  derniers  rapports  si  satisfaisans  qu'on  vient  de 
lire,  firent  dans  le  tems  une  grande  impression  en 
France,  &  si  les  fonds  publics  y  remontèrent  au 
point  de  valoir  sur  la  place  plus  de  la  moitié  du  prix 
des  fonds  Anglais5(l)  il  faut  d'autant  moins  s'en  éton- 
ner que  les  principaux  débats  des  financiers  Fran- 
(^ais  n'étaient  point  publics  ;  &  qu'on  ne  pouvait 
connaître  leurs  ressources  que  par  leurs  décrets,  ou 
par  ceux  de  leurs  discours  que  je  viens  de  passer  en 
revue.  On  les  voyait  depuis  six  mois  se  disputer 
l'honneur  de  proposer,  &  de  faire  décréter  une  foule 
de  largesses  ;  &  s'ils  se  refusaient  à  y  pourvoir  par 
de  nouveaux  impôts,  c'est  que  les  Chefs  des  deux 


(1)  Les  hiscrlptions  Françaises  qui  répondent  au  c'mq  four  cent 
Anglais,  se  vendirent  à  Paris  jusqu'à  44  liv.j  c'est-à-dire,  près 
de  neuf  fois  la  renie  ;  tandis  que  les  cinq  pour  cent  Anglais  se 
vendaient  à  Londres  L.JS  st.,  ou  quinze  fois  la  rente. 
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partis  se  réunissaient  pour  affirmer  qu'on  en  était 
dispensé  par  l'existence  d'un  surplus  considérable 
dans  les  contributions  déjà  établies.  On  les  voyait 
également  voter  &  mettre  à  la  disposition  du  Di- 
reéloire  tous  les  nouveaux  fonds  qu'il  leur  deman- 
dait ;  Se  ce  qui  n'est  pas  moins  digne  d'observation, 
c'est  qu'ils  se  vantaient  en  même  tems  d'avoir  en- 
core en  réserve  des  moyens  assurés  pour  acquitter 
Ja  moitié  de  leur  dette  nationale.  Enfin,  comme 
aucun  d'eux  ne  reprochait  au  Direéloire  la  rupture 
si  violente  des  conférences  de  paix  de  Paris,  il  fal- 
lait bien  en  conclure  que,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  ils  avaient  réalisé  toutes  les  res- 
sources dont  i!s  s'étaient  vantés  au  commencement 
de  Tan  V,  &  dont  j'avais  contesté  l'existence.  L'a- 
vouerai-je  ?  Etonné  moi-même  de  tant  de  décrets 
d'opulence,  je  ne  savais  y  opposer  que  mon  incré- 
dulité. D'un  côté,  je  voyais  toutes  mes  conjeélu- 
res  justifiées,  puisque  la  République  Française  avait 
été  forcée  de  renoncer  successivement  aux  confis- 
cations de  la  terreur,  aux  réquisitions  révolutionnai- 
res, &  à  toute  espèce  de  papier-monnaie  ;  de  l'autre, 
je  ne  pouvais  ni  comprendre  où  elle  puisait  les  50 
à  60  millions  qu'elle  mettait  successivement  chaque 
mois  dans  les  mains  du  Diredloire,  ni  m'expli- 
quer  par  quelle  espèce  de  prodige  elle  pouvait  y 
suffire  sans  avoir  découvert  un  nouveau  papier- 
monnaie. 

>  Pour  éclaircir  ce  mystère,  j'attendais  avec  impa- 
tience  l'arrivée  des  nouveaux  députés.  Je  me  di- 
sais que,  comme  ils  viendraient  de  toutes  les  Pro« 
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v-inces  de  la  République,  eux  seuls  pourraientyîa 
rendre  un  compte  fidelle.  Ce  n'était  que  de  leur 
bouche  qu'on  apprendrait  si  les  Administrateurs  &c 
les  Juges  des  départemens  recevaient  leurs  salaires  j 
si  la  Maréchaussée  était  en  activité  ;  si  les  ouvrages 
publics  étaient  réparés,  ou  même  si  l'on  avait  arrêté 
leur  dégradation  menaçante.  Eux  seuls,  me  disais- 
je  encore,  seront  disposés  à  rendre  compte  de  la 
police  des  villes,  de  la  sûreté  des  grandes  routes, 
de  l'organisation  des  écoles  promises  aux  campa- 
gnes, de  l'état  des  prisons,  de  celui  des  forêts,  & 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  restitutions  dé- 
crétées en  faveur  des  hôpitaux.  Enfin  il  me  sem- 
blait que  ce  n'était  qu'à  l'arrivée  de  ces  députés 
qu'on  saurait  si  les  pensionnaires  de  la  République, 
ses  soldats  invalides,  &  les  officiers  surnuméraires 
T-ecevaient  régulièrement  dans  leurs  foyers  les  divers 
secours  qu'on  avait  si  généreusement  votés  en  leur 
faveur. 

Ces  nouveaux  députés  vont  bientôt  nous  faire 
passer  en  revue  les  tristes  détails  du  speélacle  de 
désorganisation  qui  les  avait  déchirés  dans  leurs 
cantons,  &  qui  s'offrit  uniformément  à  eux  dans 
toutes  les  provinces  qu'ils  traversèrent  pour  se  ren- 
dre à  leur  poste.  Lorsqu'arrivés  à  Paris,  ils  entendi- 
rent le  Président  du  Conseil  des  Anciens  leur  an- 
noncer officiellement,  que  la  mission  de  ceux  qu'ils 
remplaçaient,  fut  une  mission  de  fatigues  &  de  pei- 
nes, &  que  la  leur  serait  une  mission  de  plaisir  àf  de 
honheiir^  quand  ils  entendirent  le  Directoire  parler 
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de  guerre^  de  subsides,  &  de  la  moisson  de  lauriers 
que  devaient  cueillir  encore  les  cohortes  républicai- 
nes, ils  comprirent  qu'il  n'y  avait  pas  un  moment 
à  perdre  pour  lui  rappeller  que  le  peuple  Français, 
tout  resplendissant  de  gloire  au  dehors,  était  dévoré 
de  misère  au  dedans,  &  que  là  prolongation  de  la 
guerre  &  l'impossibilité  d'en  soutenir  les  dépenses^ 
menaçaient  la  Republique  de  sa  dissolution.  Ef- 
frayés d'avoir  à  partager  l'immense  Responsabilité 
de  tant  de  désordres,  auxquels  ils  n'avaient  point 
contribué,  leur  premier  soin  fut  de  s'en  décharger 
sur  les  vrais  auteurs  des  calamités  passées,  &  de 
celles  qu'ils  prévoyaient.  Voici  le  discours  que 
tint  Piette  de  la  Sanhe,  dès  le  quatrième  jour  où  il 
eut  pris  place  parmi  les  législateurs. 

"  Un  devoir  impérieux  me  force  à  parler,  puis- 
que personne  ne  l'a  fait  encore,  pour  vous  expri- 
mer ici  le  désir,  la  volonté  bien  manifeste  du  peuple 
Français.  Représentans,  qu'il  vient  de  nommer,  je 
vous  prends  à  témoins  de  ce  que  je  vais  dire  ...Cette 
volonté  est  que  lorsqu'on  nous  présente  l'olivier  de 
la  paix,  nous  nous  livrions  avec  courage,  avec  cons* 
tance  &  sans  relâche,  à  l'examen  de  la  situation  des 
finances  de  la  République;  que  nous  sondions  d'une 
main  sûre  toute  la  profondeur  de  cette  plaie ^  sur  Ja-^ 
quelle  il  semble  que  nos  regards  7i  osent  pas  même  se 
fixer.  Les  habitans  de  nos  contrées,  épuisés,  rui- 
nés par  une  guerre  désastreuse,  par  les  réquisitions, 
le^  saisies,  les  enlèvemens  militaires  de  leurs  effets  & 
par  les  contributioris  de  toute  nature,  sont  épou- 
vantés   même   du  premier  cinquième  de    la   con- 
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tributlon  de  Tan  V.  On  n'ose  pas  songer  aux  be- 
soins de  l'Etat^  &  le  peuple  demande  des  soulage- 
mens,  lorsque  la  pénurie  de  nos  finances  exige  peut- 
être  de  nouveaux  sacrifices  V 

^^  C'est  un  devoir  rigoureux  pour  nous,  &  le  peu- 
ple nous  Ta  formellement  imposé,  de  prendre  avant 
tout  une  connaissance  exadle,  approfondie  de  l'état 
des  finances  de  la  République,  des  recettes  8c  des 
dépenses,  des  besoins  &  des  ressources.  Cette 
proposition  ne  peut  pas  être  différée  plus  long-tems  ; 
elle  devait  être  faite  dès  le  premier  jour  ;  &  lorsque 
nos  concitoyens  sont  alarmés  sur  la  dette  publique, 
lorsque  de  légitimes  créanciers  n'ont  de  ressource 
que  dans  le  désespoir,  lorsque  les  cris  du  besoin  se 
font  entendre  &  retentissent  jusqu'à  nos  cœurs,  il 
nous  importe,  ayant  tout,  même  avant  de  toucher  no- 
tre propre  traitement^  &  même  avant  de  recevoir  le 
remboursement  de  nos  dépenses,  de  manifester  ici  la 
volonté  formelle  de  connaître  l'état  du  trésor  public, 
&  de  nous  livrer  à  cette  partie,  la  plus  difficile  &  la 
^\\x%  fastidieuse  de  nos  fonctions." 

"  Responsables  envers  le  peuple,  il  faut  que  nous 
puissions  lui  dire  un  jour,  en  lui  présentant  le  bilan 
de  la  République  :  voilà  Tétat  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  les  finances  à  notre  entrée  :  voilà  Vétat  dans 
lequel  nous  les  laissons  :  comparez  ^  jugez. ^"^ 

"  Le  passé  s'ajoutera  à  notre  responsabilité,  si 
nous  n'élevons  dès  aujourd'hui  le  mur  qui  doit  sé- 
parer l'état  des  finances  antérieur  au  1er  Prairial,  (20 
Mai  1797)  d'avec  celui  sous  lequel  elles  doivent 
être,  à  compter  de  cette  époque," 
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C'est  ici  que  va  s'ouvrir  une  scène  toute  nou- 
velle ;  car  en  voyant  le  ton  imposant  que  prit  cet 
orateur^  &  la  confiance  avec  laquelle  il  s'appuyait 
sur  la  volonté  formelle  du  peuple,  les  anciens  dépu- 
tés n'eurent  point  la  franchise  d'avouer  qu'ils  avaient 
voté  jusqu'ici  des  fonds,  dont  ils  ignoraient  l'exis- 
tence.  Gibert  essaya  cependant  de  se  décharger  à 
son  tour  sur  les  Ministres,  de  la  responsabilité  dont 
on  semblait  menacer  la  Commission  des  finances. 
Mais  au  lieu  de  leur  demander  compte  de  la  rup- 
ture des  négociations  de  paix,  ou  de  sonner  le  tocsin 
contre  leurs  dilapidations,  &  d'en  dérouler  l'épou- 
vantable tableau,  il  se  contenta  de  les  accuser  d'avoir 
détourné  les  fonds  de  l'ordinaire,  pour  les  faire  ser- 
vir aux  dépenses  extraordinaires. 

Cette  échappatoire  ne  fut  aux  yeux  des  nouveaux 
■députés  qu'un  motif  de  plus  pour  s'adresser  en 
droiture  au  Gouvernement,  auquel  on  trouvait 
plus  commode  de  les  renvoyer.  Ils  proposèrent  à 
l'instant  de  le  sommer  d'avoir  à  déclarer  — "  quel- 
les étaient  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour  que 
tous  les  pensionnaires  publics,  &  les  employés  fus- 
sent exaélement  payés,  conformément  aux  loix  exis- 
tantes (2^" 


(2)  L'opinion  publique  les  secondait  même  à  Paris  pour  enta- 
mer par  cette  sommation  leur  campagne  législative,  &  Duplan- 
tier  ne  manqua  pas  de- s'en  appuyer. — "  Il  faut,  dit-il,  "prendre 
des  mesures  telles  que,  lorsque  nous  entrons  dans  les  bureaux 
des  Minisires,  nous  n'entendions  pas  sans  cesse  répéter  ces  mots 
afîiigeans:    Cïtoy.em  Représmia?îs,falfes-Mns  âoncfaycr^' 
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Les  anciens  députés  furent  si  glacés  d'effroi, 
qu'aucun  d'eux  n'éleva  la  voix  pour  écarter  ce  Mes- 
sage, &  qu'ils  en  laissèrent  expédier  deux,  coup  sur 
coup,  pour  presser  la  réponse  du  Directoire. 

Celui-ci  ne  fut  point  déconcerté  comme  eux.  Il 
entrevit  fort  bien  qu'ils  visaient  à  faire  retomber 
exclusivement  sur  sa  tête,  &  la  responsabilité  de 
leurs  fastueux  décrets,  &  tout  l'odieux  des  souf- 
frances des  fonctionnaires  publics.  11  résolut  dç 
prendre  à  son  tour  l'offensive,  &  de  dticlarer  à  I4 
France  entière,  que  c'était  aux  inepties  de  ses  lé- 
gislateurs, à  leurs  refus  obstinés  de  consentir  de 
nouveaux  impôts;  que  c'était  au  mystère  dont  ils 
s'étaient  environnés  pour  étouffer  ses  avertissemens 
multipliés  sur  sa  pénurie  &  sur  la  désorganisation  de 
tous  les  services  ;  en  un  mot,  que  c'était  à  leurs 
mensonges  sur  les  prétendues  recettes  de  la  Tréso- 
rerie qu'il  fallait  s'en  prendre  si  leurs  vains  décrets 
n'avaient  jamais  pu  être  mis  à  exécution,  &  si  de- 
puis huit  mois  les  fonélionnaires  publics  s'étaient 
nourris  d'illusions. 

*^  Citoyens  Représentans,  leur  répondit-il,  le  26 
Mai  ;  il  ne  tient  pas  au  Directoire  que  les  payemens 
se  fassent  avec  l'exaélitude  nécessaire,  &  il  se  fait 
undevoir  de  vous  dire  de  nouveau,  que  ce  ne  sont  pas 


On  peut  se  rappeller  que  la  détresse  de  ces  employés  de  bu- 
reau, celle  des  administrateurs  &  des  juges  datait  de  loin  5  mais 
't^e  quej'ai  dit  de  leurs  souffrances  pendant  l'année  précédente, 
n'a  rien  de  comparable  à  celles  qu'ils  ont  éprouvées  pendant  l'aa 
y.    J'en  renvoyé  le  tableau  au  chapitre  suivant. 
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seulement  les  traitemens  des  fondlionnaîres  publics 
&  employés  qui  se  trouvent  arriéres  ;  mais  qu'il  en 
est  de  même  du  service  des  hôpitaux,  des  prisons,^ 
des  routes,  des  atteliers  publics,  de  tous  ceux  de  la 
guerre  &  de  la  marine,  en  tm  mot  de  tous  ïes 
services.'" 

'^  Diverses  loix  ont  à  la  vérité  ouvert  des  crédits 
aux  Ministres  pour  leurs  services  respectifs  ;  mais 
ces  loix  sont  nécessairement  sans  effet,  si  préalable- 
ment on  n*a  assuré  des  rentrées  qui  mettent  dans  le 
trésor  public  des  fonds  suffisans  pour  faire  face  à  ces 
divers  crédits.  C tstlt  foJ?it pr'mcipal-y  c'est  là  l'ob^ 
jet  sur  lequel  il  importait  qu'on  fixât  votre  sollici^ 
tude.  Le  Directoire  doit  vous  le  dire.  Citoyen* 
Représentans,  la  ^vérïié  ne  -vous  a  pas  toujours  été 
présentée. ^Mï  la  matière  importante  qui  vous  occupe. 
30  à  40  Messages  vous  ont  été  adressés  sur  plusieurs 
objets  de  finances.  Ces  Messages,  dont  une  lec- 
ture rapide  ne  peut  suffire  pour  en  faire  saisir  l'objet  ; 
ces  Messages  qui,  quelquefois,  ont  été  simplement 
renvoyés  aune  Commission;  ces  Messages,  qui  tîont 
point  été  imprimés^  n'ont  pu  être  connus  de  vous,  & 
n'ont  pu  vous  mettre  à  même  de  peser  &  de  juger 
les  moyens,  que  le  Directoire  vous  proposait  8c 
vous  demandait  pour  servir  aux  besoins  de  toutes 
les  parties  du  service." 

"  Quelquefois  même,  au  lieu  de  vous  présenter 
les  réflexions  que.  le  Dlreéloire  vous  soumettait,  on 
a  cherché  à  vous  inspirer  des  défiances  sur  'LkQQ-- 
-N0MI-E  des  Ministres  qui  demandaient  de  nouveauss^ 
crédits.     Enfin  presque  toujours  on  vous  disait^,  que 
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îes  services  étalent  fresque  tous  assurés^  tandis  que 
tous  étaient  en  souffrance,  tandis  que  tous  étaient 
nécessairement  à  la  veille  de  manquer,  puisque  des^ 
rentrées  suffisantes  de  fonds  n'étaient  point  établies. 

^^  Cette  vérité  que  le  Directoire  cherchait  sans 
cesse  à  vous  présenter^  âc  que  l'on  a  constamment 
éloignée  de  vous,  cette  vérité  est  aujourd'hui  mal- 
heureusement démontrée  par  l'événement,  &  vous 
pouvez  voir,  citoyens,  par  une  lettre  que  vous  avez 
dû  recevoir  il  y  a  peu  de  tems  de  la  Trésorerie 
Nationale,  &  dont  au  besoin  copie  est  ici  annexée, 
que  non  seulement  il  n'existe  paâ  des  rentrées  suffi- 
santes pour  satisfaire  aux  dépenses  ordinaires  &  ex- 
traordinaires, m.ais  que  les  caisses  de  Paris  ne  reçoi- 
'vent  fas  même  U  vingtième  de  ce  dont  elles  auraient 
besoin.  Cet  état  effrayant  de  désorganisation  appelle 
toute  votre  attention.  Citoyens  Représcntans,  le 
mal  est  grand,  il  est  pressant  ;  mais  votre  sagesse 
peut  y  remédier  encore,  si  vous  voulez  le  sonder 
promptement  &  avec  soin.  Faites  vous  représenter 
les  différens  Messages  que  le  Directoire  vous  a  fait 
parvenir,  &  votre  sagesse  vous  dictera  les  mesures 
que  les  circonstances  nécessitent." 

Pour  empêcher  que  ce  Message  n'eût  le  sort  des 
précédens,  le  Directoire  eut  grand  soin  cette  fois  de 
le  faire  lui-même  imprimer. 

Je  ne  sais  s'il  est  besoin  d'informer  le  lecteur  que 
le  démenti  formel  &  public,  élevé  contre  certains 
orateurs  qui  n  avaient  pas  toujours  présenté  la  véiité^ 
s'adressait  personnellement  à  La  Marque  Se  à  Du- 
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pont,   maïs  surtout   à   Gibert  (3),    le    même    quî 
venait   de  sauver  tant    à' inquiétudes   à    ses    coUè- 


(3)  Ce  dernier  s'en  vengea  en  repoussant  à  l'instant  sur  le 
Diredoire  l'épithète  de  mensonge.  Il  est  vrai  que  pour  en 
amener  la  preuve,  il  fallut  qu'il  commençât  par  s'accuser  lui- 
même  d'une  opération  qu'il  fut  obligé  de  qualifier  ^infâme. 
Cette  difficulté  ne  l'arrêta  point,  &  l'anecdote  est  assez  piquante 
pour  mériter  une  place  dans  l'Histoire  des  finances  de  Tannée 

179/. 

**  Puisqu'on  me  force  à  parler,  savez-vous,  dit-il,  ce  que 
nous  avons  fait  pour  obtenir  cette  paix  ?  Oui,  je  dois  vous  le 
dire,  nous  avons  fait  à  la  Commission  des  finances  une  opération 
infâme.     Voici  le  fait  :" 

"  Depuis  long-tems,  cent  millions  nous  étaient  demandés^ 
non  pour  les  Ministres,  mais  pour  le  Direéloire.  Camus  &  moi 
nous  résistions  avec  opiniâtreté  à  cette  violation  de  la  constitu- 
tion, nous  étions  inébranlables.  Un  des  Direéteurs  vient  lui- 
même  à  la  Commission,  ^le faites  vous  ?  nous  dit-il,  'vous  hêsi'' 
tez  f  Vous  ne  sa'vez  donc  pas  quavec  ces  cent  millions  de  mandats, 
mus  achetons  des  soyes  ;  avec  des  soyes,  nous  avons  du  numéraire j  fef 
avec  du  numéraire  nous  avons  la  paix.  Ce  mot  de  paix  prononcé 
^pour  la  première  fois,  ne  nous  permit  plus  de  résistance,  nous 
cédâmes  Camus  &  moi,  &  nous  eûmes  X effronterie  de  vous  pro- 
poser de  mettre  cent  millions  à  la  disposition  du  Direétoire.  Et 
bien  l  les  prétextes  étaient  mensongers." 

Ici  cet  assaut  d'inveétives  amena  une  révélation  bien  autre- 
ment importante.  Je  continuerai  à  citer  les  propres  expressions 
de  l'orateur. 

*'  C'est  encore  à  cette  occasion,  que  lorsque  nous  deman- 
dions la  paix  à  grands  cris  au  Direétoire,  on  paraissait  la  redou- 
ter, &  craindre  h  retour  des  arrnêes  dans  Tintérieur.  Eh  quoi  !  di- 
sions-nous, vous  redoutez  nos  défenseurs  !  Quelle  est  donc 
votre  espérance  ?  voulez-vous  qu'ils  périssent  sur  le  territoire  en- 
nemi ?  Nous  ne  pensons  pas  ainsi,  nous  voulons  les  revoir,  les 
embrasser. "-^*^  Mais  qui  les  entretiendra  .■?".  .  . , 
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gués  par  le  rapport  si  consolant,  qu'il  leur  avait  fait 
sur  le  brillant  état  des  finances.     A  peine  eut-il  en- 


Qui  LES  ENTRETIENDRA^  avaît  répliqué  le  Directoire  à  la 
Commission  des  finances  ?  Certes^,  ces  trois  mots  si  tardivement 
révélés,  révèlent  en  même  tems  tout  le  mystère  de  la  prolonga- 
tion de  la  guerre  j  ils  nous  apprennent  pourquoi  le  Directoire 
condamne  à  pèTir  sur  le  territoire  ennemi  ces  braves  soldats,  sans  la 
vaillance  desquels,  la  Convention  Française,  comme  l'a  si  bien 
dit  M.  Necker,  serait  tombée  depuis  long-tems  dans  la  plus  in- 
concevable abjection Qui  les  entretiendra  à  leur  retour  ? — Pa- 
roles terribles,  qu'il  faudra  sans  cesse  répéter  aux  peuples  a^sez 
aveugles,  pour  imaginer  que  les  ressources  dune  nation  sont  tnoitis 
dans  ce  quelle  frèsenif,  que  dans  ce  quelle  peut  conquérir  ! 

Veut-on  savoir  maintenant  quel  était  le  langage,  que  le  DI- 
reétoire  tenait  à  ses  armées  à  l'époque  même,  oîi  il  avouait  en 
comité  secret  qu'il  s'obstinait  à  la  guerre  par  la  difficulté  de  les. 
entretenir  à  leur  retour  ?  Voici  la  lettre  qu'il  adressa  au  Ministre  de 
la  guerre, le  1 S  Février. — "  Nous  avons  aussi  h  perspeâiive  intéres" 
santé,  que  si  Tennemi  s  obstine  dans  sa  baînepour  la  paix,  nous  sou- 
tiendrons une  nouvelle  campagne  avec  des  moyens  puissans,  tandis 
qu'il  fonde  sur  notre  pénurie  le  vain  espoir  de  ses  succès....  L'ex- 
périence heureuse  que  nous  avons  faite,  &:  que  nous  ferons  encore, 
de  nourrir  la  guerre  sur  son  territoire,  doit  être  pour  lui  une  con- 
sidération imposante  3  mais  s'il  en  est  une  qui  puisse  l'étonner, 
c'est  de  voir,  à  l'ouverture  de  nos  opérations,  nos  armées  toujours 
complètes,  &  nos  pertes  légères,  toujours  couvertes  par  des 
ressources  inépuisables.  Nous  nous  sommes  convaincus  d'une  'véritk 
importante,  &  il  est  essentiel  qu'elle  soit  généralement  connue  5 
c'est  que  la  France  n'a  point  eu  de  guerre  à  soutenir  qui  ait  été 
7noins  vicuriricre  pour  ses  armées.  &c.  &c." 

Telles  étaient  les  espérances  vraiment  meurtrières  dont  le  Dî- 
reétoire  enivrait  les  crédules  Français  &  leurs  braves  armées, 
pour  les  empêcher  de  voir  qu'il  avait  déjà  tari  jusqu'à  la  sourca 
des  revenus  indispensables  pour  entretenir  ces  armées  à  hur  refour. 
Cependant  Gibert  lui-même  eut  alors  la  lâcheté  de  se  taire  e» 
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tendu  les  derniers  mots  de  cette  foudroyante  lec- 
ture^ qu'il  s'élança  avec  indignation  à  la  tribune. — 
"  Il  est  impossible,  s'écria-t-il,  de  passer  sur  un  pareil 
message,  &  surtout  sur  le  ton  que  le  Direâloire  y  a 
^rts,  .  .  Je  crois  bien  qu'il  y  a  pénurie  de  fonds, 
mais  la  cause  en  est  dans  les  opérations  détestables 
qu'on  s'est  permis  de  faire.  .  .  .  Que  veut-on  ?  des 
mesures  désastreuses  î  Vous  ne  les  souffrirez  pas  ; 
de  nouveaux  impôts  !  Vous  ne  les  consentirez  pas. 
Le  peuple  n'en  peut  payer  davantage  ;  il  ne  s'agit 
que  de  mieux  employer  ceux  qui  existent,  8c  de  ne 
pas  faire  servir  à  l'extraordinaire  les  fonds  consacrés 
au  service  ordinaire.  Il  ne  s'agit  que  d'exiger  de  la 
Trésorerie  Nationale  une  meilleure  comptabilité,  car 
celle  qui  existe  est  détestable,  quoique  les  écritures 
soient  fort  belles*" 

Le  Moniteur  nous  apprend  qu'à  ces  mots  on  eit, 
&  c'est  par  cette  plaisanterie  que  Gibert  trouva  le 
moyen  de  faire  lever  la  séance  sans  qu'aucun  des 
nouveaux  députés  eût  songé  à  lui  demander  pour-^ 


entendant  la  le£tare  de  îa  dépêche  qui  contenait  tant  de  pré- 
textes mensongers  !  Ce  n'est  même  que  par  emportement,  & 
lorsqu'il  na  plus  été  possible  de  cacher  la  vérité,  qn'il  a  pris  sur 
lui  de  la  publier.  Au  surplus  en  réussissant  à  reculer  le  retour' 
des  armées,  le  Gouvernement  Français  n'a  réussi  qu'à  accroître 
les  difficultés  5  car  il  ne  s'agira"  pas  seulement"  de  leur  avouer 
qu'on  ne  peut  point  les  entretenir,  mais  de  leur  apprendre  qu'on 
vient  de  dissiper  le  milliard  qu'on  leur  avait  promis.  Promesse 
fatale,  s'il  devenait  par  malheur  aussi  difficile  de  la  le\ir  faire 
oublier  que  de  l'acquitter! 

quoi 
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quoi  Ton  n'avait  point  imprimé  les  30  ou  40  mes- 
sages du  Diredloire,  &  surtout  pourquoi  Ton  s'était 
permis  de  les  leur  taire  en  adhérant  à  la  motion 
qui  avait  nécessité  la  publicité  de  cette  réponse. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  dans  le  Conseil  des  An- 
ciens, où  Laussat,  Tun  des  nouveaux  membres,  réus- 
sit à  faire  prendre  à  cette  discussion  toute  la  gravité 
qu'elle  méritait.     Voici  Fextrait  de  son  discours. 

^^  Une  Commission  spéciale  fixait,  il  y  a  trois 
mois,  les  dépenses  de  l'an  V,  à  450  millions  pour 
l'ordinaire,  &  à  550  millions  pour  l'extraordinaire, 
ce  qui  donnait  un  total  d'un  milliard.  Elle  cou- 
vrait les  premières,  par  neuf  différens  genres  de 
contributions.  Plusieurs,  à  l'instant  où  je  parle, 
n'existent  même  pas  en  loi  :  d'autres  ont  été  rejettées. 
Le  produit  présumé  de  toutes  était  soupçonné  &  a 
été  convaincu  d'exagération.  La  Commission  pour- 
voyait aux  dépenses  extraordinaires  par  dix  moyens 
réunis,  dont  pas  un  n'avait  de  base,  ni  de  don- 
nées plus  certaines.  Des  rentes  foncières  suppri- 
mées &  non  rétablies,  ni  même  débattues,  y  figu- 
raient pour  vingt  millions,  &  les  ventes  des  Biens 
Nationaux  pour  313  millions,  tandis  qu'ils  ?ie  se  ven- 
dent fasT 

''  Les  trois  quarts  de  l'an  V  sont  à  peu  près 
écoulés.  750  millions  sur  le  milliard  convenu  de- 
vraient donc  être  rentrés,  &  tant  s'en  faut  qu'ils  le 
soient  ;  les  Messages  du  DirecSloire,  les  pétitions  des 
fon 61  ion n aires  &  employés,  les  cris  des  rentiers  & 
pensionnaires,  la  souffrance  notoire  de  tous  les  ser- 

Vol.  L  K 


(      150     ) 

-vices  l'apprennent  assez.  .  .  .  C'est  avec  des  recettes 
chimériques  &  des  dépenses  certaines  que  la  Trésorerie 
a  été  plongée  dans  ce  dédale  d'expédiens  dont  la 
Commission  de  surveillance  du  Conseil  des  Cinq- 
Cents  nous  a  retracé  le  tableau  non  moins  curieux 

que  déplorable Nos  séances  s'écoulent  &  le 

vulde  du  trésor  national  ne  se  remplit  pas.  Avec 
les  besoins,  l'embarras,  la  défiance  &  le  décourage- 
ment, s'introduisent  la  corruption,  la  prévarica- 
tion, la  v^énalité  qui  font  rapidement  des  progrès 
contagieux  &  profonds.  Bientôt  elles  se  trahissent 
elles-mêmes,  &  leurs  scandales  deviennent  tout  à 
coup  l'objet  des  dénonciations  universelles.  Alors, 
au  lieu  de  beaucoup  accuser  les  choses,  on  accuse 
beaucoup  les  personnes.  Les  difficultés  s'en  accrois- 
sent, &  l'on  s'ate  insensiblement,  si  je  peux  le  dire^. 
jusqiuiux  ressources  des  désordres.'''' 

*^  Tel  est  le  point  où  nous  sommes.  Heureux  si 
cette  presque  impuissance  d" empirer  tourne  nos  eiFurts 
vers  un  meilleur  ordre  de  choses  !  .  .  .  Vos  dépenses 
d^e  Tan  V,  en  supposant  même  que  vous  conti- 
nuyez  la  criante  retenue  des  trois  quarts  sur  le  pre- 
mier semestre  des  arrérages  de  la  dette,  n^en  mon- 
teront pas  moins  à  plus  de  750  millions,  qui  s'ac- 
croîtront encore  des  profits  immenses,  que  les  trai- 
tans  ne  manquent  jamais  d'extorquer,  de  manière  ou 
d'autre,  à  un  trésor  public  nécessiteux  &  sans  crédit. 
Tenons-nous  en  à  750  millions  ;  il  en  résulte  un 
terme  moyen  d'environ  ()5  millions  par  mois,  dans 
lesquels  les  soldes  de  terre  &  de  mer  entrent  pour 
dix  million^é     Quelle  ressource  efFedlive  avez-vous 
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à  y  opposer  ?  Celle  de  Germinal  ne  s'est  pas 
élevée  à  trente  millions,  celle  des  mois  suivans  ne 
s'annonce  pas  meilleure;  il  y  a  donc  tout  à  Theure 
un  déficit  approximatif  de  35  millions  par  mois^  ou 
de  1 160  mille  francs  par  jour." 

Ainsi  parla  ce  député,  &  je  dois  ajouter  que^ 
lorsqu'il  dénonçait  un  déficit  de  II60  mille  francs 
par  jour,  il  était  encore  loin  de  compte,  puisque 
dans  le  même  tems,  Gibert  qui  venait  de  s'emparer 
du  gouvernail  de  la  Commission  des  dépenses,  dé- 
couvrit un  déficit  de  plus  de  2  millions  par  jour  ; 
du  moins  l'indiqua-t-il  clairement,  ce  me  semble^ 
en  révélant,  que  l'arriéré  de  l'an  V  s'élevait  déjà  à 
la  somme  effrayante  de  60O  millions,  Se  les  antici- 
pations à   32   (4).      Foilà,  ajouta-t-il,  les  fruits  de 


(4)  Deux  mois  après  Debonnières  a  révélé  que  cet  arriéré 
s'élevait  à  800  millions,  encore  ajouta-t-il  ces  mots  :  Il  faut  k 
dire^  il  s'élève  a  mi  milliard.  La  ditféreuce  entre  cf  s  dec.x  sommes 
ne  peut  s'expliquer  qu'en  admettant,  comme  je  le  crois,  qu'il 
portait  dans  la  dernière  les  200  millions  d'arrérages  de  l'année 
précédente. 

J'entends  de  reste  l'article  de  l'arriéré  de  6OO  millions  dont 
parlait  Gibert,  &  qui  s'est  accru  de  100  miilicns  pendant  chacun 
des  mois  suivans.  Il  se  compose  de  tout  ce  qui  a  été  promis  & 
qui  est  encore  dû,  soit  aux  rentiers  &■  pensionnaires,  soit  aux 
employés  tant  civils  que  militaires,  suit  i^ux  fondio^maires  pu- 
blics, soit  enfin  aux.  fournisseurs  des  armées. 

Mais  que  voulait  dire  Gibert,  en  nr  portant  qu'à  32  millions 
les  anticipations  ?  Quoiqu'il  ait  eu  grand  soin  de  taire  le  montant 
des  Ordonnances  livrées  aux  fournisseurs  &  exigioies  par  eux  ; 
il  savait  fort  bien  qu'il  y  en  avait  alori  pour  une  somEoe  beau- 
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h  dihpidaflon  !   Peut-être  se  serait-il  exprimé  aTec 
plus  de  justesse  s'il  avait  dit. — Voilà  les  fruits  de  la 


coup  plus  forte,  puisque  quelques  jours  après,  le  Dlre6toire 
avoua  qu'il  était  obligé  de  suspendre  le  payement  d'une  partie 
qui  seule  s'élevait  à  38  millions. 

Ces  Ordonnances  étaient  bien  des  anticipation,  &  qnoiqu? 
jusqu'ici  le  Ministre  des  finances  n'en  ait  pas  fait  connaître  le 
montant,  peut-être  parce  qu'il  ne  le  connaît  pas  lui-même  > 
j'ai  d'assez  bonnes  données  pour  estimer  que  la  masse  de  ces  bil- 
lets exigibles  dont  le  payement  a  été  suspendu  depuis  par  dé- 
cret, s'élève  entre  2  &  300  millions.  Au  surplus,  je  connais 
quelques  autres  anticipations  antérieures,  &  bien  autrement 
considérables  encore  ;  telles,  par  exemple,  que  les  récipissés  ou 
coupons  de  l'emprunt  forcé  qu'on  avait  prorais  d'admettre  chaque 
année  par  dixièmes,  soit  pour  30  millions  en  payement  des  con- 
tributions direétes.  Il  est  vrai  que  depuis  le  18  Fruétidor  ces 
coupons  ont  été  déclarés  inadmissibles  5  mais  ils  existaient  en- 
core, lorsque  Gibert  n'élevait  les  anticipations  qu'à  32  millions. 
Les  Bons  délivrés  aux  rentiers  &  pensionnaires,  auxquels  om  n'a 
pu  payer  en  espèce»  le  quart  du  1er  semestre  de  l'an  V,  étaient 
bien  aussi  une  autre  anticipation  sur  leurs  taxes,  puisqu'ils  acquit- 
tent celles-ci  avec  ces  mêmes  Bons.  Mais  ce  n'est  pas  tout  encorej 
car  la  plus  considérable  d€s  anticipations  date  du  régime  ré- 
volutionnaire qui  a  dévoré  d'avance,  par  la  voie  des  réquisitions,  le 
revenu  du  régime  constitutionnel.  On  se  rappelle  qu'elles  ont 
été  liquidées  en  Bons  de  réquisitions,  avec  lesquels  les  porteurs 
sont  admis  chaque  année  à  payer  une  moitié  de  leurs  impôts 
direéts.  Le  Diredoire  évalue  à  10  millions  par  mois,  la  rentrée 
de  ces  derniers  Bons  j  &  toutes  ces  valeurs  mortes  sont  bien,  ce 
me  semble,  autant  de  revenus  anticipés. 

Au  reste  Gibert  paraîtra  peut-être  plus  pardonnable  d'avoir 
oublié  ce  petit  catalogue  d'anticipations,  quand  on  saura  que 
Je  Professeur  Saint  Aubin  venait  de  prendre  sur  lui  d'assurer  le 
public  qu'il  n'y  en  avait  point.  Il  était  même  très-adroitemenfe 
parti  de  cette  assurance,  pour  démontrer  de  la  manière  suivants; 
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guerre  !  Voilà  la  chimère  de  ces  prétendus  votes  de 
crédits  si  multipliés,  si  fastueux,  &  qui  ont  bien 
moins  trompé  Westminster  qu'ils  ne  nous  en  ont 
imposé  à  nous-mêmes  I.  .  .  Mais  tout  au  contraire, 
Gibert  parut  se  reprocher  amèrement  d'avoir  con- 
senti à  tous  ces  décrets,  qui  venaient  de  mettre  à  la 
disposition  des  Ministres  tant  &  tant  de  millions 
déjà  dissipés. 

Guillemardet,    l'un  des  partisans  du  Directoire, 
&  par  conséquent  de  la  guerre,  ne  put  se  contenir 


l'avantage  de  manquer  de  crédit.—*'  Un  avantage  particulier, 
que  le  défaut  même  de  ce  crédit  public  nous  a  procuré,  c'est 
que  le  Gouvernement,  malgré  l'urgence  des  besoins,  &  avec  la 
meilleure  volonté  du  monde,  n'a  pu  anticiper  sur  les  contribu- 
tions qui  se  trouvent  plutôt  arriérées,  tandis  que  sous  l'ancien 
régime  les  trois  quarts  du  produit  de  l'année  suivante  étaient 
souvent  mangés  d'avance.  Aussi  la  raison  invinàble,  pour  la- 
quelle J€  soutiens  qu'il  faut  bien  moins  qu'un  milliard  pour  les 
dépenses  de  l'an  Vj  c'est  que  les  sept  mois  les  plus  dispendieux 
de  cette  année  sont  écoulés,  sans  que  le  Gouvernement  ait  dé- 
pensé 400  millions^  par  la  raison  simple  qu'il  ne  les  avait  pas,  & 
que  le  Gouvernement  n&  dépense  -pas  ce  qu'il  iia  point,  lorsque  le  crédit 
lui  manque^ 

J'en  demande  pardon  au  Professeur  Saint  Aubin  ;  mais  quoi- 
que les  Ministres  républicains  ayent  manqué  de  crédit  pour 
obtenir  des  prêts,  ils  n'ont  fait  que  dépenser  beaucoup  davan- 
tage en  empruntant  furtivement  &  d'une  manière  déguisée  par 
la  voie  des  anticipations.  Or  comme  ils  ont  trouvé  des  em- 
ployés assez  crédules  pour  leur  continuer  leurs  services  à  crédit, 
&  qu'on  leur  doit  plusieurs  centaines  de  millions  de  salaires,  je 
soutiens  à  mon  tour  qu'ils  ont  prouvé  par  une  raison  ïwAnàble 
qu'on  peut  dépenser  ce  qùon  ri  a  fo'mt. 
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à  ce  trait  révoltant  d'injustice. — "  Des  millions  f  ré-  ^ 
pîiqua-t-il,  &  croyez-vous  que  lorsque  vous  ouvrez,  i 
par  exemple,  un  crédit  de  50  millions  au  Ministre  ;] 
de  la  guerre,  pour  le  service  extraordinaire  de'^n  I 
département  ;  croyez-vous,  dis-je,  que  ces  50  mil-  j 
lions  soient  bien  à  la  disposition  du  Ministre,  &  que  j 
la  presse  qui  i}?ij^rime  votre  résolution  soit  un  halan-      \ 

cier  qui  frappe  monnaie Vous  seriez  bien  étonnés     ,] 

sans  doute,  si  vous  appreniez  que,  sur  cette  même  \ 
dépense   ordonnancée  de  50  millions,  la  trésorerie    l 

n'en  a  pas  payé   plus  de  5  à  6 Il  ne  sufHt  pas  de     \ 

vous  dire  ;  il  a  été  mis  à  la  disposition  du  Gouver-     ! 

nement  500  millions   pour  ses  dépenses  extraordi-     j 

naires,  il  faUt  aussi  vous  mettre  sous  les  yeux  l'état    1 

de   ce   que   la  trésorerie  a  payé   sur  cette   somme     | 

énorme  ;  &  si  elle  se  réduisait  à  50  ou  6o  millions    j 

efFeclifSj  dont  une  partie  a  été  prise  sur  les  recettes    i 

ordinaire",  (il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette   con-    | 

sidération)    alors  ces   grandes  ressources,   que   l'on    i 

aurait  mises  à  la  disposition  du  Direétoire,  se  trou-    i 

veraient  bien  réduites.     Ce  fait  peut  aisément  s'é-.    \ 

claircir,  h  il   est  du   devoir  de  la  Commission   de    i 

vous  n^ettre  sous  les  yeux  les  bordereaux  des  paye-    : 

mens  de  la  trésorerie  qui  vous  en  donneront  la  cou-. 

vicfiony  \ 

On   doit  mr.intenant  avoir  la  conviBion  que,  pour   i 

se  faire  une  juste  idée  de  ce  que  les  financiers  Fran-   : 

qais  p'ont  cessé  d'appeller  les  tableaux  irréfulahles 

de    leur   situation^    de   leurs   moyefis,   de   leurs    res^   • 

sources   &   de   leur  puissance,  la   méthode   la    plus  ! 

courte,  Se  en  même  tems  la  plus  sûre,  est  presque  j 
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toujours  de  retrancher  un  zéro  du  tableau  de  leurs 
recettes  présumées  &  de  leurs  votes  de  crédir.  Ce 
n'est  que  par  cette  nouvelle  règle  d'arithmétique 
financière  qu'on  découvrira  la  jactance  de  ceux 
d'entr'eux  qui  depuis  six.  mois  se  vantaient  d'avoir 
traversé  les  valeurs  idéales,  &  d'être  rentrés  dans  les 
valeurs  réelles. 

Mais,  me  dira-t-on,  comment  eût-il  été  possible 
de  cheminer  si  long-tems  avec  des  recettes  en  dé- 
crets ?  Comment  eût-on  fourni  à  la  solde  des  ar- 
mées ?  Sur  toutes  choses  comment  aurait-on  trouvé 
des  fournisseurs  pour  leurs  approvisionnemens  ? 
Voici  comment  le  Direéloire  s'était  jusqu'alors  tiré 
d'affaire  sur  ces  deux  points.  Et  d'abord  il  faut 
obseï  ver  que  depuis  l'anéantissement  des  assignats, 
on  s'est  toujours  exagéré  le  nombre  des  troupes 
Françaises,  qui,  dès  cette  époque,  avait  été  graduel- 
lement réduit.  On  en  a  eu  enfin  la  preuve  dans  le 
rapport  où  Dufresne  a  déclaré  le  IQ  Août  que — 
"  l'armée  du  Rhin  &  Moselle  &  celle  de  Sambre  h. 
Meuse,  en  y  comprenant  les  divisions  qui  en  dé* 
pendent,  sont  fortes  d'environ  200  malle  hommes 
U  40  mille  chevaux."  {5j — Les  cent  mille  Français 

(5)  Il  est  bon  d'observer  que,  quoique  personne  n'osa  alors 
contredire  ce  député  ;  depuis  qu'on  s'en  est  défait,  ainsi  que  de 
tous  ceux  de  ses  collègues  qui  avaient  eu  riaiprudcnce  de  pu- 
blier &  de  certifier  de  pareils  détails  ;  Fabre,  dans  son  rapport 
du  4  Novembre,  a  pris  sur  lui  d'atBrnrjer  sur  lautorité  du 
^linistre  de  la  guerre,  que /c-  complet  ^i>  T armée  acïutlk  est  d^ 
'^1,898  qffidcn  ^'  di  506,li9  salddts.     Au  total  528,007  hoînmfs, 
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qui  sont  en  Italie  &  en  Hollande  n'ont  rien  coûté 
cette  année  à  la  République,  &  quand  on  porterait 
à  trois  cent  mille  hommes  le  nombre  total  de  ceux 
qu  elle  entretient  &  soudoyé  à  ses  frais,  soit  dans  la 
capitale,  soit  dans  les  garnisons  de  l'intérieur,  soit 
sur  les  frontières  ou  dans  les  ports,  il  suffirait  de 
cinq  à  six  millions  par  mois  pour  leur  solde.  Or, 
quelque  modique  que  soit  cette  somme,  j'ai  déjà 
dit  qu'elle  n'a  point  pu  se  trouver,  8c  qu'au  18 
Fru6lidor,  il  était  dû  six  mois  de  prêt  aux  troupes 
de  mer  &  trois  mois  aux  troupes  de  terre. 

Il  est  vrai  que  ce  sont  leurs  approvisionnemens 
qui  sont  le  plus  coûteux,  puisque  cette  dépense 
s'élève  à  environ  20  millions  par  mois.  C'était 
vraiment  ici  la  grande  difficulté  ;  car  d'une  part, 
leur  nourriture  ne  pouvait  point  s'ajourner,  &  de 
l'autre,  il  aurait  été  impossible  au  Gouvernement 
de  trouver  des  fournisseurs  dont  il  eût  obtenu  des 
avances  réelles  avec  des  promesses  verbales.  C'est 
surtout  à  ceux-ci  qu'on  a  délivré  des  promesses  par 
écrit,  appellées  Ordonnances  on  Bons  sur  la  trésorerie. 
Voici  l'histoire  de  ce  nouveau  papier. 

Absolument  dépourvu  d'argent,  mais  riche  en 
votes  de  crédit,  tel  Ministre  qui  avait  besoin  de 
contraéter  avec  une  Compagnie  de  fournisseurs,  leur 
confiait  qu'il  y  avait  dans  les  recettes  un  retard  im- 
prévu &  momentané  qui  l'empêchait  de  leur  offrir  des 
espèces  à  Paris  même  :  puis  il  leur  étalait  le  décret 
formel  qui  venait  de  mettre  à  sa  disposition  50  ou 
100  millions,  &  il  offrait  de  leur  assigner  la  somme 
en  question  sur  les  premières  rentrées  des  caisses  de 
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Paris,  ou  même  sur  les  receveurs  de  telle  ou  telle 
province  où  ils  préféreraient  toucher  leur  payement. 
Les  traitans,  qu'on  avait  eu  grand  soin  d'allécher, 
en  faisant  acquitter  iidellement  les  premières  assi- 
gnations de  ce  genre,  ne  manquaient  pas  de  se  ré- 
crier que  ce  papier  perdait  jusqu'à  40  &  50  pour 
cent  sur  la  place,  &  que  cependant  ils  seraient  obli- 
gés de  l'y  porter  à  l'instant  même  pour  se  procurer 
le  numéraire  dont  ils  avaient  indispensablement  be- 
soin. Le  Mmistre  se  soumettait,  sans  difficultés^  à 
leur  déduire  cet  escompte,  &;  s'ils  daignaient  consen- 
tir à  recevoir  ses  Ordonnances  à  raison  de  moitié  de 
leur  valeur  nominale,  il  consentait  de  son  côté  à  leur 
accorder  sur  le  contrat  des  bénéfices  énormes,  & 
pour  lesquels  les  censeurs  les  plus  modérés  n'ont 
pu  trouver  dans  le  Corps  Législatif  d'autre  épithète 
que  celle  à\iho7ninations  (6). 

(6)  Ce  fut  Jourdan  qui  se  servit  de  cette  expression  dès  le  13 
Mars,  en  appellant  les  regards  du  Corps  Législatif  ^z/r /7«^^'- 
îitê  de  ces  viarchh,  ^  sur  l'abomination  çui  existait  dans  les 
ORDONNANCES  du  Ministre  des  finances,  Lecointre  ayant  relevé 
ce  mot  Ôl  abomination  comme  trop  fort,  le  Moniteur  nous  apprend 
qu'une  foule  de  voix  s'écrièrent,  Oiii^  oui,  cela  est  ^rai,  qui  peut 
le  contester  ?  &  que  Thi bandeau  déclara  que, — "  si  Jourdaa 
avait  parlé  à^ ahoininations ,  c'est  que  leur  existence  7Î était  que  trop 
certaine" — Elle  l'était  en  effet  à  tel  point  que  ni  Duprat,  ni  Ber- 
nard la  Grave  ne  furent  contredits  lorsqu'ils  citèrent  en  preuves  3 
le  premier,  que  îe  Ministre  des  finances  tirait  chaque  jour  iur  tel  ou 
tel  receveur  saiis  savoir  ce  qu'il  devait  ou  ne  devait  pas  :  le  second, 
que  ce  même  Ministre,  accablé  de  demandes  de  toute  nature,  signait, 
pour  s'affranchir  dimponunitc^  des  états  de  paycriens  d urgence  aux* 
quels  il  ZGNOSAIT  il  la  trcsçr^TM  pourrait  faire  face. 

Une 
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En  acceptant  ces  ordonnances,    les  fournisseurs 
avaient  été  loin   d'imaginer  pour  quelle  somme  le 
Gouvernement  en  émettait  :  encore  moins  soupçon- 


Une  pareille  confusion  était  d'autant  plus  inévitable  que  les 
Ministres  émettaient  &  signaient  des  Ordonnances  de  différentes 
espèces.  Les  unes  étaient  payables  à  vue,  tandis  qu'un  assez 
grand  nombre  des  autres,  au  lieu  de  s'acquitter  par  la  trésorerie 
n'étaient  bonnes  qu'à  acquitter  la  portion  du  prix  des  biens  na- 
tionaux payable  en  numéraire  j  &  il  y  avait  une  troisième  classe 
d'ordonnances,  qui  n'étaient  que  des  délégations  sur  les  domaï?ies 
^  revenus  nationaux  à  des  termes  sou-vent  irh  éloignes.  Le  Ministre 
de  la  marine,  qui  fut  appelle  à  expliquer  au  Conseil  des  Cinq- 
Cents  la  nature  de  cette  troisième  classe,  y  ajouta  cette  réflexion 
très  naturelle. — "  Il  en  résulte  que  les  porteurs  d'ordonnances  au 
moyen  desquelles  on  se  procure,  soit  la  solde  en  numéraire,  soit  les 
diverses  espèces  d appronjisionnemens y  établissent  leurs  calculs  sur  les 
époques  plus  ou  moins  rapprochées,  auxquelles  les  ordonnances 
seront  acquittées,  &  que  ces  valeurs  représentatives  ne  peuvent 
être  assimilées  à  des  valeurs  réelles." 

Ce  résultat  est  très  vrai  j  mais  j'y  en  découvre  ,un  autre  qui 
me  semble  ne  l'être  pas  moins  :  le  voici.  En  supposant  que  les 
divers  Ministres  ayent  émis,  pendant  le  cours  de  cette  année, 
pour  600  millions  d'ordonnances  ou  d'assignations  sur  le  trésor ^ 
vu  l'énorme  escompte  auquel  ils  se  sont  trouvés  forcés  de  les 
livrer,  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'avec  deux  cents  millions  en 
f  spèces  sonnantes,  ils  se  seraient  amplement  procurés  tous  les  ser- 
vices &.  tous  les  approvisionnemens  qui  leur  en  ont  coûté  six  cents. 
Or,  comme  il  y  a  également  lieu  de  croire,  qu'afin  d'alimenter 
le  crédit  &  le  service  des  ordonnances,  In  trésorerie  nationale  a 
été  obligée  d'en  acquitter  au  moins  le  tiers,  il  en  résulte  qu'elle 
s'est  chargée  gratuitement  d'une  dette,  ou,  si  l'on  veut,  d'une 
banqueroute  de  3  à  400  millions  :  ensorte  que  si  elle  avait  sa 
calculer  à  tems  ce  qu'elle  possédait,  elle  aurait  beaucoup 
moins  dépensé,  &  n'eût  pas  été  appellée  à  dépenser  ce  c^clh 
n  avait -poirU^ 
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naient-ils  que  non  content  de  les  délivrer  en  parc- 
mens,  ce  dernier  en  faisait  négocier  lui-même  §ur 
îa  place  contre  du  numéraire,  précisément  comme 
Cambon  &  ses  successeurs  en  avaient  agi  à  l'égard  des 
assignats  &  des  mandats.  Mais  les  porteurs  de  ces 
ordonnances  eurent  bientôt  à  surmonter  uiie  autre 
épreuve  à  laquelle  ils  ne  s'attendaient  guère  :  dès  que 
le  Direéloire  en  eut  jette  sur  la  place  autant  qu'on 
avait  voulu  en  recevoir,  ses  payeurs  eurent  ordre  de 
ne  reconnaître  que  celles  qui  auraient  été  posté- 
rieurement visées  &  reconnues  urgentes  par  le  Mi- 
nistre des  finances.  Ce  n'est  pas  tout  enfin  ;  car 
l'ordonnance  une  fois  visée  &  déclarée  urgente  eu 
faveur  de  tel  d'entr'eux  qui  avait  trouvé  le  secret 
d'obtenir  ce  privilège  ;  il  s'agissait  encore  pour  lui 
de  devancer  ceux  qui  auraient  pu  avoir  le  duplicata 
d'une  pareille  assignation  sur  la  même  caisse,  & 
c'est  cette  espèce  de  lutte  scandaleuse  que  Debon- 
nières  a  indiquée  en  se  plaignant  de  ce — ''  qu'on 
avait  vu  des  couriers  se  répandre  sur  les  routes  & 
lutter  de  vitesse,  afin  que  le  premier  arrive  pût  vuider 
la  caisse  du  département,  sur  laquelle  il  avait  une  de 
ces  ordonnances  que  les  Ministres  avaient  données 
avec  profusion," 

Et  ce  n'a  pas  été  seulement  de  la  part  de  ces  cou- 
riers une  lutte  de  vitesse,  m^ais  aussi  une  lutte  de 
corruption  ;  car  lorsqu'ils  arrivaient  chez  le  receveur 
des  départemens,  celui-ci  ne  manquait  jamais  de 
faire  des  difiicultés,  pour  ne  vuider  sa  caisse  qu'en 
faveur  de  ceux  des  porteurs  d'ordonnances  qui  con^ 
sentaient  à  lui  faire  la  remise  la  plus  forte,     Voici 
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ce  que  nous  en  apprend  Dufresne  dans  son  rapport  du 
30  Juillet. — '^  Ces  ordonnances  ou  mandats  épuisent 
ks  caisses  de  département,  parce  qu'ils  y  sont  payés 
souvent  de  préférence  à  tous,  au  moyen  du  sacrifice 
de  25  &  même  de  30  pour  cent  que  les  propriétaires 
de  ces  mandats  font  aux  payeurs.  Commejit  espérer 
dans  h  tems  Shmnoralïté  où  nous  sommes,  que  la  fidé- 
lité des  receveurs  &  des  payeurs  publics  résistera  à  une 
pareille  séduBion  P  En  effet,  il  y  en  a  tris  peu  qui 
soient  restés  jîdelhs  a  leur  devoir  (7)." 

Il  faut  convenir  que  dans  leur  profonde  pénurie, 
après  les  trois  banqueroutes  successives  des  Assignats, 
des  Rescriptions  ^  des  Mandats  ;  après  surtout  que 
le  peuple  Français  se  fut  refusé  opiniâtrement  à  la 
création  de  toute  espèce  de  papier-monnaie,  les 
Ministres  républicains  n'avaient  pas  laissé  que  de 
développer  beaucoup  d'adresse  en  y  substituant  ainsi 
pendant  quelques  mois  ce  nouvel  effet  public  d'une 
nature  mixte,  &  qui  seul  les  avait  mis  à  portée 
d'anticiper  sur  des  recettes  douteuses.  Si  l'on  con- 
sidère  l'urgence   &  Tétendue   des  dépenses  de   la 


(7)  Il  paraît  quecett?^  infidélité  a  été  beaucoup  plus  générale 
que  ne  le  pensait  alors  DutVcsne,  car  dans  la  séance  du  8  Oéto- 
bre,  Ballleul  a  attesté  que—''  les  payeurs  généraux,  trouvant 
dans  ces  délégations  un  moyen  facile  de  bénéficier,  n'ordonnaient 
jamais  de  payement  sans  faire  dessns  des  retenues  considérables  ^ 
ensorte  qu'un  fournisseur,  qui  avait  à  recevoir  100,000  livres, 
n'en  recevait  quelquefois  nue  80,000.  Cependant  le  payeur, 
ajouta  BaiJleul,  comptait  de  son  côté  les  100  mille  livres  à  la 
trésorerie.  Lexistence  de  cet  abus  est  une  des  principales 
causes  de  la  pénurie  du  trésor  national." 
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guerre,  contre  la  prolongation  de  laquelle  le  Corps  Lé- 
gislatif  n'avait  jamais  élevé  la  voix,  si  Ton  se  rappelle 
les  crédits  immenses  qu'il  accordait  aux  Ministres 
pour  faciliter  ces  anticipations,  si  Ton  considère  que, 
dès  le  6  Janvier,  il  les  avait  expressément  autorisées 
à  la  suite  d'un   rapport  où  La  Cuée  affirma  que — 
•^'  loin  (Têtre  mpollùques^  elles  étaient  dictées  far  une 
politique  sage  &  bien  entendue  ;  qu'elles  mettraient 
le  Ministre  à  même  à' imposer  des  loix  aux  fournis- 
seurs^ tandis  que  pisqit  alors  il  avait  été  ohligé  d'en 
subir  de  très  dures  ;  &  que  la  France  prouverait  au 
moins  qu'il  est  faux,  ce  mot  de  certaines  gens  qui 
disent,  que  pour  faire  la  guerre  il  faut  de  F  argent  & 
toujours  de  r  argent'' — Si,  dis-je,  on  considère  toutes 
ces  circonstances,  on  pensera  que  le  Corps  Législa- 
tif devait  plutôt  aux  Ministres  des  éloges  que  les 
anathémes   qu'on  va  l'entendre  tout-à-coup  lancer 
contre  eux,  pour  avoir  si  ingénieusement  réussi  à 
transformer  en  réalités  une  partie  de  ses  chiméri- 
ques crédits.     Mais  ce  qui  m'a  surpris  bien  davan- 
tage, 8c  ce  qui  à  mes  yeux  surpasse  toute  imagina- 
tion, c'est  l'aveuglement  des  fournisseurs  qui  osèrent 
se  fier  à  ces  nouveaux  Assignats  Manuscrits.  Certes, 
je  commence   à  comprendre  qu'il  faut  avoir  vécu 
long-tems  chez  les  Franc^ais  pour  s'aviser  de  faire 
des   conjedlures  sur  leur  inépuisable  crédulité  ;  & 
je  dois  convenir  que  M.  de  Calonne,  qui  la  connais- 
sait beaucoup  mieux  que  moi,  avait  eu  raison  de 
me  demander  il  y  a  dix-huit  mois,  la  source  desillu-^ 
sions  est-elle  donc  tarie  f 
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Quoiqu'il  en  soit,  la  source  des  illusions  de  Tan  V, 
celle  des  ordonnances,  fut  encore  plus  vite  épuisée 
que  ne  Tavait  été  celle  des  mandats  pendant  Tan  IV; 
&  Ton  verra  bientôt  que  le  secours  efredtif  qu'en 
a  tiré  le  Gouvernement  est  infiniment  plus  faible 
qu'il  ne  s'en  était  fiatté.  Aussi,  dès  que  la  nouvelle 
Commission  des  dépenses  en  eut  la  preuve,  &  que 
le  discrédit  croissant  de  ces  ordonnances  lui  parut 
irrémédiable,  elle  crut  qu'il  était  tems  de  se  plain- 
dre de  l'abus  qu  on  en  avait  fait.  Elle  débuta  par 
se  déchaîner  contre  les  fournisseurs  eux-mêmes, 
qu'elle  désigna  comme  d'insatiables  traitans,  qui 
n'avaient  voulu  entrer  en  marché  que  les  mains  gar- 
nies. Elle  tomba  sans  miséricorde  sur  cette  horde  'm-* 
fâme  qui  profitait  des  besoins  de  V Etat  pour  s'acharner  à 
dévorer  le  plus  pur  sang  du  peuple.  En  un  mot,  elle  les 
accabla  de  toutes  les  épithètes  qu'on  avait  distribuées, 
^ix-huit  mois  auparavant,  aux  agioteurs  h  aux  por- 
teurs d'assignats,  lorsqu'il  s'était  agi  de  les  prépa- 
rer à  la  grande  démonétisation  nationale* 

Ce  ne  fut  qu'après  ces  diatribes  préliminaires, 
mais  indispensables,  que  la  Commission  des  finan- 
ces proposa,  par  Torgane  de  Gibert, — '^  de  se  mon-^ 
trer  justes  envers  les  porteurs  de  ces  ordonnances, 
en  les  convertissant  en  Inscriptions  à  un  intérêt  mo- 
déré/'-—Après  avoir  conseillé  cet  aéle  At  justice  en- 
vers les  ordonnances  émises,  Gibert  consentait  à  en 
laisser  émettre  de  nouvelles,  mais  en  très-petit  nom- 
bre, &  il  insistait  pour  ôter  aux  Ministres,  &  faire 
déléguer  aux  Commissaires  de  la  trésorerie,  la  pré- 
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rogative  de  les  négocier  eux-mêmes  à  Tavenir,  ainsi 
que  de  viser  les  unes  par  préférence  aux  autres. 

On  commenta  par  Texamen  de  ces  deux  derniè- 
res propositions,  quoiqu'elles  devinssent  assez  oiseu- 
ses si  Ton  sanctionnait  la  première.  En  effet,  il 
aurait  dû  paraître  douteux,  que  ni  les  Commissaires 
de  la  trésorerie,  ni  les  Ministres  pussent  réussir  à 
trouver  beaucoup  de  numéraire  contre  de  nouvelles 
ordonnances,  si  l'on  suspendait  le  payement  des  pré- 
cédentes ;  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  si  l'on  décré- 
tait leur  remboursement  en  inscriptions  sur  le  Grand 
Livre,  sur  ce  Registre  National,  que  Dupont  avait 
si  bien  signalé  à  ses  collègues,  dès  le  5  Janvier, 
en  leur  rappellant  qu'ils  ne  pouvaie?it:  en  prononcer 
le  nom  sans  fkurer  &  sans  rougir. 

Les  deux  dernières  propositions  passèrent  dans  le 
Conseil  des  Cinq-Cents,  &  furent  rejettées  dans  ce- 
lui des  Anciens  ;  mais  ce  fut  quand  on  en  vint  à 
la  première,  que  les  débats  s'animèrent,  &  que  les 
partisans  de  la  guerre  &  du  Direéloire,  eurent  un 
avantage  marqué  sur  le  parti  qui  voulait  la  paix,  sans 
avoir  le  courage  de  l'avouer. — ''  Vous  demandez 
des  ressources,  dit  Bailleul,  h  l'on  vous  a  présenté 
un  rapport  (celui  de  Gibert)  dont  l'effet  naturel  est 
de'les  épuiser  toutes,  8c  de  vous  interdire  même  l'es- 
poir d'en  trouver  de  nouvelles.  Je  déclare  donc  que 
j'ai  trouvé  le  rapport très-incon venant.../^ w^/i-^r/é-  côté 
la  très-grande  question  de  savoir  si  vous  avez  le  droit, 
par  une  loi  très  révolutionnaire,  de  transformer  en 
Inscriptions  sur  le  Grand  Livre  les  capitaux  des  ci- 
toyens; msis  ensuite  croyez- vous  une  telle  opération 
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favorable  à  votre  crédit  ?  J'avoue  que  si  vous  étie25 
à  jour,  si  vous  n'aviez  plus  besoin  de  fournisseurs^ 
d'avances,  ni  de  crédit,  l'opération  pourrait  paraître 
7noins  mauvaise  :  mais  est-ce  là  votre  position  ?  Je 
ne  crois  pas  que  vous  puissiez  le  soutenir.  Puisque 
vous  avez  des  besoins  pour  l'avenir,  assurez-les  par 
de  bonnes  opérations  sur  le  passé  ;  autrement  vous 
vous  enlevez  à  vous-mêmes  les  ressources  qui  vous 
sont  nécessaires.  Je  ne  puis,  sans  en  être  effrayé, 
calculer  les  suites  possibles  de  l'opération  qu'on  vous 
propose  :  je  crois  fermement  qu'elle  est  de  nature  à 
fermer  toutes  les  bourses,  &  à  faire  manquer  le  ser- 
vice dans  quelques  jours  d'ici." 

Il  fut  vivement  secondé  par  Guillemardet  &  par 
Quirot. — "  11  serait  dérisoire,  dit  le  premier,  de 
nous  faire  croire,  ou  de  nous  faire  espérer  que  la 
trésorerie  puisse  faire  le  service  au  comptant,  quelles 
que  soient  les  réductions  que  vous  opériez  sur  les 
dépenses  extraordinaires.  Reste  donc  le  service  au  cré- 
dit. Mais  pensez-vous  de  bonne  foi  que  votre  ré- 
solutio^i  une  fois  adoptée,  il  reste  du  crédit  au  Gou- 
vernement ?  Croyez-vous  quim  seul  fournisseur  puisse 
avoir  la  folle  d'avancer  ses  fonds  sans  avoir  la  certi- 
tude d'en  ohtenir  la  rentrée  f Il  exigera  un  prix 

proportionné  aux  pertes  &  aux  retards  auxquels  il 
s'expose.  C^est  ainsi  que  le  Gouvernement  paye  tou- 
jours trois  ou  quatre  fois  plus  cher  que  les  parti- 
culiers. Si  vous  admettez  ce  projet  avant  de  vous 
être  assurés  du  service  courant  h  au  comptant  des 
dépenses  extraordinaires,  vous  vous  exposez  à  arrêter 

la 
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solde  &  la  nourriture  des  troupes,  h  amener  ainsi  leur 
désorganisation.  Vous  perdez  enfin  en  un  moment  la 
moisson  de  gloire  que  tous  avez  récoltée.  Je  de- 
mande rajournement  jusqu'à  ce  que  la  Commission 
nous  ait  assuré  que  la  trésorerie  nationale  est  en  état 
de  faire  le  service  courant  de  l'extraordinaire." 

Quirot,  en  le  secondant,  donna  à  entendre  qu'il 
ne  voulait  plus  se  fier  aux  assertions  de  cette  Com- 
mission.— '^  La  paix  générale  n'est  pas  faite  encore, 
s'écria-t-il,  si  nos  armées  dépourvues  de  tout  se  dé- 
handent,  le  fruit  de  tous  nos  succès  sera  perdu,  & 
nous  nous  trouverons  dans  un  état  pire  que  tous 
ceux  que  nous  avons  éprouvé  jusqu'aujourd'hui  .  .  . 
C'est  notre  trop  de  confiance  pour  les  Commissions 
de  finances  qui  nous  a  conduits  où  nous  sommes  ; 
c'est  ainsi  que  nous  avons  tué  l'assignat,  puis  les 
rescriptions,  puis  les  mandats,  &c.  &c." 

Déconcertée  par  cette  sortie  inattendue,  la  Com- 
mission n'osa  pas  prendre  la  parole  ;  mais  elle  con- 
fia sa  défense  à  un  nouvel  orateur,  au  député  De- 
bonnières,  qui  entra  fièrement  dans  la  lice  en  pro- 
nonçant la  réplique  suivante. — ^^  Ne  dirait-on  pas 
que  notre  attitude  politique  dépende  de  la  somme 
plus  ou  moins  forte  qui  sera  dans  le  trésor  public  ? 
(Ici  commencèrent  les  murmures)...  les  richesses  de 
la  nation,  poursuivit-il,  sont  moins  dans  ce  quelle  pré- 
sente que  dans  ce  qu  elle  peut  conquéîir.  (Ici,  dit  le 
Moniteur,  une  partie  de  l'Assemblée  paraît  étonnée.) 
Avions-nous  de  l'argent,  quand  nous  avons  vaincu 
à  Jemmapes,  à  Fleurus  ;  conquis  la  Hollande,  une 
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partie  de  TAlIemagne^  &  franchi  les  monts  qui  nous 
séparent  de  l'Italie  ?  La  vaste  moisson  de  gloire 
dont  nos  défenseurs  sont  couverts,  est-elle  due  au 
trésor  public  ?  Est-il  rien  d'impossible  à  une  na- 
tion comme  la  nôtre,  où  l'on  voit  avec  attendrisse- 
ment, les  rentiers,  les  fondlionnaires  ofFrir  de  nom- 
breux sacrifices  à  la  patrie  ;  où,  dans  les  hôpitaux, 
&  dans  les  prisons  même,  on  est  forcé  d'admirer 
la  patience  de  Xhumanité  souffrante,  la  résignation  de 
la  douleur.,.  (De  nouveaux  murmures  interrompent, 
dit  le  Moniteur)  (8).  Voilà,  Républicains,  des 
réformes  qui  rendent  une  nation  redoutable,  lorsque 


(8)  Je  ne  sais  trop  si  l'Assemblée  s'était  étonnée  de  ce  que 
Vorateur  s  obstinait  à  ranger  encore,  comme  autrefois,  les  con- 
tributions des  vaincus  parmi  les  premiers  fonds  du  trésor  public^ 
ou  si  elle  murmura  de  ce  que  Debonnières  avait  eu  l'ingratitude 
d'oublier  la  planche  féconde  des  assignats.  Comme  afin  de  prou- 
ver son  dire,  cet  orateur,  en  appellait  à  la  vidoire  de  Fleurus, 
&  au  conquérant  de  la  Hollande,  le  Général  Pichegru,  ^ 
qui  s'adressait  l'appel,  se  chargea  de  réparer  cet  étrange  oubli. 
Il  est  vrai  que,  non  moins  homme  d'Etat,  qu'habile  &  généreux 
guerrier,  il  sut  y  puiser  un  nouvel  argument  pour  montrer  que 
la  source  des  illusions  était  tarie,  &  faire  sentir  la  pressante  néces- 
sité de  la  paix. — "  Il  fut  un  tems,  dit-il,  où  des  ressources  iné- 
puisables &:  toujours  renaissantes,  permirent  au  Gouvernement, 
de  ne  consulter  que  ses  impulsions  généreuses,  parce  qu'il  pou- 
vait alors  donner  &  promettre  :  mais  depuis  le  changement  du 
système  monétaire,  les  ressources  du  trésor  public  se  sont  trou- 
vées en  grande  disproportion  avec  les  obligations  que  Ion  a  con- 
tinué de  contraéter  sur  les  bases  antérieurÊment  établies,  &  la 
bienfaisance  nationale,  pour  avoir  été  soutenue  au  delà  deft 
bornes  prescrites  par  une  juste  &  sage  éconQmie,  est  dcn'enuâ. 
mile'  à  raison  de  son  impuissance.  &c." 
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Ton   compte  assez   sur  les  citoyens  pour  les  em- 
ployer! &c." 

On  voit  par  les  derniers  mots  de  ce  discours  qu  ^ 
la  vaste  moisson  de  gloire  dont  se  sont  couvert  les 
armées  Françaises,  succède  déjà  la  patience  de 
V humanité  souffrante  :  on  découvre  même  qu'en  ad- 
mirant la  résignation  des  Français  à  la  douleur,  De- 
bonnières  l'indiquait  au  Gouvernement  comme  une 
TQssomcQ  redoutable,  &  qu'il  l'invitait  à  comj)ter  assez 
sur  les  citoyens  pour  l'employer. 

Révolté  de  ce  nouveau  genre  de  subside  auquel 
on  semblait  vouloir  le  réduire,  ie  Dire6loire,  qui 
avait  déjà  entendu  quelques  législateurs  hazarder  de 
pareils  propos,  jugea  avec  raison  que  le  moment 
était  enfin  arrivé  de  leur  prouver  que  cette  résigna- 
tion touchait  à  son  terme.  Avant  qu'ils  eussent  le 
tems  de  terminer  ces  débats,  il  adressa  aux  deux 
Conseils  à  la  fois  un  Message  dont  il  leur  recom- 
manda le  secret^  &  oii  il  leur  apprit  que  les  enfans 
abandonné^  mouraient  de  faim,  faute  de  fonds  pour 
payer  leurs  nourrices  ;  que  les  hôpitaux  étaient  de- 
venus le  tombeau  des  malades,  &  que  les  prisonniers 
étaient  à  la  veille  de  manquer  de  pain.  Afin  qu'on 
ne  put  point  l'accuser  d'exagération,  il  joignit  à  ce 
Message  des  pièces  officielles,  dont  la  leélure  dut 
vraiment  consterner  les  deux  Conseils.  La  première, 
présentait  une  table  du  nombre  effrayant  d'enfans 
qui  périssaient  chaque  jour  dans  les  hospices:  la 
seconde  était  une  déclaration  des  économes  &  des 
officiers  de  santé  qui  attestaient  qu'il  n'y  avait  ce- 
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pendant  point  eu  de  cause  extraordinaire  de  morta- 
lité, &  qu'il  ne  fallait  s'en  prendre  qu'à  ce  que  les 
nourrices  de  campagne  n  étaient  point  payées  depuis 
deux  ans.  Ces  deux  pièces  étaient  accompagnées 
d'une  remontrance  de  la  part  du  Bureau  Central  du 
canton  de  Paris,  qui  réclamait  à  grands  cris 
1,100,000  liv.  pour  les  hôpitaux  &  les  prisons.  Il 
y  annonçait  que  les  services  allaient  manquer,  8c  il 
nommait  les  délais  qu'il  éprouvait,  un  véritable  as- 
sassinat. 

Témoin  de  la  vive  impression  que  fit  ce  Message, 
Gibert  essaya  de  TeiFacer  en  ouvrant  la  séance  du 
lendemain  par  ces  mots. — ^^  Il  m'est  agréable  de 
vous  dire  que  les  alarmes  du  Direéloire  étaient  bien 
exagérées,  &  les  rapports  bien  au  dessus  de  la  vé- 
rité....Votre  Commission  était  tranquille.  Les  secours 
donnés  aux  établissemens  qui  en  ont  besoin,  suffi- 
ront dans  ce  moment,  &  des  négociations  très-modé- 
rées ont  eu  lieu  pour  cet  objet.  Votre  Commission 
des  dépenses  va  vous  faire  un  rapport  &:  vous  tran^ 
quilUser  même  sur  la  mortalité  dont  on  a  fait  tant  de 
bruit," 

Lorsqu'à  la  suite  de  cette  nouvelle  harangue,  en 
apparence  non  moins  tranquillisante  que  les  précé- 
dentes, le  Conseil  apprit  que  les  secours  obtenus  ne 
s'élevaient  pas  à  la  cinquième  partie  de  la  modiqup 
somme  réclamée  par  le  Bureau  Central,  h  que  ces 
secours  suffiraient  à  peine  pour  une  décade,  il  ne  lui 
fut  plus  possible  de  se  dissimuler  l'horrible  désor- 
ganisation 011  il  allait  exposer  la  République,  s'il  en- 
levait aux  Ministres  la  faculté  d'émettre  de  nouvel- 
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déjà  portée  car  on  verra  que  la  simple  motion  de 
surseoir  au  payement  des  anciennes,  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même^  Taveu  de  l'impossibilité  ou  l'on  se 
trouvait  d'y  pourvoir,  avait  fait  fuir  les  fournisseurs, 
&  que  l'Administration,  vraiment  réduite  dès  cette 
époque  aux  valeurs  réelles^  n'a  cessé  de  crier  mi- 
sère. 

Il  est  tems  d'informer  le  le^leur,  que  pour  tran- 
quilliser pleinem.ent  ses  collègues  sur  la  perte  de 
cette  ressource,  Gibertles  avait  occupéspendaut  deux 
séances  entières  d'un  tableau  très-circonstancié  des 
produits  du  revenu  ordinaire,  &  qu'à  la  péroraison 
de  sa  harangue  il  se  félicita  d'avoir  démontré  que 
les  recettes  efFedlives  &  certaines  s'élèveraient  infail- 
liblement à  422  millions.  Pour  surcroit  d'exadli- 
tude,  &  pour  redoubler  la  confiance  des  législateurs, 
il  alla  jusqu'à  leur  soumettre  un  autre  tableau  des 
revenus  présumés  de  l'an  VI,  qu'il  évaluait  à  489t 
millions,  en  y  faisant  figurer,  il  est  vrai,  par  un  tour 
de  passe  assez  ingénieux,  &  pour  "JA^  millions, 
une  retenue  de  deux  cinquièmes  qu'il  proposait  sur 
les  rentes  perpétuelles,  de  3  dixièmes  sur  les  rentes 
viagères,  &  de  l4  dixième  sur  les  pensions. 

Pour  arriver  à  un  résultat  si  magnifique,  il  ne  lui 
en  coûta  que  de  commencer  un  cours  de  rétradla- 
tions  vraiment  très  piquantes,  quoiqu'aucun  des  dé- 
pfutés  Jacobins  n'ait  songé  à  les  relever. 

Le  30  May,  il  avait  dit. — "  Notre  intention  bien 
prononcée  est  de  faire  payer  en  îotaJilé  le  second 
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semestre  des  rentes  &  pensions  pour  Tan  V.  Il  le 
sera,  La  Commission  s'occupe  des  moyens  d'y  faire 
face." — Le  14  Juin,  il  est  venu  proposer,  au  nom 
de  cette  même  Commission,  à' y  faire  face  par  une 
retenue  de  37  millions  sur  la  totalité  promise*  Après 
l'avoir  présentée  comme  une  amélioration  successive 
dans  le  sort  des  rentiers  &  pensionnaires  ;  il  assura 
que  —  ^'  cette  mesure  était  juste  sous  bien  des 
rapports,  &  qu'il  croyait   devoir  y  persister  avec 

la   Commission Nous   nous   voyons  encore 

obligés,  poursuivit-il  modestement,  de  ne  pas  faire 
naître  de  trop  fortes  espérances,  k,  nous  voulons 
être  AVARES  de  promesses  flatteuses, pour  être  as^ 
sures  de  remplir  nos  engagemensT 

On  a  vu  de  même  que  le  26  May,  à  la  lecture  du 
Message,  où  le  Direétoire  lui  reprochait  si  juste- 
ment d'avoir  fait  croire  qu'il  y  avait  un  surplus  ;  il 
avait  enlevé  tous  les  soufFrages  en  s'éc riant. — '^  Que 
veut-on  ?  Des  nouveaux  impôts  !  Vous  ne  les  consen- 
tirez  pas  ;  le  peuple  n'en  peut  payer  davantage,  & 
il  ne  s'agit  que  de  mieux  employer  ceux  qui  exis- 
tent."— Peu  de  jours  après  avoir  ainsi  invité  à  la 
résistance  le  peuple  &  ses  représentans,  &  dès  que 
ceux-ci  l'eurent  replacé  solidement  au  timon  de 
la  Commission  des  finances   (9)  ;    il   monta  à  la 


(9)  Il  faut  savoir  que  les  partisans  du  Direétoire  avaie^it 
réussi  à  le  débusquer  de  la  précédente  Commission,  &  qu'à 
l'arrivée  des  nouveaux  députés,  il  s'empressa  de  les  en  informer^ 
en  se  représentant  Camus  &  lui  comme  viftim^  de  leur  patrio- 
tisme &:  de  leur  résistance.— **  Elle  gêna  si  fcrt^  dit-il  Je  15 
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tribune  pour  leur  proposer  des  droits  d'oâroî  aux 
entrées  de  Paris  &  des  grandes  Communes,  il  leur 
insinua  la  convenance  d'établir  quelque  branche  de 
revenu  importante  sur  le  tabac  ;  il  recommanda  de 
s'occuper  de  nouveau  du  droit  de  passe,  &  d'aug- 
i'nenter  les  droits  existans  sur  les   hypothèques.     Il 
reconnut  qu'il  serait  juste  d'admettre  pour  les  frais 
de  la  justice  civile  des  droits  de  greffe,  qui  pour- 
raient procurer  une  ressource  de  quelques  millions. 
Il  en  annonça  de  nouveaux  à  lever  sur  la  poudre  à 
tirer.     Enfin  il  proposa  le  rétablissement  des  rentes 
foncières  &  des  redevances  des  domaines  congéables. 
Tel  est  le  modeste  cortège  des   taxes  additionnelles 
qu'il  vint  proposer  aux  législateurs  &  au  peuple, 
dix-neuf  jours  après  avoir  conjuré  les  premiers  de  ne 
foint  en  conseiitir  de  nouvelles,  après  avoir  informé 
la  nation  qu'elle  ne  pouvait  en  payer  davantage,  & 
lui  avoir  déclaré,  que  jamais  la  Commission  dont  il 
était  membre,  ne  proposerait  d^ autres  impôts  que  ceux 
aâiuellement  existans. 

C'était  en  grande  partie  sur  ce  superbe  échafFau- 
dage  que  ce  financier  avait  bâti  tout  ce  palais  de  fée, 
d'oii  il  venait  de  montrer  dans  le  lointain  un  revenu 
immense  au  Gouvernement  Français.  Il  est  vrai 
qu'il  n'avait  étendu  ses  riches  calculs  que  jusqu'à 


Juin,  qu'un  beau  jour  on  cassa  les  deux  Commissions  des  finan- 
ces, précisément  parce  quejeii  étais  membre.  ...  Le  Diredloire,  paji 
ses  liaisons  dans  des  parties  de  plaisir  &  au  milieu  de  la  chaleur 
des  repas^  obtient  des  soutiens  de  ses  prétentions,  ^^c." 

L  4 
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Tan  VI  ;  mais  si  l'on  ne  Feût  pas  arrêté,  il  les  eût 
poussés  jusqu'à  l'an  2440  de  la  République  Fran- 
çaise, &  il  aurait  remonté  les  finances,  comme  la 
plupart  de  ses  devanciers^  en  chantant  ça  ira, 
ça  ira: 

Cet  édifice  aérien  fut  renversé  en  un  clin  d'œil 
par  Thibaudeau.  Sans  nier  aucune  des  dilapida- 
tions qu'on  reprochait  aux  Ministres,  ce  député 
observa  que,  si  le  déficit  ne  provenait  que  de  pareils 
abus^  il  suffirait  de  loix  sévères  pour  ramener  l'or- 
dre &  l'économie. — ^^  Mais,  ajouta-t-il  sans  dégui- 
sement, \3.  source  de  tous  les  abus,  Y  excuse  de  toutes 
les  dilapidations  est  dans  Tinsuffisance  réelle  des  re- 
cettes» Je  n'en  ferai  point  un  crime  au  Gouverne- 
ment   Si  la  plupart  des  ressources  extraordi- 
naires n'ont  été  qu'éventuelles,  calculées  sur  des 
probabilités,  estimées  par  approximation,  ou  sub- 
ordonnées à  des  loix  qui  n'ont  point  été  rendues  ;  si 
plusieurs  loix  ont  mis  les  dépenses  extraordinaires 
au  rang  des  premières  à  acquitter  par  le  trésor  pu- 
blic, il  ne  faut  pas  imputer  aux  hommes  seuls  ce  qui 
est  autant  la  faute  des  choses...,X}ï\t  partie  de  la 
dépense  extraordinaire  &  qui  tient  aux  suites  de  la 
Révolution  durera  pendant  plusieurs  années. ...  Et 
Ton  vous  propose,  pour  établir  l'équilibre  entre 
les  recettes  Se  les  dépenses,  un  ordre  éventuel,  des 
réformes  douteuses,  des  améliorations  d'espérance, 
la  suppression  des  patentes,  &  la  certitude  que  la 
dette  non  liquidée  augmentera  de  beaucoup  encore 
le  chapitre  des  dépenses  !    Il  est  impossible  que  le 
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Conseil  ferme  les  yeux  sur  cette  situation,  &  qu  il 
s'endorme  dans  une  trompeuse  sécurité." 
'  Puis  s'adressant  à  Gibert,  il  lui  présenta  une  ob- 
servation qu'il  appella  capitale. — "  C'est  que  pour 
juger  de  la  situation  au  vrai  des  finances  d'un  Etat, 
il  ne  suffit  pas  de  donner  pour  argent  comptant  la 
valeur  nominale  des  contributions  ou  leur  produit 
présumé  ;  c'est  qu'enfin  la  recette  ne  se  compose 
point  d'espérances,  mais  de  ce  qui  entre  efîedive- 
ment  dans  le  trésor  public.  ...  Il  faudrait  donc, 
poursuivit-il,  que  les  Commissions  rendissent  un 
compte  exa6l,  &  pour  ainsi  dire  journalier,  des  re- 
cettes efFe6lives,  à  la  place  de  ioutes  ces  brillantes 
spéculations  qui  enrichissent  le  papier^  mais  qui  endor-' 
ment  le  législateur  sur  le  hord  de  Tahyme^  dans  lequel 
la  dissolution  presque  générale  des  services  entraîne  la 
République.  La  bonne  foi  commande  impérieuse- 
ment cette  marche,  car  lorsqu'on  voit  le  soin  avec 
lequel  on  continue  à' exagérer  les  ressources ^  &  le 
zèle  mal  entendu  avec  lequel  on  s'efforce  de  cacher 
leur  insuffisance  aétuelle,  on  se  demande,  qui  veut- 
on  tromper  ?  L'étranger  /.  .  .  //  connaît  particulière^ 
ment  notre  situation^  &  les  chiffres  bien  arrangés  8c 
les  phrases  officieuses  n'en  imposent  à  personne." 

Il  termina  son  discours  par  ces  mots  remarqua- 
bles.— ^'  Il  viendra  un  moment  où  l'on  pourra,  où 
l'on  devra  parler  sans  aucun  ménagement,  de  notre 
situation  intérieure  &  extérieure." — Nous  ne  devons 
point  nous  exagérer  les  besoins,  essaya  de  lui  répli- 
quer Gibertj  en  balbutiant  encore  quelques  phrases 
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bannales  afin  de  reculer  le  moment  qu'on  venait  de  lui 
annoncer. 

C'est  ce  moment  redoutable  que  je  me  propose 
d'anticiper  dans  la  suite  de  cet  écrit.  J'y  parlerai 
sans  aucun  ménagement  de  la  situation  intérieure  de 
la  France  ;  mais  ce  n'est,  je  le  déclare,  ni  ^our 
exagérer  ses  besoins,  ni  pour  déprécier  ses  ressources; 
c'est  que  je  ne  puis  me  refuser  à  l'espoir  que  ses  ha- 
bitans,  revenus  à  eux-mêmes,  puiseront  peut-être 
dans  ce  triste  recueil  de  faits,  la  grande  leçon  dé 
modération  que  leur  impose  dès  à  présent  envers 
les  Etats  neutres,  l'appauvrissement  sans  exemple 
auquel  ils  ont  laissé  réduire  leur  malheureuse  pa- 
trie. 

Tandis  que  Thibaudeau  terrassait  si  bien  Gibert 
à  la  tribune  du  Conseil  des  Cinq- Cents,  voyons  ce 
qui  se  passait  dans  celui  des  Anciens. 

On  s'attend  bien  que  Dupont  y  avait  pris  sa  part 
du  démenti  forniel  donné  à  ceux  des  législateurs 
qui  avaient  proclamé  l'existence  d'un  surplus  consi- 
dérable, en  taisant  si  soigneusement  les  40  Messages 
qui  annonçaient  un  déficit  immense.  Cet  orateur 
ne  manqua  pas  de  se  répandre  en  récriminations  sur 
les  prodigalités  des  Ministres,  dont  il  présenta  même 
une  nouvelle  liste.  Il  est  vrai  qu'il  n'osa  point,  comme 
Gibert,  leur  faire  un  crime  irrémissible  d'avoir  dé- 
tourné les  fonds  de  l'ordinaire  pour  les  appliquer 
aux  dépenses  extraordinaires.  De  quel  front  eût-il 
pu  en  parler  comme  d'un  attentat  ou  même  comme 
d'une  ressource  interdite,  lui,  qui  six  mois  auparar 
vant^  -avait  étalé  cette  ressource  à  la  France  comme 
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un  de  ses  grands  moyens  de  force  ?  Répétons  les 
propres  expressions  dont  il  s'était  servi  à  ce  sujet 
dans  un  écrit  ad  hoc  (lO) — "  M.  Pitt  ne  peut  pas 
comme  nous  passer  ainsi  les  fonds  de  l'ordinaire  à 
l'extraordinaire.  Toute  sa  puissance,  tout  son  cré- 
dit, tout  celui  de  la  Banque  tiennent  à  la  régularité 
de  ses  payemens.  Son  Gouvernement  n  est  f  as  des- 
potique comme  wi  gouvernement  répuhUcaïn'^  —  Le 
mot  est  très-vrai,  &  l'idée  beaucoup  plus  profonde 
peut-être  que  ne  le  croyait  alors  son  auteur  :  elle 
pourrait  même  servir  de  texte  à  un  ouvrage  trè>- 
instrudlif  pour  les  Français,  &  si  Dupont  s'en 
charge,  je  soupçonne  qu'il  ne  laissera  pas  que  d'être 
embarrassé  à  accorder  ce  passage  avec  ses  sermens 
de  haine  à  la  Monarchie  &c  d'amour  à  la  liberté. 

S'étant  ainsi  privé  d'avance  de  ce  grand  moyen 
d'attaque,  il  ne  lui  en  coûta,  pour  en  trouver  d'au- 
tres, que  de  passer  en  revue  les  sommes  immenses 
que  la  trésorerie  avait  recueillies  pendant  les  trois 
derniers  mois,  durant  lesquels,  à  l'en  croire,  elle 
avait  eu  à  sa  disposition  97  millions  de  recettes  effec- 
tives  eh  êcus, — "  Depuis  que  la  République  est  orga- 
"nisée,  s'écria-t-il,   on  n'avait  pas  encore  eu  une  si 

belle  &  si  riche  recette C'est  au  milieu  de  cette 

richesse  très-réelle,  &  de  nos  positions  militaires  si 
propres  à  ménager  les  dépenses,  que  Ton  n'a  pas 
cessé  d'éprouver  des  embarras,  que  l'on  a  invoqué 
avec   amertume  votre  responsabilité  au   sujet  des 


(10)  VoytL  sa  lettre  au  Gcuéraî  Montesquioy. 
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payemens  que  Ton  ne  faisait  point,  comme  si  vous 
n'eussiez  pourvu  à  rien  ;  que  l'on  vous  a  sans  cesse 
entretenu  de  ce  que  l'on  appelle  la  pénurie  des 
finances  ;  &  que  l'on  a  tout  laissé  férir  de  misère 
autour  de  vous,  rentiers,  employés,  hôpitaux,  pri- 


sons !" 


Pour  se  justifier  envers  ces  derniers  d'avoir  fait 
rejetter  tous  les  nouveaux  impôts  proposés,  l'ora- 
teur eut  grand  soin  d'ajouter  :— "  On  voulait  en- 
traîner le  Corps  Législatif,  par  les  cris  des  employés, 
par  les  larmes  des  indigens  &:  des  malades  dénués 
de  secours,  à  décréter  beaucoup  d'impositions  nou^ 
V elles  qui  n'eussent  point  amélioré  les  finances  n! 
pourvu  à  aucun  des  besoins  urgens,  puisque  leur  per- 
ception eut  été  tardive,  h  que  dans  la  surcharge 
des  autres  impositions,  elles  auraient  nui  aux  ren- 
trées k  diminué  peut-être  la  recette  totale."  (Il) 

Enfin,  comme  Dupont  se  sentait  quelques  inquié- 
tudes en  adressant  à  Westminster  ce  tableau   des 


(n)  La  dernière  idée  est  pleine  de  sens,  &  j'aurai  occasion 
d'y  revenir  pour  la  développer  ;  car  avant  de  décréter  beaucoup 
d'impositions  îwuvelks,  sans  doute  il  eût  convenu  d'examiner 
préalablement  si,  quelle  que  soit  la  forme  sous  laquelle  on  les 
déguise  ou  les  décrète,  le  peuple  Français  peut  se  priver  d'une 
plus  grande  partie  de  son  superflu  que  celle  qu'exigent  déjà  de  lui 
les  décrets  aéluels. 

Mais  admirez  la  logique  de  ce  financier,  qui  semblait  se  dé- 
fier de  cet  argument,  &  qui,  dans  la  détresse  où  se  trouve  le 
trésor  public,  exhortait  à  ne  point  décréter  d'impositions  nou- 
velles, parce  que  la  perception  en  serait  tardive  &  que  les  be« 
soins  so?ii  îirge?is  ! 
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besoins  iirgens  de  la  République^  &  de  la  détresse  de 
ses  employés  qu'elle  avait  laissé  périr  de  misère-,  il  ne 
négligea  pas  d'en  offrir  le  correctif  en  ces  mots  : — 
'^  Si,  dans  les  conférences  qui  vont  se  tenir  pour 
la  paix,  les  ennemis  de  la  République  portaient  de 
la  mauvaise  foi,  il  faut  leur  montrer  sans  illusion  à 
quel  f  oint  la  France  est  inépuisable ^  h.  qu'en  ralliant 
dans  notre  patrie  les  têtes,  les  cœurs,  les  efforts  da 
génie,  &  les  moyens  qui  nous  restent,  nous  pour- 
rions ENCORE  SUBJUGUER  LE  MONDE." 

C'est  précisément  quinze  jours  après  cette  mo- 
deste menace,  que  le  Directoire  jugea  que  le  mo- 
ment était  venu  de  féliciter  les  Français  de  ce  que 
le  tems  des  exagérations  était  passé.  (12) 

Cependant  le  Conseil  des  Anciens  s'était  trouvé 
fort  empêché  à  prononcer  entre  les  besoins  pressans 
du  Direéloire,  &  la  proposition  de  le  priver  de  la 
ressource  des  ordonnances.  Il  prit  une  espèce  de 
milieu.  Malgré  le  discours  probant  de  Dupont, 
il  rejetta  le  projet  de  Gibert  à  l'unanimité,  moins 
deux  voix  ;  mais  il  trouva  juste  en  même  tems  d'é- 
kver  aux  honneurs  de  la  présidence  celui  qui 
venait  de  s'en  faire  le  défenseur. 

Il  fallut  cependant  y  revenir  bientôt  après,  &  ce 
fut  même  sur  les  instances  du  Directoire  qui  chan- 
gea tout  à  coup  d'avis,  lorsqu'il  se  trouva  réduit  à 
ne  pouvoir  plus  ni  placer  de  nouvelles  ordonnances. 


(J2)  Voyez  le  discours  du  Président  du  Direéloire  le  14  Juil- 
let, à  la  commémoration  de  la  prise  de  la  Bastille, 
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ni  acquitter  les  anciennes  ;  c'est  alors  qu'il  fut  ar- 
rêté qu'elles  seraient  toutes  rapportées  à  la  trésorerie 
de  Paris,  pour  en  faire  une  liquidation  rigoureuse 
avant  de  les  convertir  en  inscriptions  sur  le  grand 
livre.  En  vain  Laussat  essaya-t-il  de  s'y  opposer, 
le  30  Juillet,  en  rappellant,  —  "  que  lorsque  les 
fournisseurs  avaient  reçu  ces  ordonnances,  leurs 
créances  avaient  été  liquidées,  &  que  c'était  de 
l'argent  effectif  qu'on  avait  promis  de  leur  don- 
ner.'*—  Le  Moniteur  nous  apprend  qu'il  fut  inter- 
rompu par  des  murmures^  &  la  nouvelle  liquidaùony 
c'est-à-dire,  la  banqueroute  des  anciennes  ordon- 
nances fut  décrétée.  Ce  qui  est  digne  de  remarque, 
c'est  qu  elle  fut  embrassée  comme  le  meilleur  moyen 
d'assurer  le  crédit  des  nouvelles  ordonnances,  qu'on 
se  promettait  de  n'émettre  à  l'avenir  qu'avec  des 
mesures  qui  en  mettraient  le  payement  au  dessus  de 
tous  doutes. 

Au  surplus,  je  ne  saurais  trop  le  répéter  :  c'était 
une  véritable  moquerie  que  d'affecSIer  ainsi  de  lais- 
ser la  ressource  des  anticipations  au  Diredloire  ; 
puisqu'il  se  trouvait  déjà  cerné  dans  le  défilé  que 
Lecîerc  avait  annoncé  à  Gibert,  en  l'interpellant  en 
ces  mots  le  19  Juin. —  "  A  quels  imhéciUes  fera-t-on 
croire  que  les  faiseurs  d'affaires  aillent  précipiter  de 
nouveaux  marchés,  à  l'instant  oii  l'on  éloigne  le 
payement  de  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  ce  jour  ?" 

Certes,  les  faiseurs  d'affaires  n'avaient  pas  été 
assez  imhêcilles  que  d'attendre  cet  avis  pour  battre 
en  retraite.  Du  moment  même  oti  la  Commission 
eut  proposé  la  démonétisation  des  ordonnances  émi- 
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ses,  il  ne  fat  plus  question  de  leur  en  présenter,  à 
moins  qu'elles  ne  fussent  à  vue,  c'est-à-dire,  que  dès 
l'ouverture  de  ces  débats,  le  Directoire  s'était  trouvé 
soudainement  réduit  à  ne  plus  faire  de  marchés 
qu'au  comptant.  Dans  cet  état  de  choses,  il  n'a- 
vait point  hésité  à  prendre  sur  lui  la  banqueroute 
dont  le  Conseil  des  Anciens  craignait  que  les  por- 
teurs d'ordonnaîîces  ne  leur  reprochassent  l'odi- 
eux ;  &  le  Ministre  des  finances  avait  anticipé  le 
décret  qu'on  vient  de  voir,  en  suspendant  de  son. 
chef  le  payement  de  38  millions  sur  les  ordon- 
nances délivrées.  En  annoni^ant  aux  deux  Conseils 
que  ceUe  somme  pouvait,  jusqu'à  un  certain 
POINT,  être  considérée  comme  si  elle  u  avait  pas  été 
ardonnancée  \  le  Directoire  ajouta  qu'il  avait  dé- 
cidé qua  V avenir  aucune  ordonnance  ne  serait  déli- 
vrée que  sur  des  fonds  disponihles.  Décision,  qui 
.signifiait  qu'il  était  aux  derniers  termes  de  son  cré- 
dit, &  qu'il  fallait  décidément  renoncer  à  trouver  de 
nouvelles  dupes^ 

C'est  alors  qu'il  se  crut  permis  de  répéter  pour  la 
41  fois  aux  législateurs,  (\utV  état  pénible  des  finan- 
ces empirait  à  chaque  instant,  que  toutes  les  parties 
du  service  étaieni  en  souffrance,  àf  qu'elles  allaie?ît 
manquer  à  la  fois  sous  peu  de  jours,  s'il  ny  était  ap- 
porté un  prompt  remède. 

Tel  fat  le  début  d'un  nouveau  Message  de  dé- 
1:resse  qu'il  leur  adressa  le  25  Juillet.  Pour  leur 
démontrer,  disait-il,  ces  tristes  vérités,  il  prit  sur 
lui  de  leur  faire  passer  l'inventaire  de  la  trésorerie. 
Jamais  démonstration  ne  dût  paraître  plus  complète, 
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surtout  à  ceux  qui  n'avaient  cessé  de  s^extasîer  sur 
ses  riches  &  belles  recettes.  Le  trésor  ne  possédait 
pOTirle  service  des  dix  jours  suivans  que  234,000  liv. 
lesquelles  devaient  faire  faire  à  des  objets  urgens,  dont 
le  Dire6loire  estimait  la  dépense  à  dix  millions.  Il 
ajoutait — ^^  qu'ayant  demandé  aux  Commissaires  de 
la  trésorerie  de  tâcher  de  procurer  500,000  liv.  par 
négociation,  ils  lui  avaient  répondu  qu'/7^  étaient 
dans  r impossibilité  de  procurer  cette  sommet 

Et  afin  que  ni  Dupont  ni  Gibert  ne  vinssent  plus 
lui  opposer  éternellement  les  belles  &  riches  recettes 
de  la  trésorerie,  il  observa  à  tous  ces  visionnaires, 
que  si  l'on  avait  présenté  des  calculs  plus  forts  en  ap^ 
farence  que  les  siens  ;  c'est  qu'on  montrait  des  valeurs- 
nominales.  Il  expliquait  comment  la  moitié  des  re- 
cettes si  vantées,  consistait  en  remises  aux  contribua- 
bles à  raison  de  surcharges,  en  bons  de  réquisitions 
qui  ne  sont  pour  lui  que  des  valeurs  mortes,  ou  en 
cottes  nationales  que  j'expliquerai  dans  la  suite,  & 
qui  sont  une  contribution  foncière  que  le  trésor 
public  se  paye  à  lui-même. 

Le  Direéloire  terminait  ce  terrible  exposé  en  di- 
sant,— '^  qu'il  était  de  son  devoir  de  déclarer  qu'on 
était  parvenu  au  point  de  crise  qu'il  annonçait  depuis 
long-tems,  &  qu'il  avait  retardé  par  tous  les  moyens 
dont  il  avait  pu  faire  usage.  Il  informait  les  légis- 
lateurs que,  s'ils  n'autorisaient  pas  des  secours  provi- 
soires^ le  service  de  la  décade  prochaine  deviendrait 
impossible,  la  fourniture  du  pain  des  prisonniers 
mttnquerair^  &  que  le   service  des  hôpitaux  serait 

exposé 
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exposé  au  même  danger.  Il  leur  disait  enfin  que 
c'était  à  eux  qu'il  appartenait  de  faire  trouver  des 
moyens  disponibles^  &  qu'il  ne  lui  en  restait  'plus, — 
"  Le  Direéloire  ne  craint  point,  ajoutait-il,  de  faire 
connaître  la  situation  de  la  fortune  publique  parce 
qu'il  a  la  conviâîion,  qu'il  est  possible  de  la  relever 
d'une  manière  qui  ranime  la  confiance  des  bons 
citoyens,  désespère  ses  ennemis  intérieurs,  étonne 
ceux  du  dehors,  &  fasse  enfin  connaître  que  la  Révo- 
lution na  pas  été  faite  en  France  pour  arriver  a  Vétat 
de  détresse  quony  éprouve^  &c.  &c." 

Je  ne  savais  pas  que  personne  ait  jamais  dit,  que  la 
Révolution  eût  été  faite  pour  arriver  à  cet  état  de 
détresse  ;  je  croyais  que  c'était,  tout  au  contraire, 
en  promettant  au  peuple  de  combler  le  déficit^  que 
ses  chefs  avaient  réussi  à  le  mettre  en  mouvement  ; 
&  je  me  rappelle  même  qu'afin  de  renchérir  sur 
cette  promesse,  Brissot  l'entraîna  bientôt  après  à  la 
guerre,  en  attestant  qu'il  la  fallait  à  la  France  pour 
rétablir  ses  finances  Cff  son  crédit  (13). 

Quoiqu'il  en  soit,  l'on  doit  comprendre  par  la 
teneur  de  ce  dernier  Message  que  la  querelle  s'en- 
venimiC  de  plus  en  plus,  &  qu'une  grande  crise  se 
prépare.  En  eiiet,  les  événemens  vont  se  presser 
avec  une  telle  rapidité,  que  je  crois  devoir  en  sus- 
pendre ici  la  marche  pour  m'arrêter  aux  reproches 
que  les  deux  partis  se  rejettaient  l'un  sur  l'autre, 
Tadministration,  en   imputant  aux    Conseils    de  la 


(13)  29  Décembre  1/9U 
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laisser  sans  moyens,  pour  pourvoir  aux  salaires  des 
fondlionnaires  publics  &  aux  besoins  des  hôpitaux  ; 
les  Conseils,  en  lui  reprochant  d'avoir  dilapidé  ou 
détourné  les  sommes  immenses  qu'elle  avait  reçues 
pour  y  faire  face.  Je  ne  saurais  poursuivre  l'his- 
toire de  ce  grand  procès,  sans  traiter  séparément  8c 
à  fond  ces  deux  principaux  chefs  d'accusation, 


CHAP» 
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C  H  A  p.    V. 

Détresse  des  FonBionnuires  Publics,     Affreux  Dênue^ 
ment  des  Hoptaux, 

JD'APRESce  qu'on  avu  de  la  détresse  des  fondlion- 
naires  publics  pendant  Tannée  17965  on  a  dû  penser 
qu  elle  était  parvenue  à  son  comble,  &  que  le  Di- 
redlûire  irait  au  devant  de  la  paix,  afin  de  pou- 
voir leur  procurer  quelques  souiagemens.  On  se 
rappelle  qu'ils  avaient  suspendu  leurs  réclamations 
lorsqu'il  leur  annonça  des  mandats,  &  qu  elles  re- 
commencèrent de  nouveau  dès  qu'en  recevant  ce 
papier,  ils  le  virent  frappé  d'un  discrédit  de  90 
pour  cent.  Qu'eût-ce  été  s'ils  avaient  pu  soupçon- 
ner que  le  Gouvernement  ne  s'était  tant  hâté  de  leur 
accorder  ce  faible  secours  que  pour  faire  jouer  en 
secret  à  la  baisse  des  mandats  ! 

Le  tribunal  de  la  Seine  dont  l'un  des  membres 
était  mort  de  faim,  fut  le  premier  qui  revint  à  la 
charge.  Dès  le  mois  de  Novembre  179^,  son  Pré- 
sident écrivit  direétement  à  celui  des  Cinq-Cents, 
pour  lui  annoncer — "  qu'il  était  près  de  sa  désorga- 
nisation, ses  membres  ne  touchant  aucun  traite- 
ment ;  &  que  le  Grefîier,  auquel  des  avances  con- 
sidérables n'étaient  pas  remboursées^  était  sur  le 
point  de  donner  sa  démission." 
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Plusieurs  tribunaux,  &  entr'autres  ceux  des  Ar- 
dennes,  ayant  fait  la  même  menace  ;  c'est  alors  que 
pour  les  empêcher  d'abandonner  leur  poste,  on 
décréta  que — ^^  les  administrateurs,  les  fon6lion- 
naires  publics  &  leurs  employés  recevraient  doréna- 
vant la  totalité  de  leurs  traitemens  en  numéraire, 
comme  les  premiers  fonâllonnaires  de  la  République,^' 

Ce  décret  inespéré  obtint  la  san6lion  des  Anciens 
à  la  suite  d'un  rapport  de  Johannot  qui  ne  contenait, 
je  crois,  que  ces  trois  lignes. — ''  Pour  diminuer  le 
nombre  effi-ayant  des  employés,  il  faut  exiger  de 
ceux  qui  restent  de  l'assiduité  ;  pour  exiger  de  l'as- 
siduité, de  la  moralité,  pour  écarter  la  corruption, 
il  faut  payer  ceux  qui  travaillent,  assez  pour  qu'ils 
puissent  vivre." — Lacuée  hazarda  la  seule  réponse 
qu'on  pût  y  faire.  La  voici. — "  J'applaudis  à  ce 
qu'on  paye  en  totalité  les  employés  dans  les  diverses 
administrations  ;  mais  l'armée  est-elle  payée  en  en- 
tier de  sa  solde,  &:ne  craignez-vous  pas  qu'elle  vous 
accuse  de  partialité  ?" 

Si  Johannot  ne  se  laissa  point  déconcerter  par 
cette  question  embarrassante,  c'est  qu'il  avait  en  ré- 
serve un  autre  argument  vraiment  irréfutable. — • 
'^  Pour  faire  sentir  la  nécessité  de  payer  en  en- 
tier les  fondlionnaires  publics,  repliqua-t-il,  je  7ie 
citerai  qu  un  fait.  On  a  demandé  aux  départemens 
des  tableaux  pour  dresser  l'état  général  des  finances 
que  vous  avez  ordonné.  Et  bien  !  73  départe- 
mens n'ont  pas  fourni  ces  tableaux,  ^^r^'^  que  n  ayant 
■point  d"" argent  pour  payer  leurs  employés,  ils  n  ont  pi 
les  fvje  dresser.     On  se  plaint  d'un  autre  côté  que 
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k  corruption  fait  des  progrès  effrayans.     La  raison 
est  simple,  c'est  que  personne  n'est  payé." 

Le  fait  que  cita  ici  Joharinot,  est  d'autant  plus 
instructif  qu'il  démontre  que  pour  lever  des  finan- 
ces, il  faut  des  finances.  C'est  une  vérité  que  Barbé 
a  fortement  exprimée,  en  disant— ^'^  qu'une  nation 
ne  doit  compter  que  sur  elle-même  ;  qu'elle  a  be- 
soin de  richesses  pour  le  maintien  de  sa  puissance  ; 
&  que  réciproquement  sa  puissance  assure  h:  con- 
serve  sa  richesse." — Il  n'y  a  pas  jusqu'à  Ramel  lui- 
même,  qui,  dans  l'un  de  ses  intervalles  de  raison, 
n'ait  reconnu  avec  les  députés  du  commerce,  que  les 
richesses  de  la  trésorerie  sont  tout  a  la  fois  V effet  & 
la  cause  de  la  prospérité  publique. 

Le  décret  passa,  comme  je  l'ai  déjà  dit  dans  l'un 
des  chapitres  précédens  ;  mais  la  joie  qu'il  causa  aux 
foncTtionnaires  ne  fut  pas  de  longue  durée,  car  ils 
ne  tardèrent  pas  à  le  voir  virtuellement  révoqué  par 
un  autre  qui  mettait  en  réquisition  toutes  les  ren- 
trées de  la  trésorerie  pour  le  service  de  la  guerre. 

Si  les  législateurs  trouvèrent  moyen  de  s'arranger 
avec  le  Directoire,  pour  soustraire  leurs  indemnités 
à  la  sévérité  de  ce  nouveau  décret,  il  n'en  fut  pas  de 
même  des  autres  fonctionnaires  qui  recommencè- 
rent à  assaillir  le  Gouvernement  &,  le  Corps  Légis- 
latif de  leurs  réclamations  &  de  la  menace  de  domier 
leur  démission. 

Afin  de  les  disposer  à  prendre  patience  sur  leurs 
appointemens  courans,  le  conseil  des  Cinq- Cents  les 
amusa  quelque  tems,  en  devisant  sur  les  moyens  de 

M  3 


(  166  )  ; 

faire  payer  leurs  arrérages,  8c  il  adopta  même  une 

résolution  à  ce  sujet  :  mais  ce  prétendu  payement       ■[ 

d^arrérages  eût  été  si  illusoire,  que  tel  fonélion-       ] 

naire  à  qui  il  était  dû  3,000  liv.  se  serait  trouvé   ac-       . 

quitté  avec  un  écu  de  six  francs.     Ce  rîa  jamais  été       \ 

dans  T intention  du  législateur,  did  Girod,  en  déve-       j 

loppant  rillusion  ou  le  dol  d'un  pareil  payement. 

Les  Anciens  en  convinrent,  &   déclarèrent  c^ih       ; 

ne  pouvaient  V approuve?'»  A 

Quelqu'un  ayant  mis   alors  en  avant  l'idée    de      \ 

payer  les  fonélionnaires  en  Bons  ;  cet  expédient  fut 

écarté  par  Hermann.     Il  vaut  mieux  les  faire  atten^      \ 

dre  encore  quelque  teins  que  de  les  payer  en  valeurs       ' 

illusoires,  dit-il  le  24  Avril.*    Que  feront-ils  en  effet      \ 

de  ces  Bons  ? — "  La  plupart  d'entr'eux,  lui  répliqua 

Camus,  aimeront  mieux,  quolquon  en  dise,  recevoir      J 

des  Bons  de  la  trésorerie  que  d'attendre  plus  long-      j 

tems." — Le  Conseil  des  Cinq-Cents  n'en  jugea  pas 

de  même  :    mais  tandis  qu'il  ajournait   ainsi  leur      j 

payement  par  pur  esprit  de  justice  &  seulement  pour      \ 

quelque  tems  encore,  il  se  vit  forcé  malgré  lui  de     l 

faire  payer  en  entier  les  percepteurs  des  impôts,  &     \ 

en  particulier  les   12,307  préposés  aux  douanes  qui      \ 

ne  consentaient  à  continuer  leurs  fon étions  qu'au-      ,' 

tant  qu'on  les  autoriserait  à  prélever  leur  solde  sur     \ 

leurs  recettes.  Cette  faveur  était  indispensable,  puis-     \ 

qu'il  fallait,  ou  fournir  à  leur  subsistance,  ou  fer-     j 

mer  les  yeux  sur  la  contrebande  à  laquelle  ils  s'as-    .•' 

sociaient,  &  qui  tarissait  absolument  la  source  des     '; 

revenus  qu'on  avait  espéré  des  douanes.     L'excep-     ^ 

tion  qu'on  prononça  en  leur  faveur  parut  néanmoins     ^ 
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un  privilège  dangereux  à  Mayœuvre,  qui  se  ré- 
cria sur  ce  que  les  agens  fiscaux  étaient^  d'emblée  àf 
sans  avoir  fait  aucun  service^  T objet  de  la  munificence 
la  plus  signalée. 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable^  c'est  que  malgré 
cette  munificence  signalée^  un  relâchement  universel 
s'introduisit  dans  plusieurs  départemens  du  recou-. 
vrement  des  impôts.  Pour  aller  au  devant  des 
plaintes  qu'il  redoutait  sur  ce  points  le  Ministre  des 
finances  didla  au  Dire6loire  un  Message  qui  dénon- 
çait ce  désordre  général,  auquel,  à  l'entendre,  tous 
ses  efforts  ne  pouvaient  remédier  (l).  Il  en  prit  fort 
adroitement  occasion  pour  faire  proposer  par  Thi- 
bault de  créer  une  espèce  d'état  major^  composé 
d'inspeâïeurs  généraux  qui  donneraient  une  impul- 
sion commune  à  tous  les  percepteurs  subalternes.  A 
en  croire  Thibault,  cet  établissement  devait  procurer 
une  économie  considérable  ;  mais  il  trouva  des  con- 
tradicteurs qui  prétendirent  qu'il  coûterait   une  dé- 


(l)  C'est  dans  ce  Message^  en  date  du  5  Avril,  que  le  Di- 
redoire  représentait  le  Ministre  des  finances  comme  réduit  à 
néire,  en  quelque  sorte,  que  le  témoin  de  ce  désordre^ — "  Cet  exposé 
trop  fidelle,  ajoutait-il,  est  puisé  dans  l'expérience  de  tous  les 
jours.  Vainement  le  Ministre  multiplie  les  lettres,  les  instruc- 
tions j  ses  lettres  sont  sans  efret,  ses  instraétions  inexécutées, 
îes  résultats  qu'il  obtient  incomplets.  56  mille  rôles  restent  en- 
core à  former.  On  ne  peut  parvenir  au  juste  à  connaître,  ni  ce 
qui  est  acquitte,  ni  ce  qui  est  dû  au  trésor  public.  En  un  mot, 
toutes  les  mesures  échouent,  &  les  contribuables  se  confirment  cha- 
que jour  daîïs  la  fatale  habitude  de  ne  plus  paver. '^ 
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pense  additionnelle  de  3,750,000  lir.  Dumolard 
démêla  fort  bien  d'ailleurs,  que  toute  cette  manœu- 
vre de  Ramel,  n'était  qu'un  prétexte  pour  augmen- 
ter le  nombre  des  créatures  ministérielles;  &  il  s'at- 
tacha à  prouver  que  Y  économie  consistait  à  supprimer 
les  employés  inutiles,  &  à  payer  lien  les  travaillans. 
Cette  leçon  fut  le  seul  fruit  que  le  Ministre  des  fi- 
nances recueillit  de  sa  proposition  (2J. 

Témoins  de  tous  ces  vains  débats,  la  plupart  des 
•autres  fonctionnaires,  &  surtout  les  Administrateurs 
&  les  Juges,  comprirent  qu'il  ne  leur  restait  qu'à 


(2)  Elle  a  été  reprise  &:  adoptée  par  les  Cinq-Cents,  d'abord 
après  la  déportation  de  Dumolard  &  de  son  parti.  Les  frais  de 
cette  nouvelle  agence  ont  été  fixés  à  la  somme  de  2  millions 
200  mille  francs,  &  le  traitement  des  inspeéleurs  à  4,000 francs. 
C'est  Monnot  qui  a  remplacé  Thibault  à  la  tribune  des  Cinq- 
Cents,  &  y  a  remporté  cette  viéloire.  Pour  faire  sentir  la 
nécessité  d'envoyer  dans  chaque  département,  un  homme  a  ta- 
lent &  routine  dans  la  partie,  un  agent  éclaire  qui  surveillerait  les  re- 
entes,  ^  ordonnerait  les  payemnis,  il  a  dénoncé  les  payeurs  aétuek 
comme  étant  des  agents  de  V anàenne  Jînance ,  ou  d'un  ci-vîs?ne  fort 
C'juï-voqîie,  Sur  cette  dénonciation,  le  Conseil  des  Cinq-Cents 
arrêté  de  leur  donner  pour  surveillans  un  contrôleur  a^fif  q^\  vc' 
r[jîera  leurs  caisses  toutes  les  fois  qiiïl  V exigera.  L'établissement 
de  ces  sinécures  s'explique  par  un  article  du  Moniteur,  du  2  Dé- 
cembre, qui  annonce  que  42  ci-devant  membres  de  la  Convention 
ont  ct'c  nommes  a  des  places  d'Inspcâieiirs  de  contrihutioîis  directes.  Il 
ne  les  nomme  point  j  mais  je  suis  bien  trompé  si  Thibault 
n'était  pas  du  nombre  ;  &  je  laisse  à  penser  quel  doit  avoir  été 
leur  désappointement,  lorsque  le  Conseil  des  Anciens  a  refusé  de 
sanctionner  cette  nouvelle  dépense.  Le  Ministre  Ramel  avai^ 
nommé  aux  places  avant  qu'elles  fussent  créées  f 
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ajourner  leurs  réclamations  jusqu'aux  nouvelles 
élections.  Et  si  jusques-là  ils  laissèrent  percer 
encore  quelques  importunités,  c'est  que  ces  Magis- 
trats du  peuple  étaient  vivement  blessés  du  luxe 
que  venaient  déployer  dans  leurs  départemens, 
les  Commisaires  du  Pouvoir  Exécutif,  tous  lar- 
gement &  régulièrement  payés.  Dumolard  n'avait 
pas  même  tardé  si  long-tems  à  se  rendre  sur  ce  point 
l'organe  de  leurs  justes  plaintes^  en  ces  mots  : — "  Le 
civisme  des  Administrateurs  peut  difficilement  faire 
taire  la  voix  du  besoin.  Est-ce  lorsque  cette  voix 
se  fait  entendre  que  vous  souffrirez  que  Ton  place 
à  côté  des  Elus  du  Peuple  réduits  au  plus  stridl  né- 
cessaire,  des  Elus  du  Gouvernement  chèrement 
payés  ?" 

Quoiqu'on  ne  l'eût  point  écouté,  il  fallut  cepen- 
dant répondre  à  ceux  de  ses  nouveaux  collègues, 
qui,  dès  leur  arrivée,  prirent  en  mains  la  cause  des 
fon6lionnaires  élus  par  la  nation.  On  a  déjà  vu 
que  le  Directoire  leur  répliqua,  en  citant  la  détresse 
générale  de  tous  ses  employés  dans  les  bureaux  de 
Paris  ;  &  il  faut  convenir  qu'il  était  en  effet  bien 
plus  instant  de  secourir  cette  dernière  classe,  puis- 
que ses  salaires  étaient  son  unique  moyen  d'exis- 
tence. Ce  qui  la  désolait  le  plus,  c'était  de  voir 
qu'elle  ne  pouvait  point  obtenir  d'arrérages  de  ses 
chefs,  tandis  que  chaque  décade,  &  sous  ses  yeux, 
ceux-ci  se  payaient  régulièrement  de  leurs  propres 
mains  ;  ce  qui  n'empêchait  pas  que  Ramel  ne  répé- 
tât toujours  à  ses  commis  qu'il  était  sans  moyens 
pour  les  satisfaire.     Révoltés  de  ses  refus,  ils  s'en 
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vengèrent  par  un  tour  sanglant,  que  je  tiens  d'une 
personne  digne  de  foi.  Ce  Ministre  expédie  jour- 
nellement une  immensité  de  dépêches  qui  commen- 
cent par  la  formule  ordinaire  *  Le  Ministre  des  Et- 
fiances,*..  Un  beau  jour  il  lui  en  firent  signer  &  ex- 
pédier un  certain  nombre,  où  ils  avaient  substitué 
cette  formule-ci,  Le  Ministre  sans  Fina7ices,  Il  fut  la 
dupe  de  l'espièglerie  ;  mais  il  ne  put  guère  tarder  à 
en  être  informé.  On  assure  que  dans  sa  première  in- 
dignation il  voulait  poursuivre  les  coupables,  comme 
ayant  violé  &  découvert  le  secret  de  VEtat^  &  que 
s'étant  ensuite  radouci,  il  crut  les  punir  suffisam* 
ment  en  leur  donnant  leur  congé* 

Je  présume  qu'ils  durent  s'en  consoler  prompte- 
ment,  en  apprenant  le  sort  de  ceux  auxquels  il  con- 
féra leurs  places  ;  car  je  trouve  dans  le  Moniteur. du 
1*2  Juin,  une  pétition  de  ces  derniers,  où  ils  annoncent 
que    plusieurs   d'entr'eux    dénués   de   ressources    se 

SONT   DONNÉS    LA    MORT.     DaUS  CClui  du  30  Juiu, 

j'en  trouve  une  autre,  où  ils  se  bornent  à  demander 
au  moins  la  certitude  de  n'être  pas  expulsés  de  leurs 
habitations,  faute  de  poiivoir  payer  leurs  loyers. 

C'est  à  la  ledture  de  cette  pièce  que  Debonniè^ 
res  proposa  à  ses  collègues  de  faire  le  sacrifice  d'une 
grande  partie  de  leur  traitement  pour  venir  au  se^ 
cours  de  ces   malheureux  employés. 

Tôt  ou  tard  il  faudra  revenir  à  cette  motion,  quoi-* 
qu'on  se  soit  empressé  de  l'étouffer,  en  passant  à 
î ordre  du  jour.  Pour  mieux  3^  réussir,  on  eut  grand 
soin  d'entamer  en  même  tems  un  cours  de  plaintes 
sur  le  nombre,  l'incapacité  8c  la  paresse  des  commis 
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de  tous   les  bureaux,  dont  la  journée,  dirent  leurs 
censeurs,  nest  que  de  deux  ou  trois  heures  seulenmit. 
Ce  fut  surtout  la  foule  des  employés  du   Ministre 
La  Croix,  que  la  Commission  des  finances  attaqua 
avec  le  plus  de  chaleur.  Ce  Ministre  s'étant  hazardé 
à  lui  écrire  qu'il  faut  nécessairement  suppléer  par  le 
nomhre^  au  zèle  àf  à  Taâïivité  qu'on  obtiendrait  de 
moins   de    commis    équitahlement  salariés  ;    le  Rap- 
porteur Barbé  cita  cette  phrase  &  la  suivante,  pour 
s'en  plaindre,  en  ces  mots  : — '^  Nous  espérons  que  ce 
sera  pour  la  dernière  fois  qu'on  aura  dit  aux  repré- 
sentans  du  peuple  Frani^ais,  que  le  talent  &  le  patrio- 
tisme élèvent  quelques  hommes  au  dessus  de  Vintérêt 
pécuniaire,  7?iais  que  ceux-là  forment  V exception  à  la 
règle  générale^ 

Certes,  si  le  Ministre  La  Croix  a  eu  le  courage 
de  donner  cet  avis  aux  Représentans  du  peuple 
Français,  je  commence  à  m'expliquer  sa  disgrâce,  & 
à  avoir  une  idée  plus  favorable  de  sa  judiciaire. 
Qu'ils  me  permettent  de  les  assurer  ici  que  ce  n'est 
point  ^&z^r  la  dernière  fois  qu'on  leur  tiendra  ce  lan- 
gage. (3)     Ce  n'est  pas  même  \2i  première,  car  je  me 


(3)  Un  mois  après  que  Barbé  eut  dénoncé  cette  phrase, 
Lafond  Ladebat  se  bazarda  déjà  à  la  répéter,  &  y  donna  de 
nouveaux  développemens. — **  Si  le  traitement  des  officiers  est 
inférieur  au  salaire  que  peut  procurer  une  industrie  honnête^ 
dit-il,  le  Gouvernement  n'aura  bientôt  plus  que  hommes  inca- 
pables, inappliqués,  dégoûtés,  &  auprès  desquels  pourrait  réus- 
sir l'intrigue,  qui  veille  sans  cesse  ^uy:  pertes  des  bureaux  ^oui 
épier  le  moment  de  corrompre/' 

3  Et 
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rappelle  que  Boîssy-d'Anglas  leur  avait  dit,  il  y  â 
trente    mois  :  Feu,  d'hommes  instruits  &  bien  payés , 


Et  ce  n'était  pas  seulement  aux  portes  des  bureaux;  c'était 
aussi  aux  portes  des  prisons  ;  car  dans  le  mênae  tems,  un  écrivain 
nommé  Limodin,  dénonçait  à  la  police  qu'zV  ny  a^vcàt  point  de 
tonclerge  qui  y  pour  Q  francs,  ne  favorisât  ïè'vaslon  dun  détenu. 

Lors  même  qu'on  supposerait  quelqu'exagération  dans  ce 
fait,  il  est  évident  que  les  progrès  du  brigandage  en  France, 
tiennent  par  dessus  tout  à  la  pénurie  des  finances.  C'est  cette 
pénurie  qui  empêche  le  Gouvernement,  soit  d'entretenir  une 
Maréchaussée  assez  nombreuse  pour  arrêter  les  brigands,  soit  de 
salarier  les  gardiens  des  prisons  suffisamment  pour  ne  pas  les 
réduire  à  la  ressource  de  vendre  à  prix  d'argent  l'évasion  des 
détenus  que  cette  Maréchaussée  leur  livre. 

Le  Direéioire  vient  d'en  faire  l'aveu  dans  son  Message  du  6 
Décembre,  oii  il  dit,  que  cest  pour  ainsi  dire  avec  les  débris  d: 
leurs  premiers  fers,  que  ces  brigands  reforgent  les  Instrumcns  de  leurs 
nouveaux  crimes,  11  ajoute — ''  qu'il  y  a  à  peine  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République,  trois  mille  gendarmes  de  montés  j 
qu'ils  ne  suffiraient  pas  même  dans  des  tems  tranquilles  à  faire 
le  service  slriétement  indispensable,  &  qu'à  plus  forte  raison 
ne  peuvent -ils  pas  y  suffire  aujourd'hui  que  les  circonstances  exi- 
gent un  service  extraordinaire.  &c." 

Quand  on  a  pris  ce  Message  en  considération,  Gauthier  l'a  ap- 
jMiyé  par  un  fait  presqu'incroyable. — *'  Le  Direéloire  vous  an- 
Donce,  dit-il,  que  les  criminels  s'échappent  du  lieu  de  déten- 
tion ;  en  voici  un  exemple.  Dans  le  département  du  Calvadosp 
wn  brigand  est  condamné  à  20  ans  de  fers.  En  entendant  pro- 
noncer son  jugement,  il  se  mit  à  rire.  Citoyen  Président,  dit-il, 
au  revoir.  Si  vous  passez  aux  fers  tout  le  îems  que  je  n y  passerai 
fas,  vous  y  resterez  plus  hng-iems  que  viol.  De  tels  faits,  ajouta 
Gauthier,  prouvent  évidemment  l'insuffisance  ds  la  peine  de 
fers.    Celle  de  mort  est  hdispensable,'"' 

Voiîâ 
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offrent  plus  de  travail  que  la  multitude  ignorante  & 
orgueilleuse. 

Cest  en  entendant  les  plus  éclairés  de  leur  corps 
revenir  sans  cesse  à  la  charge  pour  leur  donner  cet 
avis,  qu'ils  se  mirent  à  la  recherche  des  meilleures 
loix  organiques  qu'on  pourrait  faire,  pour  assurer  le 
payement  régulier  des  employés,  &  pour  arroser 
également  tous  les  services.  Si  j'osais  leur  citer 
l'exemple  d'une  Monarchie,  &  l'autorité  d'un  Aris- 
tocrate^ je  les  inviterais  à  se  faire  traduire  le  Bill  de 
M.  Burke,  qui  astreint  le  Chancelier  de  l'Echiquier 
&  les  Commissaires  de  la  trésorerie  Anglaise,  à  ne 
toucher  leurs  propres  appointemens,  qu'après  avoir 
payé  tous  ceux  de  la  liste  civile  ;  en  sorte  que  dès 
qu'elle  est  en  retard,  ce  qui  arrive  toujours  en  tems 
de  guerre,  on  sait  du  moins  que  les  Ministres  en 
souffrent  les  premiers,  &  ce  sentiment  fait  qu'on 
prend  plus  volontiers  patience.  Voilà,  ce  me  sem- 
blcj  ce  qu'on  peut  appeller  un  règlement  vraiment 
organique  ;  il  nie  parait  même  un  peu  plus  républi- 
cain que  celui  de  la  trésorerie  Frant^aise,  quia  ima- 
giné de  mettre  le  payenient  des  petits  salaires  à  la 
queue  des  grands  ;  ceux  des  Ministres  en  première 
ligne,  &c  ceux  de  leurs  commis  Si  des  Juges  en  dernière. 

Quant  aux  administrateurs   de  provinces,  h  aux 
juges   de  paix  ;  peut-être    n'y    a-t-il   aucun    autre 


Voilj  donc  la  déiressp.  des  finances  qui  rend  indhpcTisahle  d'en- 
voyer à  la  moiù  les  criminels;,  pour  prévenir  qu'ils  n'achè- 
tent leur  évasion  des  prisons,  dont  liitat  ne  peut  plus  payer 
les  gardiens  ! 
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moyen  organique  que  de  décréter,  comme  en  An- 
gleterre, qu'ils  n'auront  point  d'appointemens.  Je 
ne  sais  qui  a  jugé  à  propos  de  me  décorer  du  titre 
de  Cassandre  de  la  Frafice.  Certes,  je  cherche  si 
peu^à  noircir  ici  le  tableau  de  son  avenir,  que  j'envi- 
sage comme  étant  du  plus  heureux  présage  pour 
elle,  ce  qu'on  n'a  cessé  de  peindre  comme  celui  de 
sa  ruine  ;  j'entends  la  résignation  &  les  souffrances 
prolongées  des  juges,  &  des  administrateurs  pro-^ 
vinciaux.  Puisque  le  plus  grand  nombre  d'entr'eux 
consentaient  à  rester  à  leur  poste,  (4)  il  est  évident 
que  c'étaient  des  propriétaires  assez  aisés  pour  faire 
le  sacrifice  de  leurs  émolumens,  &  qu'ils  en  étaient 
venus  à  comprendre  que  le  salut  des  propriétés  tient 
à  ce  que  les  Français,  qui  ont  quelque  chose  à  per- 
dre, ne  laissent  désorganiser,  ni  l'administration,  ni 
les  tribunaux,  ni  la  police.  L'anarchie  des  finances 
avait  du  moins  amené  les  propriétaires  à  se  bien  pé- 
nétrer de  ce  grand  principe  social.     Les  excès  aux- 


(4)  Je  dis  le  ^lus  grand  nombre,  car  il  y  en  eut  beaucoup  que 
le  besoin  força  à  résigner  leurs  fon6lions,  &  qu'on  ne  put  rem- 
placer que  par  des  hommes  qui  mettent  ouvertement  la  justice 
à  l'encan.  Ce  dernier  fait  est  constaté  par  le  Message,  où  le 
Piredoire  lui-même  accusa  les  juges  ào-se  deshonorer  en  se  ^jendant 
a  T'intrigue.  Le  premier  est  consigné  dans  le  rapport  de  Barbé, 
où  il  dit: — '*"  Plusieurs  des  dispensateurs  de  la  justice  ont  été 
réduits  par  le  besoin  à  donner  leur  démission....  Il  en  est  ré- 
sulté une  désorganisation  presque  absolue  dans  plusieurs  tri- 
bunaux, Srles  choix  du  peuple  ont  été  frustrés.  Ceux  qui  étaient 
appelles  à  les  remplacer  refusaient  par  les  mêmes  motifs,  &  l'on  a 
VU  dans  quelques  départemens  le  cours  de  la  justice  suspendu." 
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quels  ne  tarderont  pas  à  se  livrer  les  nouveaux  admi- 
nistrateurs que  le  Dire61oire  vient  de  substituer 
aux  anciens  depuis  le  isFrudlidor,  achèveront  de 
convaincre  le  peuple  combien  il  lui  importe  d'avoir 
des  Magistrats  qui  le  servent  gratuitement.  Il  les 
rappellera  à  Tune  des  premières  réaclions,  &  c'est 
alors  surtout  qu'il  les  environnera  de  respeél,  de 
soumission  &  de  confiance.  C'est  alors  aussi  que  la 
carrière  des  premiers  emplois  se  trouvera  naturelle- 
ment fermée  aux  hommes  dépourvus  de  fortune  & 
d'éducation,  &  ce  sera  un  grand  pas  de  fait  vers 
l'établissement  d'une  Constitution  représentative  S; 
d'un  Gouvernement  économique. 

Je  n'ai  parlé  jusqu'ici  que  des  50  mille  fonction- 
naires publics  que  la  Constitution  a  créés,  &  qui 
n'ayant  pour  la  plupart  rien  requ  depuis  que  les  man- 
dats ont  été  épuisés,  (5)  entrent,  à  ce  que  je  crois, 
pour  environ  le  tiers  des  800  millions  de  dépenses 
contractées  &  arriérées  pendant  l'an  V.  Que  n'ai-je 
achevé  ce  que  j'ai  à  dire  sur  ce  sujet,  &  quelle  hor- 
rible tâche  me  reste  à  remplir  pour  terminer  ce  ta- 
bleau I  Mais  commuent  garder  le  silence  sur  plus  de 


(5J  II  faut  toujours  en  excepter  les  membres  des  deux  Con^ 
seils,  le  Diredoire,  ses  Ministres  &  ses  Commissaires  en  chef^  qui 
ont  été  très-régulièrement  payés. 

Il  faut  en  excepter  aussi  les  administrateurs  &  les  juges  de 
plusieurs  départemens  où  l'on  a  acquitté,  si  non  la  contributioa 
foncière,  du  moins  les  sous  addiiiomicls,  sur  lesquels  les  élus  du 
peuple  ont  eu  grand  soin  de  mettre  la  main  pour  faire  face  aux 
dépenses  départementales^  c'est-à-dire,  pour  se  payer  de  leurs 
salaires. 
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cent  mille  autres  fonctionnaires  publics^  auxquels  il 
est  dû  une  dette  encore  plus  ancienne  &  toute  autre- 
ment sacrée  !  Je  parle  des  nourrices  des  campagnes 
chargées  par  l'Etat  de  prendre  soin  des  enfans  aban- 
donnés. Le  léger  salaire  qui  leur  avait  été  promis 
a  été  dévoré,  comme  tous  les  autres,  par  la  guerre,  & 
pour  la  guerre  ;  pour  cette  terrible  pivUégiée^  comme 
l'a  si  bien  nommée  Dupont.  Le  Rapporteur  Barbé 
pous  a  appris  que  1580  nourrices  du  seul  hôpital 
des  enfans  trouvés  de  Metz  attendent  leurs  salaires 
depuis  quatorze  mois. 

S'il  en   est  ainsi  du  seul  hôpital  dont  on  ait  pu- 
blié le  registre  original  ;  (6)  quelle  ne  doit  pas  être 


(6)  Voici  cette  pièce  datée  du  13  Mars  1/97,  &  intitulée  : 
Extrait  des  dclïhcrathvs  des  hospices  civils  de  la  Commune  de  Metz. 

«  Considérant  qu'il  est  encore  dû  aux  nourrices,  pour  deux 
trimestres  échus  Se  pour  le  courant,  84,66S  livres  ;  qu'affeder  le 
payement  des  mois  de  nourrices  des  enfans  naturels  de  la  patrie 
sur  le  superfM  d'une  caisse  qui  nu  pas  le  nécessaire,  c'est  les  livrer 
à  une  mort  certaine,  puisque  leurs  nourrices  n'étant  pas  payées 
depuis  quatorze  mois,  ne  veulent  plus  ni  les  conserver,  ni  en 
prendre  d'autres,  &  que  tous  ceux  que  l'on  expose  ou  que  l'on 
rapporte  à  l'hôpital  ji'  meurent  de  faim  dans  la  décade,  malgré  les 
peines  que  l'on  emploie  pour  les  nourrir  artificiellement." 

''  Considérant  enfin  que  sur  263  enfans  nouveaux  nés,  reçus 
depuis  le  1er  Vendémiaire  an  IV,  (23  Septembre  l/CjG)  234  sont 
morts  de  cette  manière  dans  le  seul  hôpital  Saint-Nicolas,  que 
jes  39  survivans,  frappés  dans  le  principe  de  leur  existence,  ne 
iardero?it  pas  à  les  sui-vre  ;  qiLil  en  sera  de  même  de  ceux  qiion  reçoit 
chaque  jovr ',  qu^une  administration  de  bienfaisance  instruite  de 
tant  d'horreurs  ne  doit  pas  cesser  un  seul  instant  de  réclamer,"  &c. 

"  il  est  inutile  de  poursuivre,  ajoutait  Barbé  en  transcrivant 

dans 
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dans  les  97  autres  départemens  l'étendue  de  la  dette 
qu'a  contractée  le  Gouvernement  envers  ces  nour- 
rices ?  Pour  conserver  leurs  services,  il  les  a  long- 
tems  bercées  de  promesses  mensongères,  comme 
tous  ses  autres  débiteurs  ;  il  a  même  promis  une 
récompense  particulière  à  celles  qui  prendraient 
patience,  &  n'abandonneraient  point  le  dépôt  dont 
elles  se  sont  chargées.  (7)  Mais  elles  ne  se  sont  plus 

cett^  pièce  attristante  }  mais  quand  la  guervôy  au  milieu  de  tant 
de  triomphes  glorieux,  moissonne  inévitablement  la  j?cz/r  de  la 
jeunesse  Française  ;  qu'il  est  douloureux  d'apprendre  qu'elle 
vient  chercher,  jusques  dans  leur  berceau,  ces  enfans  dont  la  con- 
servation n'a  jamais  été  aussi  importante  à  la  société,  &  qu'elle 
les  frappe  tous  de  mort  !" 

Barbé  avait  raison  d'en  accuser  la  guerre,  car  les  administra- 
teurs de  Metz  imputaient  expressément  la  mortalité  des  enfans 
abandonnés,  à  la  loi  qui  veut  que  la  solde  &  la  subsistance  des 
troupes  soient  payées  exclusivement  a  tous  autres  services. 

T>e  croirait-on  î  A  peine  les  nouveaux  députés  eurent-ils  pris 
séance  dans  le  Corps  Législatif,  qu'ils  s'y  sont  occupés,  toute 
affaire  cessante,  d'un  décret  dont  voici  le  préambule. — "  Considé- 
rant qu'il  est  instant  de  venir  au  secours  des  enfaiis  qui.  .  .  .  On  s'at- 
tend peut-être  qu'il  va  être  question  des  enfans,  qui,  dévorés 
par  la  faim,  vaowx-àiQwX.  emnas  se  dans  les  hospices:  rien  de  pa- 
reil. Les  vidimes,  au  secours  desquelles  il  était  si  zW^w/ d'ac- 
courir, étaient  les  enfans  qui  ont  reçu  en  naissant  les  noms  de 
Marat,  Robespierre  et  autres  scélérats.  Voyez  le  JMoniteur  du  C) 
Juin  1797. 

On  verra  bientôt  que  celles  des  familles  qui  ont  eu  l'impru- 
dence de  débaptiser  leurs  enfans  courent  grand  risque  de  s'en 
repentir  depuis  le  18  Fructidor,  surtout  dans  le  Midi  de  la 
France. 

(7)  Il  a  fait  afficher  le  20  Mars,  ''  qu'il  allouerait  18  llv.  en 
sus  du  prix  de  la  nourriture  aux  nourrices  qui  tiendront  leurs 

Vol.  I.  N 
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laissées  tromper,  &  ieur  service  a  tout  à  coup  cesse. 
Mon  cœur  se  brise  en  lisant  la  page  qui  se  pré- 
sente ici  à  mes  regards.  Il  faut  cependant  bien  la 
transcrire,  ne  fût-ce  que  pour  l'instruction  des  peu- 
ples auxquels  on  nie  encore  que  la  Révolution  Fran- 
çaise les  plongerait  dans  la  misère,  &  que  la  misère 
les  mènerait  au  crime.  Qu'ils  lisent  &  qu'ils  pro- 
noncent. 

Ledanoîs  au  Conseil  des  Anciens,  le  18  Décembre 
1796.' — "On  peut  évaluer  dans  l'instant  présent 
aux  sept  huitièmes  la  perre  chaque  année  des  enfans 
abandonnés.  Les  causes  les  plus  apparentes  de  cette 
plaie  faite  à  la  population  Française  sont  l'inhu- 
maine incurie,  &  le  défaut  d'intelligence  de  quel- 
ques admxinistrations,  l'instabilité  durant  deux  ou 
trois  ans  de  la  valeur  du  signe  monétaire,  la  rareté 
des  nourrices,  l'impossibilité  de  les  bien  choisir,  la 
férocité,  la  cupidité  de  ceux  qui  font  un  état  de 
transporter  les  enfans  dans  les  hospices  éloignés, 
8c  la  difficulté  qu'on  rencontre  de  trouver  un  asile 
pour  ces  enfans  dans  les  hospices  voisins  des  lieux 
où  ils  ont  reçu  le  jour.  Le  nombre  des  orphelins 
qui  sont  dans  les  hospices  &  les  campagnes,  est 
d'environ  cinquante-cinq    mille.  (8)     En  1790^  il 


enfans  pour  les  neuf  premiers  mois  de  la  vie,  &  en  outre  50  livres 
lorsque  IViîfant  aura  douze  ans  5  plus,  50  autres  livres  pour  leur 
liabilieraent  :  au  moment  où  ces  intéressantes  &  malheureuses 
créatures  entreront  en  apprentissage." 

(8)  Ce  dénombrement  ne   s'applique    qu'aux    provinces^  & 
Vil  remonte  à   l'année  1/90,  les  55000  enfans  oui  ont  survécus 
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était  de  moitié  moins.  Cet  accroissement  est  at« 
tribué  à  la  misère,  à  l'insuffisance  des  loix  contre 
l'abandon  des  enfans,  &  à  la  facilité  laissée  aux  ad- 
ministrateurs de  charger  les  listes  cVenfans  légitimes, 
,  .  .  Le  défaut  d'asiles,  &  surtout  le  transport  éloi- 
gné, sont  les  causes  prifiàpaks  de  cette  effrayante 
mortalité.  Les  sept  huitièmes  des  enfans  abandon- 
nés périssent  !  ...  On  se  peint  difficilement  le  degré 
d'inhumanité  <^'z^;î  trop  grand  nombre  de  ceux  qui  se 
chargent  de  ces  transports.  Jl  est  jusquau  point  de 
les  porter  à  voler  les  langes  dans  lesquels  sont  enve- 
loppés ces  enfans^  à  les  exposer  dans  cet  état  de  nudité^ 
6f  le  vol  de  l" objet  de  la  moindre  valeur  devient  un 

ASSASSINAT." 

Ce  député  commettait  une  grande  erreur  en  né- 
gligeant de  placer  en  tête  des  raisons  principales  de 
cette  effrayante  mortalité,  le  vol  de  toutes  les  terres 
des  hôpitaux  dont  la  nation  s'est  emparée  à  titre  de 
liens  nationaux,  &  qu'elle  ne  leur  a  point  encore 
restituées  malgré  les  promesses  les  plus  solennelles. 


seraient  les  déplorables  restes  de  440^000  enfans  abandonnés  de- 
puis sept  ans.  Je  ne  crois  point  exagérer  en  évaluant  à  la  moi- 
tié de  ce  nombre  celui  des  orphelins  portés  pendant  le  même 
intervale  aux  hospices  de  Paris,  qui  est  le  grand  réceptacle  des 
enfans  abandonnés  dans  les  départemens  environnans.  On  verra 
dans  la  suite,  lorsque  j'aurai  occasion  de  traiter  de  la  dépopula- 
tion de  la  France,  que  trois  mois  après  le  rapport  de  Ledanois, 
la  misère  des  hôpitaux  de  Paris  augmenta  à  tel  point,  que  la 
mortalité  des  enfans  qu'on  y  dépose  s'y  est  élevée,  non  plus  aux 
s£pt  huiiièmts,  mais  aux  tmzt:  quaiorzihmi . 
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Pour  achever  ce  qui  concerne  les  hôpitaux,  j'anti- 
ciperai sur  la  révolution  du  18  Fru6lidor,  en  pla- 
çant ici  les  derniers  aveux  que  viennent  de  faire 
leurs  spoliateurs. — "  Les  biens  des  hôpitaux,  ven- 
dus ou  mal  gérés,  n'ont  presque  rien  produit,  a  dit 
Pérès,  le  1 1  Novembre.  .  .  .  Vous  les  aviez  rem- 
placés par  d'autres  d'une  égale  valeur,  mais  cette 
restitution  &  ce  remplacement  s'opèrent  avec  une 
extrême  lenteur,  &  en  attendant,  les  hospices  sont 
sans  revenus^  &  ne  recevant  provisoirement  que  des 
secours  infiniment  viodïquesy  (9)  voyent  croître 
chaque  jour  leur  dénuement  dans  une  progressioa 
effrayante.  Que  dis-je  !  Ils  sont  presque  tous  ha- 
bités par  la  faim  &  par  la  soif  ;  &  la  mort  les  couvre 
déjà  de  son  aile  funèbre.  Je  vous  citerai  en  exem- 
ple les  deux  hospices  de  Toulouse  qui,  en  vendant 
jusqu'à  leur  dernier  meuble,  ne  peuvent  entretenir 
qu'à  demi  leurs  trois  mille  malades,  &  qui,  arriérés 
de  300  mille  livres  envers  les  pères  nourriciers  des 
orphelins  de  la  patrie,  tremblent  à  chaque  instant 
que  tant  de  patience  ne  se  lasse,  &  que  ces  précieux 
dépôts  ne  leur  soient  rendus.     Quel  speâacle  terri- 


(g)  Pour  en  jnger,  lî  suffit  de  se  rappeîler  que  Bernard  avait 
reconnu,  le  12  Avril  1796,  qu'ils  avaient  coûté  jusqu'alors  à 
TEtat  une  dépense  annuelle  de  50  millions  'valeur  méialUqne  :  il 
fi\n\.  observer  ensuite,  que  le  nombre  des  indigens  qui  sont  for- 
cés d'y  avoir  recours,  a  plus  que  doublé  depuis  cette  époque  ;  k 
l'on  pourra  alors  apprécier  la  charlatanerie  du  budget  de  l'an  VI, 
oii  les  hospices  des  départemens  ne  sont  portéa  que  pour  5  mii- 
lions  dans  les  dépenses  annuelles. 
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ble  pour  Tceil  du  Magistrat,  si  ce  malheur  arrivait  ! 
Il  verrait  périr  en  peu  de  jours,  &  sans  pouvoir  rem- 
pêcher,  1500  jeunes  vidimes,  la  plupart  au  berceau. 
Je  ne  sais  si  un  tel  ordre  de  choses  vient  de  Finsuffi- 
sance  ou  de  la  mauvaise  exécution  de  nos  loix  § 
mais  que  ce  soit  notre  faute  ou  celle  du  Gouverne- 
ment, il  faut  un  remède  à  de  si  grands  maux,  &  il 
le  faut  prompt  &  efficace.  Songeons  qu  après  une 
guerre  si  longue  &  si  sanglante,  c'est  à  reparer  la 
dépopulation  qui  en  est  la  suite,  que  nous  devons 
employer  tout  notre  zèle,  &  que  le  meilleur  des 
moyens,  pour  parvenir  à  ce  but,  c'est  de  veiller  à 
ce  que  nos  hospices  puissent  secourir  utilement  l'en- 
fance, l'indigence  &  l'infirmité^  confiées  à  leurs 
soins.  &c." 

Dès  le  lendemain,  Echassériaux  s'est  joint  à  lui 
pour  déclarer, — "  qu'il  était  impossible  que  les  ad- 
ministrateurs, auxquels  est  confié  le  soin  des  établis- 
semens  de  charité,  pourvussent  plus  longtems  à  leurs 
besoins,  même  les  plus  urgens,  si  l'on  persistait  à 
les  laisser  dans  l'état  déplorable  de  pénurie  o\x  ils 
se  trouvent  réduits. ...  A  l'égard  des  hôpitaux  de 
Saintes  &  de  la  Rochelle,  ajouta-t-il,  les  loix  qui 
ordonnaient  la  vente  de  leurs  biens,  n'ont  été  que 
trop  complètement  exécutées.  Aussi,  peu  d'hospices 
ont,  plus  qu'eux,  souffert  dans  la  longue  crise  de  nos 
finances,  de  la  privation  de  leurs  revenus  ordinaires. 
La  justice,  ainsi  que  l'humanité,  exigent  donc  qu'ils 
jouissent  le  plus  promptement  possible  du  bénéfice 
de  la  loi." 
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Sans  doute  la  justice  &  rhumanité  T exigent  ; 
mais  comment  s'y  prendre  pour  les  en  faire  jouir, 
aujourd'hui  qu'il  ne  reste  pas  même  suffisamment 
de  biens  nationaux  invendus  pour  remplacer  ceux 
des  hôpitaux  qui  se  trouvent  vendus  ?  C'est  par  ce 
terrible  aveu  que  Fabre  a  cherché  à  mettre  fin  à 
toutes  ces  réclamations  le  IQ  Novembre. — "  Les 
hospices  &  les  divers  établissemens  de  bienfaisance, 
avaient  des  biens-fonds,  a-t-il  dit,  ils  ont  été  ven- 
dus,  &  le  remplacement  que  vous  avez  ordonné  n'a 
pu  s'efFedluer,  parce  que  dans  les  départemens  de 
l'ancienne  France  il  reste  peu  de  biens  nationaux  à 
vendre." 

Trois  jours  après  cet  aveu,  La  Brouste  a  déclaré 
que, — ''  les  hospices  de  Paris  &  ceux  de  Louviers 
sont  les  seuls  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ayent  obtenu  la 
restitution  ou  le  remplacement  de  leurs  biens..... 
Il  se  plaignit  en  particulier,  dit  le  Moniteur  du 
24  Novembre,  de  l'état  absolu  d'abandon  où  sont 
livrés  les  hospices  civils  de  Bordeaux.  Il  annonqa  que 
les  hospices  auxquels  290,000  liv.  de  revenu  net  rie 
suffisaient  pas  autrefois,  &  dont  les  besoins  annuels 
sont  évalués  aujourd'hui  à  300,000 1.  n'ont  reçu  que 
20^000  francs  effedlifs  depuis  le  2/  Pluviôse  an  V. 
(1 6  Février  1797)." — Ce  même  député  est  revenu 
à  la  charge  le  31  Décembre,  &  je  citerai  ici  tout  au 
long  son  rapport,  parce  qu'il  est  rempli  de  faits 
précis  qui  prouvent  à  quel  point  a  empiré  le  dénue- 
ment des  hôpitaux  &  la  détresse  des  fonéliionnaires 
publics,  depuis  la  Révolution  du  18  Fruélidor,  qui, 
à  en  croire  ses  auteurs,  devait  en  être  le  termç, 
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-  ^^  Je  suis  chargé  de  présenter  au  Conseil  l'adresse 
&:  les  pressantes  réclamations  des  administrateurs  de 
l'hospice  civil  de  Bordeaux  :  leurs  biens  ont  été 
aliénés  ;  une  loi  leur  en   assure  le  remplacement,  & 

ce  remplacement  même  ils  ne  peuvent  l'obtenir 

Je  saisirai  cette  occasion  de  faire  connaître  au 
Conseil  l'état  vraiment  effrayant  de  toutes  les  parties 
du  service  dans  le  département  de  la  Gironde.  De- 
puis huit  mois  les  fonélionnaires  publics,  les  em- 
ployés n'ont  rien  touché.  Les  routes  sont  dans  un 
état  de  dégradation  tel  qu'à  chaque  pas  le  voyageur 
trouv«  un  précicipe  ;  la  ville  n'est  point  illuminée  ; 
Ja  police  ne  peut  s'y  faire  ;  aucun  des  employés  à 
cette  partie  si  essentielle  du  service  public  n'est 
payé.  Les  fonds  sans  cesse  promis  par  le  trésor  pu- 
blic n'arrivent  pas.  Ceux  accordés  ne  sont  point 
versés  par  le  payeur^  sous  prétexte  qu'il  n'a  point 
d'autorisation  de  la  trésorerie,  &  dans  cette  stagna- 
tion des  fonds  publics^  tous  les  services  manquent. 
Cependant  les  caisses  ne  sont  point  à  vuide  ;  il  y 
avait  plus  d'un  million  à  Bordeaux  à  la  fin  de  Fri- 
maire. (lOj....  Et  dans  le  moment  même  où  tous 


(10)  On  comprend  de  reste  que  leDireéioire  avait  séquestré 
cette  somme  pour  la  guerre  :  mais  quelqu'obstination  qu'il  ait 
mis  jusqu'ici  à  lui  sacrifier  tous  les  fonds  promis  aux  hôpitaux  ; 
il  vient  de  se  voir  enfin  forcé  à  prendre  sur  les  crédits  des  Mi- 
nistres de  la  guerre  &  de  la  marine,  pour  subvenir  aux  besoins 
urgens  de  la  Maison  Nat'miaïe  des  Invalides  de  Paris.  Le  Rappor- 
teur Martin  ayant  annoncé  le  13  Décembre,  que  les  dépenses  énormes ^ 
mais    nécessaires  de  la  guerre,  avaient  réduit  ce  précieux  établisse- 
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les  services  souffrent,  lorsque  le  commerce  h  l'in- 
dustrie sont  dans  un  état  de  stagnation  accablante, 
lorsque  l'agriculture  a  été  privée  de  ses  récoltes  pen* 
dant  deux  années,  on  exerce  dans  le  département 
de  la  Gironde,  des  mesures  de  la  dernière  sévérité 
pour  l'acquittement  des  contributions.  Plus  de  qua^ 
rante  mille  contraintes  sont  décernées,  &  chaque  jour 
le  malheureux  cultivateur  voit  traîner  ses  meubles 
&  ses  effets  sur  la  place  publique,  où,  faute  d'ache- 
teurs, ils  sont  vendus  à  vil  prix  sans  bénéfice  pour 
le  trésor  public." 

Cet  affreux  exposé  a  été  fait  le  dernier  jeur  de 
l'année  1797^  &  le  Rapporteur  le  termina  en  de* 
mandant  l'envoi  d'un  Message  au  Directoire,  four 
V  inviter  a  faire  connaître  les  mesures  qu'il  a  bv  freU'^ 
dre  pour  faire  cesser  ces  ahus, 

Lamarque  profita  de  cette  occasion  pour  solli- 
citer des  secours  en  faveur  des  hospices  de  Péri- 
gueux,  &  Engerrand  reconnut  avec  lui,  que  beau- 
coup de  départemens  avaient  envoyé  au  Directoire 
leurs  réclamations,  &  les  pièces  à  l'appui. 

Il  eût  été  inutile  de  le  nier,  car  vingt  jours  au- 
paravant  Boisquétin  venait   de   déclarer,  —  '^  que 


ment  à  manquer  presque  totaîeinent  de  fonds-,  on  lui  a  assigné  le 
même  jour,  &  par  décret,  ime  retenue  de  2  pour  cent  sur  les 
somnaes  destinées  à  la  guerre. 

Ce  décret  ouvre  en  quelque  manière  une  nouvelle  époque 
dans  l'histoire  des  finances  révolutionnaires,  &  j'aurai  peut-être 
occasion  dy  revenir  dans  la  suite  de  cet  écrit. 
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rhosplce  civil  du  Mans  était  dans  un  tel  état  de  dé- 
tresse que  le  service  allait  manquer,  si  de  prompts 
secours  n'étaient  versés  dans  le  sein  des  malheu- 
reux entassés  au  nombre  de  plus  de  Ooo.  Dans  cet 
asile  de  Tindigence  &  des  infirmités,  ajouta-t-il, 
sourds  &  muets,  veillards  &  orphelins,  vont  être 
abandonnés  à  la  stérile  pitié  des  administrateurs,  si 
les  représentans  du  peuple  ne  s'empressent  de  sécher 
les  larmes  du  pauvre  &  d'étouffer  le  cri  du  déses- 
poir.    Les  hospices  de  Mamers  &  de  Saint  Calais 

n'ont  pas  des  besoins  moins  pressans Depuis 

long-tems  des  lettres  officielles  annoncent  \q  pain  de 
douleur  Se  ne  le  donnent  pas Les  administra- 
teurs se  plaignent  avec  amertume,  de  voir  leurs 
pauvres,  leurs  malades,  souffrir  &  mourir.'* 

Il  fallait  bien  s'étendre  sur  ces  détails,  puisqu'ils 
appartiennent  essentiellement  à  l'historique  dont 
j'ai  eu  le  courage  de  me  charger.  Que  ce  tableau 
est  attristant  !  mais  qu'il  est  instruélif  1  Suivez  l'af- 
freuse réaélion  des  efforts  surnaturels  qu'a  fait,  & 
que  fait  encore  le  Direéloire  pour  satisfaire  sa  soif 
de  conquêtes.  Comptez  les  fruits  qu'il  recueille 
déjà  au  dedans,  de  la  guerre  qu'il  s'est  obstiné  à  por- 
ter &  à  étendre  au  dehors,  de  cette  guerre  aux  dé- 
penses de  laquelle  il  sacrifie  encore  froidement  tous 
les  autres  services,  &  pour  lesquelles  il  avait  com- 
mencé par  saisir  jusqu'au  patrimoine  des  hôpitaux. 
La  misère  du  peuple  qu'il  a  épuisé,  a  réduit  une 
foule  de  familles  à  charger  leurs  enfans  légitimes  sur 
les  listes  des  enfans  troirjés.  L'impossibilité  où  se 
sont  vus  les  hospices  de  trouver  des  nourrices  qui 
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voulussent  attendre  pendant  quatorze  mois  leurs  salais 
resy  a  causé  la  mortalité  la  plus  épouvantable  parmi 
ces  orphelins  de  la  Révolution:,  &  pour  mettre  le  com- 
ble à  ce  nouveau  fléau,  la  difficulté  de  payer  les 
hommes  employés  au  transport  de  ces  viélimes  en- 
core vivantes^  a  porté,  dit  Ledanois,  un  trop  grand 
nombre  de  ces  fonctionnaires  des  hôpitaux  à  voler 
les  langes,  dans  lesquels  elles  sont  enveloppées,  a  les 
exposer  dans  cet  état  de  nudité,  &  à  commettre  un 
assassinat  pour  le  vol  d'un  objet  de  la  moindre  valeur^ 
Je  m'arrête.  .... 


CHAP,     \ 
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€  H  A  p.    VI. 

Dïlapld-atïons  du  Dîrecîoire,  de  ses  Ministres  &  de 
ses  j4gens. 

JLLN  entamant  la  liste  des  nouvelles  profusions  du 
Gouvernement  républicain,  je  ne  crains  point  d'an- 
noncer que  le  règne  entier  du  plus  dissipateur  des 
Rois  de  France  n'offre  rien  qui  en  approche.  Cest 
un  spectacle  vraiment  étrange  que  de  voir  avec 
quelle  profonde  insouciance^  dans  le  tems  même  où 
le  Directoire  criait  misère,  &  mendiait  avec  tant 
d'instances  les  plus  petits  secours,  il  dilapidait  ou 
laissait  dilapider  tous  les  subsides  mis  à  sa  disposi- 
tion. Mais  ce  qui  n'étonnera  peut-être  pas  moins, 
c'est  que  les  députés  les  plus  clairvoyans  ayent  pu 
s'aveugler  si  long-tems  sur  des  malversations  si  visi- 
bles, ou  qu'ils  n'ayent  réussi  à  les  éclairer,  que  lors- 
qu'elles étaient  consommées  sans  retour.  Un  autre 
reproche  bien  plus  grave  encore  que  méritent  la 
plupart  de  ceux  qui  ont  eu  le  mérite  de  les  décou- 
vrir ;  c'est  d'avoir  manifesté^  en  les  dénonçant, 
plutôt  un  esprit  de  parti  ou  d'animosité  contre  tel 
ou  tel  Ministre,  que  la  résolution  bien  prononcée  de 
donner  la  paix  à  la  France.  Et  il  n'est  point  im- 
possible que  le  Directoire  y  eût  été  forcé,  si  dès 
qu'ils  apperçurenl  ces  dilapidations,  ils  eussent  re- 
connu franchement  qu'elles  étaiçnt  les  fruits  inévi- 
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tables  de  la  guerre,  &  qu'il  n'y  avait  plus  d'autre 
remède  à  tant  d'abus  que  la  paix  générale.  Ajoutons 
que  vu  l'exf^ême  importance  que  plusieurs  d'en- 
tr'eux  attachèrent  à  des  bagatelles,  &  la  facilité  avec 
laquelle  ils  glissèrent  sur  les  malversations  les  plus 
criantes,  on  serait  en  vérité  tenté  de  croire,  qu'ils 
s'étaient  comme  appliqués  à  justifier  l'observation 
suivante,  que  leur  a  adressé  Baudin. — "  L'un  des 
plus  grands  dangers  de  l'esprit  de  réforme^  de  cet 
esprit  si  nécessaire,  surtout  dans  nos  finances,  est  dé 
se  MÉPRENDRE  suf  la  nature  du  mal,  de  le  pour  sut  - 
vre  où  il  n  existe  pas,  &  de  ne  point  le  saisir  où  il  st 
trouve  véritablement.'''' 

Je  soupçonne  que  ce  qui  avait  arraché  à  Baudin 
cet  avertissement  dans  le  Conseil  des  Anciens,  était 
la  méprise  capitale  que  venait  de  commettre  dans 
Celui  des  Cinq-Cents,  le  nouveau  réformateur  des 
finances.  En  effet,  de  tous  les  abus,  celui  contr-e 
lequel  Gibert  éclata  avec  le  plus  de  force,  fut  un 
rnarché  de  farine,  par  lequel,  disait-il, — "  sous  le 
prétexte  de  pourvoir  à  la  solde  des  braves  marins, 
le  Ministre  de  la  Marine  avait  emprunté  sur  le  cré- 
dit qui  lui  était  ouvert  420,000  liv.  en  sacrifiant 
240,000  liv." 

Le  fait  était  très-vrai,  &  il  est  également  vrai 
qu'afin  d'obtenir  cette  légère  somme  pour  quelques 
iours  seulement,  Truguet  avait  été  réduit  à  en  payer 
plus  de  cent  pour  cent  d'intérêt  :  mais  Gibert  ne 
pouvait  pas  ignorer  l'injustice  qu'il  commettait  en 
inculpant  ce  Ministre  de  l'avoir  empruntée  sous  le 
prétexte  de  venir  au   secours  des  marins,  puisque 
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quinze  jours  avant  cette  inculpation,  Truguet  avait 
informe  les  deux  Conseils — ''  qu'à  l'instant  même 
où  l'argent  avait  été  délivré,  trois  Officiers  Géné- 
raux de  la  Marine  prêts  à  partir,  l'avaient  porté  en 
poste  à  Brest,  oii  cette  somme  avait  rempli  mille  be- 
soins, séché  mille  larmes,  &  converti  en  bénédic- 
tions le  désespoir  qui  allait  s'emparer  d'un  peuple 
d'ouvriers  &  de  marins." — Le  Ministre  se  vantait 
avec  raison  dans  cette  lettre,  de  n'avoir  point  violé 
ses  devoirs,  mais  au  contraire  de  les  avoir  remplis^ 
en  mettant  son  talent  à  employer  ses  ordonnances 
avec  les  moindres  désavantages  possibles. 

Sa  justification,    quoique  complète,  ne   fit   ce- 
pendant qu'irriter  de  plus  en  plus  ceux-là   même, 
qui  n'avaient  cessé  de  lui  reprocher  l'abandon  où  il 
laissait  la  Marine.     A  peine  cette  lecture  eut-elle 
été  ache\'ée,  que  Gibert  se  leva  pour   harceler  ce 
Ministre,  en  intentant  contre  lui  de  nouvelles  accu- 
sations.    On  s'attend  peut-être  qu'il  va  lui  repro- 
cher la  folle  expédition  d'Irlande,  qui  a  coûté  de  si 
fortes  sommes,  Se  aux  désastres  de  laquelle  les  derniers 
restes  de  la  Marine  Française  n'ont  échappé  qu'à  la 
faveur  de  circonstances  qu'on  peut  appeJier  miracu- 
leuses. Personne  n'ignore  aujourd'hui  que  le  Général 
Hoche,  ne  fut  en  ejffet  préservé  que  par  de$  tempê- 
tes, du  double  péril,  &  de  tomber  dans  les  eaux  de  la 
flotte  Anglaise  qui  l'attendait  aux  parages  d'Oues- 
sant,  &  d'arriver  à  son  véritable  point  de  destination, 
où  une  autre  escadre  alla  le  chercjier,  mais  en  vain. 
Gibert  ne  se  permit  pas  même  l'apparence  d'un 
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blâme    sur  cette  entreprise  insensée,  (l)      Tandis     ! 
qu'à  Westminster  le  parti   de    l'opposition  dénon-     \ 


(l)  Les  ménagemens  qu'employèrent  quelques  autres  mem- 
bres du  parti  modéré  pour  donner  à  entendre  qu'ils  la  blâ- 
maient, présentent  un  contraste  vraiment  curieux  avec  l'achar- 
nement qu'on  mit  contre  le  Ministre  de  la  marine,  en  revenant 
jusqu'à  satiété  sur  ses  marchés  de  farine,  de  bois  &  de  toiles.  Il 
ne  s'est  même  trouvé  dans  le  Corps  Législatif  que  deux  hommes 
qui,  après  l'événement,  aient  osé  insinuer  quelques  doutes  sur 
la  sagesse  de  cette  expédition. 

Dumas  se  hazarda,  le  27  Avril,  à  féliciter  ses  collègues  de  ce 
que — "  le  retour  de  la  malbcurcuse  ^  impolitique  expédition  d'Ir- 
lande avait  laissé  au  Gouvernement  la  liberté  de  disposer  d'un 
Général,  dont  le  courage,  ainsi  que  celui  de  ses  braves  compa- 
gnons, venait  d'être  mis  à  la  terrible  épreuve  des  plus  inutiles  dan- 
gers." 

Dans  la  séance  du  1/  Août,  l'Amiral  Villaret  ayant  reproché 
au  Direétoirc  certains  r{^z^/)5  d autorité,  en  prit  occasion  pour  laisser 
percer  sa  censure  sur  l'expédition  d'Irlande,  en  disant  : — ''  qu'un 
Officier  Général  de  la  Marine,  estimé  de  tout  son  Corps,  avait 
été  ^û^i-i  sans  aucun  jugement  après  de  longs  services,  ^  cela, 
ajouta  Villaret,  pour  en  imposer  a  F  opinion  sur  la  folie  d'une  ex- 
pédition, que  son  zèle  ts^  ses  talens  eussent  fait  réussir  si  elle   eut 

e'te'    PRATIQUABLE." 

Les  journalistes  Français  imitèrent  la  circonspection  de  leurs 
législateurs,  &  parmi  la  foule  de  griefs  dont  les  feuilles  du  jour 
étaient  alors  remplies  contre  le  Direétoire  &  ses  Ministres,  celle 
de  Rœderer  est,  je  crois,  la  seule  où  l'on  osa  fronder  l'expédi- 
tion d'Irlande  3  encore  le  fit-on  avec  une  retenue  extrême, 
comme  on  en  peut  juger  par  le  passage  suivant, — "  Personne 
n'osera-t-ii  bénir  la  protection  653*  le  bienfait  des  tempêtes  qui  ont  ra- 
mené nos  vaisseaux  dans  nos  ports  ?  La  sagesse  ne  pourra-t-elle 
point  recueillir  les  fruits  que  lui  a  ménagé  le  hazard,  &  qu'elle 
aurait  dû  soustraire  à  son  empire  ?" 

On 
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çalt  avec  éclat  TAmirauté  Anglaise  pour  avoir  per- 
mis que  la  flotte  de  Brest  eût  mis  à  la  voile  sanâ 
avoir  été  détruite  ;   à  Paris,  le  parti  de  l'opposition 
élevait  contre  l'Amirauté  Française  des  griefs  d'une 


On  oublia  absolument  depuis  cette  époque  la  témérité  avec 
laquelle  le  Diredoire  avait  f:îit  affronter  de  pareils  hazards  aux 
restes  de  rancienue  Marine  Royale,  Se  à  l'armée  des  Républi- 
cains qui  durent  leur  salut  au  bienfait  des  tempùes.  Il  n'en  a  même 
plus  été  question  qu'à  la  mort  de  Hoche  qui  les  commandait,  & 
lorsque. le  Général  en  second,  dans  les  bras  duquel  il  venait 
d'expirer,  annonça  officiellement  cette  nouvelle  au  Directoire^ 
en  l'informant — "que  Hoche  était  mort  d'une  oppression  de  poi- 
trine, ranimée  avec  des  symptômes  effrayans,  à  la  suite  du  maîi- 
vais  succès  de  ^expédition  i Irlande  ^  des  dangers  qiiiî  courut  sut 
mer.'" 

Le  Direétoire  se  hâta  d'ordonner  une  cérémonie  funèbre  en 
l'honneur  de  ce  guerrier,  &  lui  éleva  une  colonne  sur  laquelle 
il  fit  placer  cette  inscription,     sox  xom  seul  e'pouvanta  le 

DESPOTE    d'iRLANDE    ET    LES    CONSPIRATEURS    FRANÇAIS. 

Le  Moniteur  du  7  Oftobre  rend  un  compte  très-détaillé  da 
magnifique  spectacle  militaire  qu'on  donna  aux  Parisiens  dans 
cette  occasion,  &  ajoute. — "  Cette  c'er'evionie  a  présenté  en  gé- 
néral un  grand  caraétère,  un  oaraélère  religieux  &  antique.  Elle 
retraçait  parfaitement  les  magnifiques  obsèques  que  Télémaque 
fit  faire  au  fils  de  Nestor  sur  les  bords  du  Galèse." 

Puisqu'on  cherchait  à  donner  aux  obsèques  de  Hoche  un  ca- 
raélère  ■parfaitement  antique,  je  suis  surpris  qu'on  n'ait  pas  eu 
Vidée  de  graver  sur  la  colonne  funèbre  qu'on  lui  élevait,  le  dis- 
cours suivant  de  Pompée,  qui  contient  en  abrégé  toute  l'his- 
toire militaire  du  César  Français,  le  tems  qu'il  demeura  à  sou- 
mettre la  Vendée,  le  courage  avec  lequel  il  quitta  les  bords  du 
Rhin  pour  venir  mettre  le  Sénat  en  fuite,  &  Icpowvaîite  qu'il 
jetta  dans  la  Grande-Bretagne  par  l'irva.^Ion  qu'il  n'accomplit 

pas. 

,.,,Muhis 
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toute  autre  espèce.     Gibert  y  prononça  une  philîp- 
pique  sur  un  marché  de  quatre  cents  mille  cordes  de 


Muîtis  ne  rebeîîis 

Gaîîîa  jam  lustris,  œtasque  ïm^ensa  labori 
liant  anhiuys  ?  hbjjii  gelïdis  quod  fugit  ah  ufidis, 
OceaJiumque  vocans  î?icerti  stagna  profondi» 
Tcrrka  quasïtïs  ostendït  terga  Britauîiis  ? 
An  'vanœ  tumuere  mince f  qiwd  fama  furoris 
Expulit  armatam  patriis  e  scdibus  urbem  ? 

Depuis  la  clrémorne  dont  je  viens  de  rendre  compte,  &  depuis  qtrc 
les  législateurs  Français  eurent  lu  sur  la  colonne  funèbre  élevée  à 
Hoche,  que  son  nom  seul  avait  épouvanté  Je  Despote  d'Irlande,  ils  n'ont 
rien  négligé  pour  redoubler  cette  épouvante, — *'  Malgré  son  i/z- 
succcs,  a  dit  Jean  de  Ery,  l'expédition  d'Irlande  a  appris  à  l'An- 
gleterre qu'il  nous  était  facile,  en  nous  accordant  avec  les  saisons, 
d'aller  attaquer,  jusques  dans  son  sein,  le  Gouvernement  qui  l'op- 
prime."— //  sera  terrassé,  s'est  écrié  Le  Borgne,  le  26  Novembre^ 
mais  on  ne  peut  y  parvenir  qua  laide  dune  viariiie  militaire  impor- 
tante. L expédition  dirlaîide  a  prouvé  à  rj?iglais  qiiune  descente 
dans  son  Isle  71  était  ponit  impossible.  Le  pavillon  tricohr  fiotte- 
Tait  en  ce  moment  en  Irlande,  si  l'inconstance  des  mers  îiavaiê 
à  cette  époque  tro?npé  la  valeur  Française. 

Ainsi  donc  pour  assurer  les  succès  de  la  nouvelle  invasion 
dont  les  Français  menacent  la  Grande-Bretagne,  il  faut  d'abord 
qu'ils  se  procurent  une  marine  militaire  importante,  il  faut  que  leur 
i;û/cwr  ne  soit  ^^s  trompée  par  Tinconstance  des  mers  ;  il  faut  aussi 
qu'ils  s  accordent  avec  les  saisons^  c'est-à-dire,  avec  le  tems  nébu- 
leux qui  les  fit  passer  au  travers  des  flottes  Anglaises  sans  en  être 
apperçusj  il  faut  Gusmie,  <^u\\?>  s" accordent  non  seulement  avec 
les  saisons  mais  avec  les  insulaires  dont  ils  viennent  terrasser  le 
Gouvernement,  &  auxquels  ils  apportent  le  gé7iie  de  la  liberté,  Oa 
je  suis  bien  tiompé,  ou  ce  dernier  accord  ne  sera  pas  le  moins  dif- 
ficile dans  le  pays  que  Mirabeau  avait  appelle  la  terre  classique 
de  la  liberté. 

Je 
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bois  qu'on  aurait  pu,  dit-il,  avoir  à  35  liv.,  &  qu'on 
avait  payé  40  liv. — ^^  Ce  quil  y  a  de  plus  étrange^ 
ajouta  le  censeur,  c'est  que  le  Ministre  a  fait  ce  mar- 
ché pour  trois  ajiuées.  C'est  ainsi  que  nos  revenus 
sont  consommés  trois  années  d'avance  :  après  cela^ 
doit-on  s"* étonner  que  le  trésor  public  soit  à  sec  /" 

Je  ne  m'arrêterai  point  sur  ces  misérables  tracas- 
series, qui  ont  achevé  de  me  donner  la  mesure  du 
talent  de  Gibert  (2)  ;  mais  si  ce  beau  parleur  réus- 
sit à  faire  croire  à  son  Corps  que  c'était  à  de  pareils 
marchés  qu'il  fallait  s'en  prendre  de  ce  que  le  tré- 
sor  public  était  à  sec,  il  n'en  fut  pas  de  même  dans  lé 
Conseil  des  Anciens.  Après  avoir  indiqué  quelques 
abus  de  détail,  tels  que  celui  des  monnaies  de  cui- 
vre>  dont  le  Directoire  a  inondé  la.  République,  &  qui 


je  n'en  suis  pas  moins  persuade  que  les  Français  mettront 
une  seconde  fois  à  la  voile  avec  le  gé?iie  de  la  liberté;,  &  qu'ils 
s'exposeront  de  nouveau  au  bienfait  des  tempêtes.  Si  quelqu'un 
en  doute  encore,  il  n'a  qu'à  suivre  l'histoire  de  leurs  finances. 
C'est  là  seulement  qu'il  pourra  se  convaincre  de  la  nécessité  de 
cette  entreprise  désespérée; 

(2)  Les  lecteurs  comprendront  que  j'avais  commencé  ce 
journal  avant  la  catastrophe  du  parti  modéré.  En  relisant  plu- 
sieurs traits  que  je  m'y  suis  permis  contre  Gibert,  sans  savoir 
qu'il  venait  de  tomber  dans  les  serres  du  Direéloire,  j'ai  balancé 
un  moment  si  le  respect  qu'on  doit  au  maJheur  ne  m'autorisait 
pas  à  retrancher  certains  riassages,  où  je  n'ai  pu  m'erapêcher  de 
relever  avec  indignation  les  écarts  de  ce  député  &  ceux  de  son 
parti  dont  je  déplore  la  défaite  autant  que  personne:  mais  j'ai 
pensé  que  le  caraélère  d'historien,  &  l'impartialité  dont  je  fais 
profession,  ne  me  permettaient  aucun  ménagement  pareil. 

Vol.  I.  O 
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par  leur  surahondmice^  y  sont  devenues  le  fléau 
du  petit  peuple,  Barbé  dénonça  cette  entreprise 
comme  destinée  à  enrichir  quelques  hommes  favo- 
risés^ &  s'attacha  à  constater  les  grandes  malversa- 
tions, dont  il  présenta  le  tableau  suivant,  dans  son 
rapport  du  18  Mars. 

"  L'opinion  commune  de  nos  Généraux,  celle 
des  chefs  &  des  employés  des  différentes  entreprises 
&  services,  est  que  l'on  a  fourni,  pendant  l'an  IV, 
la  subsistance  de  deux  cents  mille  hommes,  &  les 
fourages  de  20  mille  chevaux  qui  ri  existaient  ^as  (3)» 


(3)  Si  la  'surprise  que  causera  une  pareille  découverte,  fai* 
sait  soupçonner  Barbé  de  quelqu'exagération,  cette  surprise  re- 
doublera en  apprenant  combien  il  était  resté  en  arrière  de  [la 
vérité.  C'est  au  Général  Jourdan  qu'on  doit  de  l'avoir  fait 
connïiaîlre  toute  entière.  Voici  ce  qu'il  a  révélé  à  ce  s.ujet,  le 
27  Août, — "  Quand  vous  aurez  atteint  le  but  de  nourrir  les 
troupes  aux  dépens  du  trésor  public,  exigez  que  tout  rentre  au 
trésor  public;  j'y  consens.  Mais  je  vous  ^tV/^r^  que  si  vos  sol- 
dats ne  sont  pas  nuds,  que  s'ils  ont  été  nourris,  s'ils  cxistenf,  c'est 
aux  contributions  sur  l'ennemi  que  vous  le  devez.  Soit  pénu- 
rie du  trésor  public,  soit  effet  de  la  malveillance,  les  armées 
«nt  si  peu  reçu  des  de::iiers  de  la  République,  que  pour  faire 
vivre  leurs  troupes,  les  Généraux  ont  été  obliges  de  se  mcïtre  à  la 
fldce  de  la  loi...  Pendant  deux  ans  j'ai  commandé  150  mille 
hommes  j  &  bien  \  je  nai  jainais  reçu. plus  de  dix  mille  rations  par 
Jour.  J'étais  forcé  dfc  procurer  le  reste  à  l'armée  sur  le  pays  oii 
elle  vivait,  &  cependant  la  trésorerie  a  constamment  paye  les  150 
nille  ratioîis .  Entre  les  mains  de  qui  passaient-elles?....  Faut- 
il  s'komicr  Se  des  fortunes  des  dilapidateurs,  de  l'état  de  nos 
iinances,  si  140  mille  rations  par  jour  ont   été  volées  pendant 

pi è;3  de  deux  ans?" 

Non 
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Oh  à  vu  à  Cologne  des  Bons  de  six  mille  rations  de 
pain  servir  d'enjeux  dans  des  parties  de  Billard. ...On 
a  vu  dés  procès  verbaux  de  réception  &  d'expertise, 
signés  par  les  Commissaires  des  guerres  &  les  ex- 
perts, où  les  quantités  étaient  restées  en  blanc,  pour 
que  le  comptable  pût  y  écrire  celles  qui  lui  convien- 
draient.... Des   armées  en   retraite  ont  été  réduites 

Non  sans  doute^  il  ne  faut  point  s'en  cionner  ;  mais  comment 
ne  pas  s  étonner  de  ce  que  le  parti  opposé  à  Jûurdan,  &  qui  vou- 
lait sincèrement  la  paix,  négligea  de  saisir  à  l'instant  ces  aveux 
pour  en  faire  sentir  le  besoin  pressant  ?  Pourquoi  n'avoir 
pas  déclaré,  que  puisque  les  armées  n'avaient  dû  la  prolon- 
gation de  leur  existe7ice  qu'à  cette  suite  presque  miraculeuse 
de  succès  militaires  au  dehors,  ou  à  ce  que  leurs  Généraux 
avaient  su  se  mettre  a  la  place  de  la  foi-,  l'unique  moyen  de 
sauver  Texïstence  des  loix  &  celle  des  armées,  était  d'embrasser 
une  paix  générale  qui  permit  de  licencier  une  partie  des  trou- 
pes, &  de  mettre  fin  aux  vols  des  fournisseurs  qui  se  faisaient 
payer  des  rations  qu'ils  ne  fournissaient  point  ? 

Comment  se  peut-il  que  les  amis  de  la  paix  n'aient  jamais  su 
se  servir  dé  ces  pièces  que  pour  débiter  de  vagues  doléances  à 
la  tribune,  &  qu'au  lieu  de  se  borner  à  y  exprimer  le  vœu  de 
paix,  ils  ne  l'aient  pas  provoquée  par  quelque  motion  semblable 
à  celles  qui  ont  eu  lieu  dans  les  deux  Chambres  du  Parlement 
Britannique  ?  Ils  auraient  eu  évidemment  pour  eux  l'appui  de 
toutes  les  provinces  ainsi  que  la  majorité  de  leurs  représentans  j 
&  cependant,  chose  inconcevable  !  ils  n'ont  jamais  osé^  ni  ba- 
zarder cette  motion,  ni  demander  compte  au  Directoire  de  la 
rupture  violente  des  conférences  de  Paris,  ni  lui  faire  décliner 
à  quelles  conditions  il  se  proposait  de  mettre  un  terme  à  cette 
lutte  sanglante  !  On  verra  ci-après,  que  ce  sont  ces  lâches  mé- 
nagemens  qui  ont  perdu  ce  parti,  &  que  ses  adversaires  ont  eu 
l'adresse  d'en  profiter  pour  faire  croire  au)^  armées  qu'il  voulait 
prolonger  la  guerre, 

O  2 
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à  laisser  leurs  canons  à  Tennemi,  parce  que  les  che- 
vaux qui  devaient  les  traîner  étaient  employés  dans 
nos  villes  frontières  à  des  usages  domestiques,  ou  à 
satisfaire  la  vanité,  à  étaler  le  luxe  d'une  foule  de 
jeunes  gens,  d'employés  &  de  leurs  femmes. . . .  On 
eût  pu  obtenir  par  des  marchés  publics  au  rabais  sur 
la  ration  de  pain,  sur  celle  de  la  viande,  &  sur  les 
approvisionnemens  de  siège,  une  économie  de  22 
millions....  Une  Compagnie  connue,  riche,  habituée 
aux  services  de  la  fourniture  des  armées,  h  solide- 
ment cautionnée,  offrait  de  prendre  tous  les  mar- 
chés de  pain  à  un  rabais  de  12  millions  par  an,  & 
ses  propositions  n'ont  point  été  accueillies." 

Le  croira-t-on  !  Barbé  termina  cet  effrayant  rap- 
port par  ces  mots,  qui  ne  l'étaient  guère  moins. 
Nous  n  avons  pas  soulenjê  tout  entier  le  voile  qui  cachç 
tant  de  désordres^ 

Cet  orateur  avait  raison;,  car  ce  n'est  que  peu  à 
peu  qu'on  a  soulevé  quelques  autres  parties  de  ce 
voile  ;  &  surtout  lorsque  Thibaudeau  revint  à  la 
charge  en  déclarant — *"  que  le  tems  des  ménagement 
était  passé,&:  que  c'était  de  rimfunïté  des  fonélion- 
naires  publics  prévaricateurs,  que  découlait  la  soif 
des  richesses  &  l'immoralité  qui  corrompait  les  in- 
dividus* Voilà  la  coyispration  réelle  qui  menace  la 
République,  s'écria-t-il  le  18  Mai." 

C'est  en  dénonçant  les  manœuvres  de  la  Cotnpa- 
pagnie  Dijon,  &  en  déplorant  T impunité  du  Ministre 
ïlameî,  que  ce  député  s'était  exprimé  avec  tant 
de  chaleur.  Je  ne  reviendrai  point  sur  cette  affaire^ 
îion  plus  que  sur  ce  qui  concerne  les  Ordonnan- 
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ces  (4)  ;  mais  c'est  ici  le  lieu  de  rappeller  que  dans 
son  Message  du  20  Mai,  le  Dire6loire  avait  eu 
Teffronterie  de  répondre  à  toutes  ces  accusations,  eh 
récriminant  contre  les  Conseils,  &  en  leur  adressant 
le  reproche  suivant.  Quelquefois  même  on  a  cherché 
à  vous  insprer  des  défiances  sur  V économie  des  Mlnis" 
très  qui   demandaient  de  nouveaux  crédits  (5). 

A  peine  eut-t-il  ainsi  pris  en  main  la  défense  de 
ses  Ministres,  qu'on  apprit  qu'ils  venaient  de  se  li- 

(4)  Il  ne  faut  jamais  perdre  de  vue  que  c'est  l'abus  que 
fit  l'administratioiî  de  ces  Ordonnances,  qui  la  réduisit  par  de- 
grés à  la  nécessité  de  payer  tout  ce  qu'elle  achetait,  quatre  fois 
plus  cher  que  les  particuliers.  Ce  point  de  fait,  si  important 
en  lui-même,  a  été  reconnu  par  les  deux  partis. — **  Nous  avons 
Texpérience,  dit  Dupont,  le  5  Janvier,  que  toute  entreprise 
faite  pour  le  compte  de  la  République,  coûte  le  double  de  celle 
du  même  genre  que  feiait  un  particulier,  &  de  plus,  est  toujours 
moitié  moins  bien  exécutée  j  de  sorte  que  la  diiférence  est  de  1  à 
Ai  &  nous  ne  pouvons  changer  en  un  jour  cet  ordre,  ou  plutôt 
ce  désordre  de  choses,  qui  tient  à  la  pauvreté  publique  &  par- 
ticulière^ &  aux  secousses  démoralisantes  qui  ont  souillé  notre 
Ilévolution." 

Si  ce  désordre  de  choses  existait  avant  celui  des  Ordonnances, 
on  peut  bien  croire  que  les  marchés  sont  devenus  de  plus  en. plus 
onéreux,  à  mesure  que  se  sont  accrus  les  risques  des  traitans. 
Guillemardet  lui-même,  le  grand  défenseur  des  I\Iinistres>  est 
convenu  dé  ce  désordre,  mais  il  les  en  a  justifiés,  en  représen- 
tant que  c'était  la  suite  inévitable  de  ce  qu'ils  ne  payaient 
qu'avec  des  Ordoanances. — '^  Le  fournisseur,  dit-il,  exige  un 
prix  proporiionné  aux  pertes  &  aux  retards  qu'il  éprouve.  Cat 
ainsi  que  le  Gou-vernement  pale  toujours  trois  ou  quatre  fois  plus  chr 
^ue  les  particuliers." 

(5)  Voyez  Chap.  IV,  page  ]24. 
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vrer  à  des  profusions  d'un  autre  genre,  profusions 
absolument  volontaires,  &  dans  lesquelles  ils  com^ 
piettaient  le  double  délit  de  violer  une  loi  expresse, 
&  de  dilapider  la  fortune  publique.—*^  On  a  mér- 
çonnu^  dit  Aubry  le  7  Août,  on  2.  feint  d'ignorer  les 
décrets  de  la  Convention  Nationale  ;  on  a  franchi 
les  obstacles  que  présentait  un  arrêté  de  salut  pu- 
blic, portant  ordre  à  I4  trésorerie,  sur  sa  responsa- 
bilité, de  ne  payer  d'autres  officiers  de  TEtat-Ma^ 
jor,  que  ceux  compris  au  tableau  qu'on  lui  en- 
voyait. On  a  (  &  cela  tout  récemment  encore,  ) 
placé  des  officiers  en  dehors  des  corps  ;  on  leur  a 
donné  des  grades  supérieurs  avec  la  solde  de  ces 
mêmes  grades.  Ainsi,  en  dêpt  de  toutes  les  loix,  & 
sans  aucune  proportion  gardée,  soit  d'utilité  pour  le 
service,  soit  de  la  hiérarchie  fixée  pour  l'avance- 
ment, on  a  cumulé  avec  la  prodigalité  des  grades 
honorifiques,  la  prodigalité  funeste  des  fonds  publics. 
Je  répète  que  tous  les  jours  on  destitue  des  officiers, 
en  les  autorisant  à  prendre  leur  retraite.  Rien  de 
plus  onéreux  pour  le  trésor  public.  Se  rien  de  plus 
despotique  en  même  tems.  En  Prusse,  où  le  des- 
potisme s'appuie  sur  le  régime  militaire,  on  n'en 
ferait  pas  davantage." 

Je  puis  assurer  ce  député  qu'on  n'a  jamais  rien 
fait  de  semblable  en  Prusse  ;  &  j'en  appelle  main- 
tenant à  tout  ledleur  impartial  pour  lui  demander 
si  tous  ces  abuç  de  faveur,  si  tant  àt  prodigalités 
funestes^  auxquelles  viennent  de  se  livrer  les  Minis- 
tres républicains,  n'effacent  pas  à  jamais  celles  que 
Barbé  avait  reprochées  avec  raison  à  ceux  de  l'an- 
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cien  régime,  en  s'appesantissant — ^^sur  cette  pente  qui 
Jes  entraînait  à  enrichir  leurs  proches,  leurs  amis, 
leurs  commensaux,  à  leur  distribuer  des  entreprises, 
des  emplois  lucratifs,  &  à  les  protéger  ensuite  de 
toute  leur  puissance  dans  l'abus  qu'ils  faisaient  de 
leurs  places,  &  dans  le  trafic  honteux  de  leur 
crédit." 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  seulement  dans 
le  département  de  la  guerre  qu'ont  éclaté  de  pareils 
abus.  Le  Ministre  des  Finances  &  les  agens  aux- 
quels il  a  confié  la  gestion  &  l'adjudication  des  biens 
nationaux  ont  fait  un  trafic  mille  fois  plus  honteux 
de  leur  crédit.  Les  vols  auxquels  cette  branche  de 
l'administration  a  été  en  proie,  sont  si  graves  &  si 
multipliés  que  j'en  renvoie  le  tableau  à  un  chapitre 
séparé,  &  je  vais  passer  à  des  désordres  d'une  toute 
autre  espèce  qu'a  dévoilé  Pelet  en  informant  ses  col- 
lègues, que  la  liquidation  de  la  dette  postérieure  à 
1792,  était  abandonnée  au  plus  effrayant  arbitraire. — • 
"  Faut-il  s'étonner  d'après  cela,  poursuivit-il,  que 
la  masse  de  la  dette  s'élève  ?  Il  n'y  a  pas  de  titre  si 
ridicule  qu'on  ne  présente  &  que  l'intrigue  ou  la 
corruption  ne  parviennent  à  faire  valoir,  tandis  que 
le  mérite  réel  &  les  services  véritables  sont  rejette*, 

&  que  leurs  porteurs  sont  sans  accès Chaque 

Ministre  est  maître  dans  sa  partie,  travaille  comme  il 
l'entend,  liquide  comme  il  lui  plaît,  breveté  au 
taux  qui  lui  paraît  convenable." — J'aurais  été  tenté 
de  soupçonner  ici  cet  orateur  d'exagération,  si  long- 
tems  après  lui^  &  même  après  la  vidoire  du  18 

04 


(     20O     ) 

Fructidor^  le  Rapporteur  Cretet  ne  s'était  pas  trouvé 
appelle  à  confesser  qi\  on  a  vu  des  créances  antê" 
rieur  es  au  viza  de  1720  parvenir  a  se  faire  rem- 
bourser. 

Quelqu'incroyable  que  puisse  paraître  ce  der- 
nier fait^  on  cessera  d*en  être  surpris,  quand  on  aura 
lu  Texposé  suivant  des  désordres  de  la  Comptabilité 
Nationale,  présenté  le  14  Janvier  par  Parisot  au  nom 
d'une  Commission  spéciale.  —  "  Sur  le  nombre  des 
pièces  remises  à  la  trésorerie  &  qui  est  de  quarante 
milliards,  (6)  il  y  en   a,  dit-il,  2Q  milliards  qu'on 


(6)  Obelin  contesta  ce  recensement,  &  certifia  qu'il  n'y  avait 
pas  moins  de  soixante  milliards  de  pièces  pareilles.  En  vérité 
Ton  se  croit  transporté  dans  le  pays  des  chimères  à  chaque 
pas  qu'on  fait  dans  l'histoire  des  nouveaux  financiers  Fran- 
çais. Vingt,  trente,  ou  qiiarante  milliards  de  comptes  à  véririer, 
à  liquider  !  Et  à  quoi  donc  se  sont  occupés  les  ordonnateurs,  les 
commissaires  de  la  Trésorerie,  ceux  de  la  comptabilité  &  les 
^eux  armées  de  commis  que  le  nouveau  Contrôleur  des  finances 
a  sous  ses  ordres?  Elles  coûtent  annuellement  à  l'Etat  près  de 
six  millions,  &  elles  ont  laissé  arriérer  trente  viilliards  de  comptes 
&  de  pièces  à  vérifier  !  Quelle  confusion  \  quel  cahos  !  Et  com- 
ment s'y  prendre  pour  le  débrouiller?  Mais  qu'a  donc  fait  leur 
Général  en  chef,  ce  Ministre  Ramel  qui  accepta,  il  y  a  deux 
ans,  le  commandement  ;  parce  que,  disait-il,  il  était  plein  de  con- 
fiance dans  les  ressources  de  la  Pùpublique  P  Je  crains  fort  qu'il  ne 
se  soit  endormi  sur  cette  confiance,  comme  sur  un  oreiller  de 
paresse;  &  je  soupçonne  qu'à  son  réveil  on  lui  rappellera  ces 
mots  qu'il  prononça  avec  tant  d'emphase  à  la  réunion  des  dépu- 
tés du  commerce.  La  nation  na  pas-  reclamé  la  réforme  des  dilapi- 
dations i5f  dis  abus  pour  leur  m  substituer  de  plus  rcuoUans, 
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peut  regarder  comme  acquittées  ou  vérifiées  ;  maïs 
le  surplus  présente  de  grandeS;,  d'Innombrables  dif- 
ficultés. Elles  proviennent  soit  de  rimpéritie, 
soit  de  la  négligence  d\m  grand  nombre  d*ordon- 
nateurs,  ou  de  préposés  comptables  h  d'agens  civils 
&  militaires,  soit  enfin  des  circonstances  h  des  tems 
difficiles  qui  ont  donné  lieu  à  cette  com.ptabilité. 
La  comptabilité  intermiédiaire  offre  autant  de  diffi- 
cultés que  d'articles  de  comipte.  Ici,  c'est  un 
comptable,  qui,  parce  qu'il  ne  sait  pas  écrire,  pré- 
tend ne  pas  devoir  de  comptes.  Là,  c'est  un  comp- 
table qui  n'a  que  des  pièces  informes,  insignifiantes. 
Il  s'excuse  sur  son  impéritie  en  matière  de  compta- 
bilité, &  s'appuyant  sur  la  bonne  foi  qu'il  allègue, 
prétend  qu'on  lui  doit  allouer  toute  sa  dépense.  Ici, 
c'est  un  comptable  dont  les  registres  ont  été  pris 
par  l'ennemi.  Là,  un  autre  dont  les  magazins  ont 
été  envahis  ou  incendiés,  &c  qui  porte  en  dépense 
tout  ce  qui  lui  plaît,  souvent  ce  qui  n'existait  pas 
dans  ses  magazins.  Ici,  c^est  un  receveur,  un  cais- 
sier dont  les  assignats,  dont  les  mandats  ont  été 
mangés  par  les  rats,  ou  perdus  par  le  froissement 
dans  une  voiture  publique.  Ici  s'en  présente  un 
autre  qui  a  fait  des  fournitures  à  un  régiment  dans 
un  moment  de  retraite  précipitée  :  il  n'a  pu  avoir 
ses  reçus.  Un  autre  ne  peut  se  les  procurer  à  cause 
de  la  mort  de  ceux  à  qui  il  a  livré  ses  matières." 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  dédaigna  d'arrêter  ses 
regards  scrutateurs  sur  cet  excès  d'anarchie  qui  ss 
prolonge  encore^  8c  qui  ne  laisse  pas  d'ajouter  gra- 
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tuitement  chaque  décade  quelques  millions  à  k 
dette  nationale.  Je  ne  sais  par  quel  travers  d'esprit 
les  partisans  les  plus  zélés  de  Téconomie  détour- 
nèrent leur  attention  de  ces  nouveaux  désordres 
pour  la  fixer  sur  une  découverte,  à  leurs  yeux  bien 
plus  importante,  que  venait  de  faire  la  Commission 
des  Colonies. — "  Elle  avait  appris,  leur  dit-elle,  que 
les  agens  du  Directoire  aux  ïsles  de  France  &  de  la 
Réunion,  quoique  de  retour  depuis  un  an,  conti- 
nuaient à  toucher  leur  traitement  de  commissaires. 
Se  recevaient  par  mois  chacun  625  liv.'* 

A  cette  première  nouvelle  des  sinécures,  il  éclata 
un  mouvement  général  d'indignation,  &  l'on  cher:^ 
cha  avec  raison  à  extirper  cet  abus  dans  sa  nais- 
sance. Mais  peut-être  eût-il  été  non  moins  raison- 
nable h  beaucoup  plus  pressant  de  faire  rendre 
gorge  aux  ageiis  qui  étaient  restés  aux  Colonies,  & 
dont  Vaublanc,  dès  le  28  Mai,  avait  dénoncé  les 
brigandages  en  ces  termes.  "  Affamés  de  pillage 
autant  qu'avides  de  meurtres,  ils  ont  fait  de  la  révo- 
lution une  spéculation  de  fortune,  de  la  République 
une  ferme  à  l'encan,  des  biens  des  autres  une 
proie  sur  laquelle  ils  s'élancent  de  toutes  parts  sous 

toutes  les  formes Après  les  infâmes  dilapidations 

révélées  à  cette  tribune  par  Defermont,  Camus  h 
Thibaudeau,  après  ce  jeu  cruel  de  vols,  de  partages, 
de  destrudlion  de  la  fortune  publique  sous  les  yeux 
de  la  France  entière  ;  après  ce  spectacle  révoltant 
d'infamies,  pensez-vous  que  les  agens  du  Direc- 
toire au  delà  des  mers,  soient  plus  désintéressés,  ou 
plus  surveillés,  ou  moins  habiles  dans  leurs  combi- 
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naisons,  ou  plus  délicats  sur  le  choix  des  moyens, 
escrocs  moins  adroits,  ou  voleurs  moins  effrontés  ? 
Pensez-vous  que,  quand  F  infamie  est  en  France,  la 
pureté  soit  sous  les  tropiques  ?  &c.  &cc." 

J'aurai  occasion  de  présenter  dans  la  suite  le 
spectacle  vraiment  révoltant  des  infamies  commises 
sous  les  tropiques.  Je  me  borne  à  ajouter  ici, 
que  cinq  semaines  après  avoir  signalé  les  scélérats 
qui  avaient  désorganisé  St.  Domingue  pour  la  met- 
tre au  pillage,  Vaublanc  découvrit  h  informa  son 
Corps  que  Bottu,  Tun  des  principaux  d'entre  eux  h. 
qui  était  revenu  à  Paris  poursuivre  l'œuvre  de  la 
désorganisation  des  nègres,  en  rédigeant  un  journal 
intitulé  le  Républicain  des  Colonies,  recevait  chaque 
mois  du  Ministre  de  la  marine  une  somme  de 
JSOOliv.  à  titre  d'abonnement.  (7) 

Quatre  jours  auparavant,  Dupont  venait  de  dé- 
noncer au  Conseil  des  Anciens  quelques  abus  & 
d'autres  largesses  non  moins  ruineuses.  Voici  les 
termes  dont  il  se  servit, 

^^  Les  hôpitaux  comptent  des  journées  de  ma- 
lades qui  n'y  sont  jamais  entrés,  &  d'autres  pour 
des  malheureux  morts  depuis  long-tems.  En  abu- 
sant du  droit  de  décider  Vurgence,  on  a  payé  beau- 
coup de   dépenses  qui  n'étaient  pas  urgentes^  qui 


(7)  *'  Qu'un  journaliste,  ou  plutôt  un  vil  calomniateur  vili- 
pende les  représentans  du  peuple  ;  c'est  là  sans  doute  un  biea 
petit  nialheur,  ajouta  Vaublanc  ;  mais  que  cet  homuîesoit  payé 
des  fonds  publics,  ccst  le  comble  de  ymdignîu.'" 
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n'étaient  pas  même  nécessaires  ;  on  en  a  payé  qui 
étaient  interdîtes.  On  a  donné  de  l'argent  à  l'opéra, 
on  en  a  donné  au  conservatoire  de  musique  ;  on  en 
a  donné  à  l'école  de  Téquitation  de  Versailles  ;  On  en 
a  donne  ^  &c. 

Tandis  que  le  Diredlbire  donnait  tant  d'argent 
au  dedans,  il  n'en  distribuait  pas  avec  moins  de 
prodigalité  au  dehors^  &  même  pour  de  simples  dé- 
penses d'apparat  ;  car  la  liste  presque  incroyable  des 
dépenses  du  Bureau  des  affaires  étrangères  a  été 
mise  enfin  sour.  les  yeux  du  public.  On  y  a  vu 
avec  étonnement  que  le  Ministre  La  Croix  s'est 
attaché  deux  fois  plus  de  commis  que  le  Duc 
de  Clioiseul,  &  qu'il  n'en  a  pas  élevé  moins  de  72 
à  la  dignité  de  chefs  ou  sous-chefs^  tandis  qu'on  ne 
comptait  autrefois  dans  ce  département  que  deux 
premiers^commis  &  un  chef  de  bureau. 

C'est  encore  Barbé  qui  a  eu  le  mérite  d'éclairer 
ces  désordres  (8)  &  le  courage  d'inviter  le  Conseil 
des  Anciens  à  y  mettre  un  terme,  en  refusant  les 
fonds  extraordinaires  qu'on  demandait  pour  de  pa- 
reilles largesses.  Chargeons-nous  de  tout  Thonneur 
&?  de  tout  T odieux  de  cette  sévérité  \  leur  dit-il  le  5 


(8)  "  Autrefois,  dit-il,  il  n'y  avait  dans  ce  département  que 
2  premiers-commis,  2\  copistes,  1  chef  du  bureau  des  fonds,  7 
commis,  un  chef  des  dépôts,  &:  6  commis,  en  tout  42  personnes, 
y  compris  le  Ministre...  C'était  le  Ums  des  plus  grands  désordres.., 
Aujourdhuï  on  trouve  une  administration  de  80  employés  qui 
font  à  peu  près  le  tiçrs  de  la  besogne  que  42  faisaient  aiUrefuis^^^ 
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Juin  ;   refusons  les  fonds  àf  Pan  sera  hlen  oUîgê  de 
remercier  les  commis  inutiles,  (9) 

Après  avoir  ainsi  passé  en  revue  la  légion  des 
commis  inutiles  dont  le  Ministre  de  l'extérieur  s'é- 
tait environné  au  dedans,  le  rapporteur  sonna  le 
tocsin  contre  l'innombrable  quantité  d'agens  em- 
ployés au  dehors.  —  "  Vous  apprendrez  avec  sur- 
prise, dit-il,  qu'au  seul  poste  de  Constantinople,  il 
y  a  neuf  secrétaires  d'ambassade,  sans  compter  les 
drogmans.  Neuf  secrétaires  d'ambassade  où  jamais 
l'on  n'en  vit  qu'un  !  Il  est  difficile  de  contenir  l'in- 
dignation qu'inspirent  de  telles  dilapidations Le 

Directoire  vous  peint  le  dénuement  &  la  misère  af- 
freuse des  hôpitaux.  Et  bien,  indiquons  lui  des  res- 
sources assurées.  Soixante  mille  francs  inutilement 
payés  à  huit  secrétaires  d'ambassade  à  Constanti- 
nople seulement,  auraient  salarié  mille  8c  peut-être 
onze  cent  nourrices,  &  pu  conserver  la  vie  à  autant 
d'enfans,  qui,  faute  d'alimens  h.  de  soins,  ont  péri 
presque  en  naissant." 

Ce  rapprochement  était  très  en  place,  &  Barbé  en 
;youta  un  autre  qui  ne  l'était  pas  moins  :  il  compara 


(9)  Malheufeusement  il  était  déjà  trop  tard  pour  avoir  re- 
«ûurs  à  cet  ejjpédient,  &  Dupont  le  fit  comprendre  en  ces 
mots. —  ''  Je  ne  me  dissimule  point  que  les  dépenses  des  rela- 
tions extérieures,  pour  l'an  V,  sont  énormes -,  mais  elles  sont  faites, 
elles  ont  été  faites  sur  la  foi  que  la  nation  les  acquitterait.  Nous 
sommes  réduits  au  rôle  d'un  père  de  famille  qui  paie  les  dettes 
&:  les  profusions  de  son  fils  pour  ne  pas  déshonorer  §oq  nom, 
mais  qui  nen  ast  pas  plus  conUnttour  cdaJ' 
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les  dépenses  du  Ministre  La  Croix  avec  celles  dû 
même  département  sous  l'ancien  régime,  époque 
d@s  plus  grands  désordres,  &  à  laquelle  on  croyait, 
dit-il,  qu'ils  avaient  atteint  leur  apogée.  Puis  il 
en  tira  cette  grande  conclusion. — -^^  Des  réformes 
promptes  h  sévères,  voilà  nos  ressources,  notre 
trésor,  je  dirais  presque  7iotre  revenu,  ...  Si  quel- 
ques personnes  regardaient  la  réforme  comme  une 
innovation^  nous  leur  dirons  que  ce  sont  les  abus  qui 
sont  parmi  nous  d'invention  moderne." 

Quelle  ne  doit  pas  avoir  été  la  surprise  du  peuple 
Français,  en  entendant  un  pareil  langage  dans  la 
bouche  même  des  auteurs  de  cette  Révolution, 
destinée,  lui  disaient-ils,  à  extirper  Icsahus  de  l'an- 
cien régime  !  Aussi  Tallien  qui  s'apperqut  qu'on 
faisait  le  procès  à  la  Révolution,  à  la  République, 
&  surtout  à  son  parti,  monta  à  la  tribune  pour  met- 
tre fin  à  tant  d'indiscrétions. — "  Le  Diredloire  me 
paraît  avoir  été  cruellement  trompé,  dit-il,  aux 
Censeurs  d'un  ton  i;nielleux  ;  Topêratmi  de  Fîachai 
m'a  semblé  encore  plus  révoltante,  s'il  est  possible, 
que  celle  de  la  Compagnie  Dijon,  quoique  cette 
dernière  soit  marquée  au  coin  de  l'immoralité  la  plus 
profonde.  Il  est  affl'igearit  sans  doute,  que  toutes 
ces  turptudes  ne  soient  pas  restées  ensevelies  dans 
le  secret  des  Commissions  ;  car  il  faut  l'avouer,  elles 
ont  ouvert  un  vaste  champ  aux  déclamations  des  en- 
nemis du  Gouvernement." 

Je  ne  sais  si  l'on  peut  appeller  du  nom  de  décla^ 
viatlons  les  plaintes  élevées  sur  les  turpitudes^  dont  je 
viens  de   présenter  Tapperqu.     Je  soupçonne  fors 
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iqu'û  en  est  beaucoup  d'autres  qui  n'ont  pas  encore 
été  mises  en  évidence^  &  que  c'est  pour  l'empêcher, 
que  le  Directoire  résolut  dès  lors  de  se  défaire  de 
tous  les  déclamateurs  en  les  transportant  dans  un 
autre  hémisphère.  Au  reste  comme  ces  turpitudes 
ont  leurs  racines  dans  l'épuisement  du  trésor  public, 
&  qu'elles  appartiennent  exclusivement  à  la  faction, 
à  laquelle  est  resté  le  gouvernail  des  finances,  on  peut 
tenir  pour  certain  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  à 
cesser.  'Quoique  le  Directoire  h  son  satellite  Tal- 
lien  vont  s'appliquer  à  les  hisser  ensevelies  dans  h 
secret  des  Commissions^  il  n'est  point  impossible  que 
la  pétulance  Française  en  fasse  bientôt  éclater  de 
nouvelles.  Je  ne  sais  par  exemple  de  V opération 
Fîachat  que  le  mot  qu'en  a  dit  Tallien  en  recom- 
mandant la  discrétion  5  mais  quelqu  importance 
qu'il  mette  à  garder  le  secret  pour  l'avenir  ;  je  crois 
pouvoir  assurer  de  mon  côté  que  ce  secret  percera. 

Si  je  ne  craignais  pas  de  trop  anticiper  sur  les  évé- 
nemens  qui  me  restent  à  d'écrire,  je  pourrais  même 
déjà  citer  des  aveux  postérieurs  au  18  Fructidor,  & 
qui  l'emportent,  s'il  est  possible,  sur  ceux  qu'on 
vient  de  parcourir,  puisqu'ils  constatent  que  loin  de 
frapper  les  ahus,  le  parti  victorieux  les  a  laissés  tous 
subsister^  même  se  propager.  .  .  que  ceux  qui  existaient 
se  manifestent  encore  en  Can  Vl^  &  que  plusieurs  ont 
pris  de  r accroissement  (10). 

(10)  C'est  Baraillon  qui  s'est  exprimé  en  ces  termes  le  14 
Novembre,  &  pour  ne  point  s'attirer  la  censure  de  Tallien,  il 
a  eu  grand  soin  d'ajouter. — ^'  Je  ne  les  indique  pas  ces  abus  :, 
leur  énumération  serait    trop   longue,  peut-ùrc  même  fdchu:e; 


(     208     ) 

Je  viens  de  réunir  dans  un  cadre  séparé  Ténumé-^ 
ration  des  principaux,  parce  que  cette  collection 
est  une  pièce  essentielle  pour  suivre,  avec  connais- 
sance de  cause,  le  grand  procès  dont  je  vais  achever 
l'exposé.  Je  l'avais  interrompu  à  Tépoque  où  le 
Directoire  venait  d'adresser  un  nouveau  Message  de 
détresse,  dont  le  ton  imposant  a  dû  faire  comprendre 
que  s'il  n'obtenait  pas  par  la  persuasion  les  subsides 
qu'il  sollicitait,  il  se  porterait  à  les  arracher  par  la 
force. 

J'en  suis  encore  à  m'étonner  qu'au  lieu  de  lu! 
répliquer  par  des  lamentations  sur  l'épuisement  du 
peuple  ou  par  de  vagues  exhortations  d'économie, 
les  membres  les  plus  éclairés  des  deux  Conseils 
n'eussent  pas  eu  l'idée  de  lui  adresser  un  exposé  rai- 
sonné de  tous  les  faits  que  je  viens  de  rassembler. 
Si  jusqu'ici  ces  faits  n'ont  produit  sur  les  esprits 
qu'une  impression  faible  &  passagère,  c'est  qu'ils 
ont  été  articulés  séparément,  à  de  grands  intervales, 
&  qu'ils  sont  restés  comme  perdus  dans  les  débats 
des  neuf  derniers  mois  où  je  viens  de  les  recueillir* 
Mais  quel  texte  les  amis  de  l'ordre  n'auraient-ils  pas 
pu  y  trouver  pour  une  remontrance  solennelle,  qui^ 
en  formant  le  Directoire  à  la  paix,  l'aurait  mis  dans 
l'impossibilité  de  rejetter  sur  eux  le  dénuement  du 
trésor  public,  entreprise  à  laquelle  il  s'appliqua  dès 
le  mois  de  Juillet,  8c  qui,  comme  on  va  le  voir,  ne 
lui  réussit  que  trop  auprès  des  armées  1 

4'ailieurs  je  ne  puis  les  approfondir  5  il  faudrait  des  détails  qui 
sae  manquant." 

CHAR 
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CHAR    VII. 

Le  Dlreâïoîre  passe  des  Sollicitât  mis  aux  Menaces^  &? 
s  assure  des  Troupes.  Elles  se  prononcent  contre 
le  Parti  Modéré,  V accusent  de  leurs  Privations,  & 
marchent  vers  Paris,  Décrets  quon  leur  oppose. 
Vains  Efforts  des  deux  Conseils  pour  découvrir  de 
nouvelles  Ressources  financières.  Le  Directoire 
leur  fait  donner  T Assaut. 

J 'AI  été  forcé  d'interrompre  la  série  chronologique 
des  événemens,  afin  de  présenter  les  principales 
pièces  qui  doivent  servir  à  l'instrudlion  du  grand 
procès  dont  j'avais  laissé  l'exposé  au  Message  du 
2,5  Juillet.  Si  le  Direéloire  y  prit  un  ton  si  tran- 
chant, en  annonçant  aux  Conseils  la  crise  qu'il  pré- 
tendrait avoir  prévue,  c'est  que  cette  crise  s'appro- 
chait avec  une  célérité  redoublée,  &  que  le  déficit 
de  chaque  décade  accroissant  celui  de  la  suivante,  le 
gouffre  s'élargissait  de  plus  en  plus.  Aussi  les  par- 
tisans du  Gouvernement  ne  cessaient-ils  de  lui  rap- 
peller,  qu'ainsi  avait  péri  la  Monarchie  ;  —  que  la 
Révolution  eut  pour  occasion  la  chute  des  finances  ;  — 
que  tout  pouvoir  ahsolu,  quand  il  7ie  peut  plus  payer, 
tombe\ — que  che%  les  peuples  barbares  on  lui  aide  à 
Vol.  J.  P 
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h  relever  y  &  que  chez  les  peuples  éclairés  on  le  laisse 
par  terre.  Cl) 

Il  n'avait  nul  besoin  de  ces  avertissemens,  pour  se 
convaincre  qu'il  ne  lui  restait  d'autre   alternative 
que  celle  d'une  défaillance  lente  &  ignominieuse,  ou 
quelque  coup  de  désespoir   dont  le  succès  pût  lui 
procurer  des  ressources  suffisantes  pour  prolonger 
plus  ou  moins  sa  précaire  existence.     Fait  aux  plus 
grands  périls,  accoutumé  à  les  surmonter  en  allant 
au  devant  d'eux,  il  résolut  &  concerta  dès  le  mois 
de  Juillet  avec  Hoche  &  Buonaparte  l'attentat  du 
4  Septembre.     Et  comme  les  premiers  faits  que  je 
vais  citer  pourraient  laisser  quelque  incertitude  sur 
ce  concert  préalable,  je  puis  les  éclaircir  d'avance 
par  l'aveu  authentique  qu'en  a  fait  enfin  le  Direc- 
toire, &  qui  se  trouve  déposé  dans  le  discours  que 
son   Président   a  adressé  à  Buonaparte  le   1 1  Dé- 
cembre en  ces  termes.  —  "  Vous  pressentîtes  la  né- 
cessité de  l'immortelle  journée  du  18  Fructidor.  Vos 
braves  compagnons  d'armes  Vappellèrent  dans  leurs 
Adresses  énergiques,  quand  le  Gouvernement  la  mé- 
ditait dans  sa  sagesse.     Leurs  cris  généreux  du  fond 
de  l'Italie  furent  entendus  par  l'armée  de  Sambre  8c 
Meuse,  &  son   brave  Général  accourut  lui-même 
porter  au  Gouvernement  le  vœu  de  ses  intrépides 
frères  d'armes," 

Rien  n'est  plus  clair  qu'en  méditant  &  en  préparant 
cette   immortelle  journée,  le  Gouvernement  avait 


(1)  Des  caitsr^  de-  la  rkioliitloîi  k3\u  ses  résultats.     Voyez  en 
rfixtrnit  dans  ie  journal  de  Rœdcrer, 
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compris  dans  sa  sagesse,  qu'il  aurait  essentiellement 
besoin  des  troupes.  Ce  fut  surtout  afin  de  se  les 
attacher  &  d'associer  leur  cause  à  la  sienne,  qu'il 
déclara  plusieurs  fois  que,  pour  faire  cesser  leurs  pri- 
vations, il  ne  tenait  qu'au  Corps  Législatif  de  dé- 
ployer les  riches  ressources  financières  que  possédait 
encore  la  France,  &  que  ces  ressources  étaient  en* 
tières.  Tel  fut  l'objet  d'un  nouveau  Message  qu'il 
adressa  &  publia  le  2  Août. — Quelques  calculs  que 
Ton  fasse,  y  disait-il  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 
il  doit  être  démontré  pour  vous  que  les  moyens  ac- 
tuels sont  insuffisans.  Les  états  que  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  vous  ont  transmis 
depuis  peu  de  jours  vous  prouvent  qu'on  ne  peut 
pas  compter  sur  un  recouvrement  de  23  millions  en 
numéraire  efFedlif  pendant  le  mois  de  Thermidor. 
Il  sera  impossible  de  soutenir  le  service  avec  de  si 
faibles  moyens.  Les  difficultés  qu'éprouve  le  Gou- 
vernement font  que  sa  situation  s'aggrave  tous  les 
jours.  Cet  état  de  choses  mérite  d'autant  plus  de 
fixer  votre  attention,  que  les  ressources  qui  restent 
à  la  République  pourraient  le  faire  changer.  La 
connaissance  de  ces  mêmes  ressources  a  soutenu  jus- 
qu'à ce  jour  le  courage,  elles  ont  entretenu  l'espé- 
rance. Il  est  teins  de  les  moritrer  6f  d'' en  faire  usage. 
Le  Ministre  des  finances  en  a  indiqué  quelques- 
unes  dans  le  Rapport  annexé  au  présent  Message." 

Ce  Rapport  du  Ministre  Ramel  n'était  autre  chose 
qu'une  longue  lamentation  sur  ce  que  la  ressource 
immense   des   biens  nationaux   s"" évanouissait  par  les 

P  Q, 
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craintes  quon  inspirait  aux  acquéreurs.  Il  s'y  plai- 
gnait de  ce  qu'aucune  des  taxes  n'avait  rendu  ce 
qu'on  s'en  était  promis  ;  il  indiquait  avec  précision 
le  déficit  énorme  de  plusieurs  d'elles,  &  recommen- 
dait  l'augmentation  du  tarif  des  droits  comme  le 
meilleur  moyen  d'en  accroître  les  produits.  Enfin 
pour  mieux  en  réaliser  le  recouvrement,  il  insinuait 
la  convenance  d'annuller  les  coupons  de  rempruni 
for  ce  y  avec  lesquels  les  contribuables  étaient  auto- 
risés à  acquitter,  annuellement  &  pendant  dix  années 
de  suite,  près  de  30  millions  de  leurs  taxes. 

Les  deux  Conseils  ne  durent  pas  trop  compren- 
dre comment,  en  frappant  de  nullité  ces  effets  dans 
les  mains  du  contribuable,  on  augmenterait  sa  fa- 
culté à  s'acquitter  en  valeurs  réelles.  Ils  virent 
avec  surprise  que  le  grand  moyen  sur  lequel 
comptait  le  Ministre  était  le  rétablissement  de  la 
loterie  déjà  solennellement  discuté  &  écarté  ;  mais 
ce  qui  dut  surtout  ajouter  à  leur  embarras,  c'est  que 
Ramel,  &  le  Directoire  qui  l'avait  mis  en  avant,  sans 
présenter  une  seule  opération  dont  l'effet  fût  assuré 
ou  même  prochain,  donnaient  suffisamment  à  en- 
tendre que  le  besoin  était  immédiat  &  que  l'admi- 
nistration se  déchargeait  des  conséquences  sur  ceux 
qui  seuls  étaient  en  mesure  pour  les  prévenir. 

Avant  d'avoir  le  tems  de  délibérer  sur  ce  Rap- 
j>ort,  le  Corps  Législatif  eut  la  preuve  que  cer- 
tains Généraux  dévoués  au  Direéloire  invitaient 
leurs  armées  à  plaider  elles-mêmes  leur  propre  cause. 
Se  leur  désignaient  la  majorité  des  nouveaux  dé- 
putés comme  composée  de  Royalistes,   qui  s'étaient 
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glissés  dans  la  législature  avec  le  projet  concerté  de 
paralyser  le  Gouvernement,  &  de  lui  6ter  les  moyens 
de  faire  la  paix  en  lui  refusant  ceux  de  continuer  ht 
guerre.  Ce  sont  les  expressions,  dont  se  servit  le 
député  Citadella,  Tune  des  créatures  de  Buonaparte, 
dès  qu'il  sut  que  ce  Général  avait  pris  sur  lui  de 
demander  à  ses  Légions, — '^  Si  pour  maintenir  la 
Constitution,  défendre  la  liberté,  protéger  le  Gouver- 
nement &  les  républicains,  elles  ne  franchiraient 
pas,  s'il  le  fallait,  avec  la  rapidité  de  l'aigle,  les  mon- 
tagnes qui  les  séparaient  de  la  France  ?"  (2) 

Ce  ton  de  prote3eur,  &  l'affeélation  qu'avait  mis 
le  vainqueur  de  l'Italie  à  passer  sous  silence  le  Corps 
Législatif,  n'ayant  paru  faire  aucune  impression  sur 
la  majorité  des  deux  Conseils  ;  Buonaparte  n'hésita 
plus  à  annoncer  le  combat  (3),  &  ce  fut  à  ses  deux 


I 


(2)  23  Juillet. 

(3)  Il  paraîtra  sans  doute  extraordinaire  que  l'armée  d'Italie, 
qui,  loin  de  souffrir,  était  dans  l'abondance,  soit  la  première 
qui  ait  accusé  les  Conseils  de  vouloir  réduire  à  la  famine  cinq  cents 
mille  hommes  armes  de  hayonnettes.  Mais  cela  prouve  au  moins 
qu'afin  de  l'agiter,  il  avait  fallu  lui  peindre  la  misère  des  autres 
armées,  &  lui  persuader  qu'à  son  retour  dans  ses  foyers,  elle 
serait  exposée  à  la  même  fayninc,  si  elle  n'engageait  pas  les 
troupes  de  l'intérieur  à  prêter  main-forte  au  Pouvoir  Exécutif. 
Encore  est-il  douteux  que  cette  manœuvre  eût  suffi  pour  la 
soulever  contre  les  Conseils,  si  Buonaparte  n'avait  pas  été  mer- 
veilleusement secondé  dans  ses  vues,  par  une  motion  non  moins 
juste  qu'imprudente  que  lit  Dumolard  pour  demander  compte 
au  Directoire  des  révolutions  en  apparence  inopinées  de  Venise  & 
de  Gênes.     Rien  de  plus  propre  à  mettre  en  jeu  la  vanité 

P  3 
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Lieutenants  les  plus  affidés  qu'il  ordonna  de  sonner 
la  charge.     L'armée  de  Masséna  écrivit  au  Direc- 


des  troupes  qui  en  avaient  été  l'instrument,  &  le  Direéloire 
saisissant  avec  prestesse  l'occasion  qu'il  recherchait  pour  les  ranger 
sous  ses  étendards,  ne  répondit  à  cette  demande  qu'en  adressant 
à  Buonaparte  une  lettre  ostensible,  oh  il  lui  déclarait  qu'il 
approuvait  pleinement  sa  conduite  politique  '<3  militaire,  notamment 
à  regard  de  Fenise  i^  de  Gêms. 

Moins  flatté  de  cette  pleine  approbation  que  blessé  de  ce 
qu'on  venait  d'élever  à  la  Présidence  des  Cinq-Cents  le  Député 
Dumolard,  qui  avait  voulu  suspendre  le  cours  de  ses  triomphes; 
Bounaparte  se  hâta  de  dénoncer  à  ses  troupes  le  royalisme  de 
certains  législateurs,  la  misère  dans  laquelle  ils  laissaient  leurs 
frères  d'armes,  &  les  atteintes  secrètes  qu'ils  méditaient  évidem- 
ment contre  la  République.  C'est  au  premier  signal  de  ce 
nouveau  danger,  que  ses  braves  cohortes  s'empressèrent,  comme 
tous  les  autres  défenseurs  de  la  Constitution,  à  faire  leur  pro- 
fession d'amour  pour  elle  en  la  violant,  'ha  qu'elles  informèrent 
leurs  législateurs,  quil  ny  avait  qiiunpas  de  lAdlge  au  Rhin  ^ à 
la  Seine. 

Pour  qu  on  ne  le  soupçonnât  point  d'avoir  dîété  ces  adresses, 
ou  de  méditer  une  marche  forcée  de  l'Adige  à  la  Seine,  Buona- 
parte employait  ses  loisirs  comme  Alexandre  le  Grand,  &  manda 
en  réponse  au  Direéloire,  qu'il  venait  d'ordonner  au  Citoyen 
Arnaud  de  s'embarquer  pour  faire  planter  le  drapeau  tricolor  sur  les 
débris  du  palais  dUlisse. 

L'idée  est  heureuse,  &  l'on  ne  doit  point  s'étonner  si  cette  lettre 
produisit  à  Paris  autant  &  plus  de  sensation  que  toutes  les  autres 
dépêches  triomphantes  de  Buonaparte.  Une  expédition  si  loin- 
taine était  admirablement  calculée  pour  convaincre  les  Pari- 
siens que  la  Révolution  fait  rapidement  le  tour  du  monde,  que 
les  terris  héroïques  s'effacent  des  annales  de  la  renommé^  ^  que  les 
teins  fabuleux  sont  devenus  leur  propre  histoire,  comme  l'ancien 
Evêque  d'Autun  n'a  pas  manqué  de  le  leur  certifier  depuis  l'ex- 
pédition du  Citoyen  Arnaud. 
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toire  quelle  avait  vu  avec  indignation  les  agitations 
des  Royalistes,  Celle  du  Général  Aiigereau  jugea  con- 
venable de  s'expliquer  plus  cathégoriquement,  h  de 
déclarer  qu'elle  découvrait  ces  Royalistes  dans  les 
rangs  des  législateurs. — "  Ils  tentent,  écrivit-eUe,  ils 
tentent  d'ôter  à  la  fois  au  Gouvernement  la  consi- 
dération dont  nos  victoires  l'ont  investi  &  tous  les 
moyens  de  nous  faire  subsister.  Les  insensés  /  comme  si 
T 071  pouvait  réduire  à  la  f anime  cinq  cents  mille  hommes 
armés  de  hayonnettes,  .  .  L'airain  frémissant  est  prêt 
à  sonner  l'heure  de  la  vengeance.  .  .  Tremblez,  de 
TAdige  au  Rhin  il  n'y  a  qu'un  pas.  Tremblez,  vos 
iniquités  sont  comptées,  &  le  prix  en  est  au  hout  d^ 
nos  hayonnettesT 

Quelque  fulminante  que  paraisse  cette  dépêche, 
les  bandes  du  Général  Bon  trouvèrent  le  moyen 
d'y  ajouter  des  menaces  plus  épouvantables  encore. 
Loin  de  se  rappeller  que  le  Dire6loire  avait  avoué 
à  la  Commission  des  finances  qu'il  s'opposerait  au 
retour  des  défenseurs  de  la  patrie,  ce  fut  au  con- 
traire cette  Commission  elle-même  qu'elles  accusè- 
rent de  la  prolongation  de  la  guerre. — '^  Les  armées 
proscrites  sont  vendues  aux  hazards,  aux  fureurs,  à 
la  durée  de  la  guerre,  écrivirent-elles  au  Directoire, 
Reprenez  courage,  c'est  une  heure  de  justice  épou- 
vantable qui  sonnera.  Le  déluge  universel  fut  né-, 
cessâire  pour  purger  la  terre  ;  il  faut  que  les  armées 
PURIFIENT  la  France,  Nous  passerons  comme  la 
foudre,  Se  nous  expierons  le  crime  de  les  avoir  laissés 
vivre  trop  long-tems," 

P   4 
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Quiconque  a  étudié  le  style  de  Buonaparte  le  re- 
connaîtra à  chaque  mot  de  ce  manifeste  ;  mais  ce 
qui  montre  avec  quel  art  le  Diredloire  avait  réussi  à 
persuader  aux  soldats  que  le  parti  de  l'opposition  re- 
poussait par  pur  caprice  les  mesures  financières^  sans 
lesquelles  il  lui  était  impossible  d'acquitter  envers  eux 
la  dette  de  la  patrie,  &  même  de  les  faire  subsister  ; 
c'est  la  dépêche  que  lui  adressèrent  ceux  du  Géné- 
ral Bernadotte,  dont  on  a  admiré  l'extrême  modé- 
ration, parce  qu'ils  se  contentèrent  d'y  présenter  au 
Pouvoir  Exécutif  un  nouveau  serment  de  fidélité 
conçu  en  ces  termes. — "  Vous  devez  protéger  nos 
familles  8c  nous  assurer  une  vieillesse  paisible  :  que 
de  titres  navez-vous  pas  à  notre  oléïssancer — De  la 
part  d'un  Général  qui  se  dit  Républicain,  par  prin- 
cipes, &  par  raiso7înemejit,  ce  n'était  pas  sans  doute 
donner  un  motif  bien  noble  à  cette  obéissance  :  mais 
j'ai  cité  cette  pièce  afin  de  mieux  constater  que  la 
réorganisation  des  finances  fut  le  grand  moyen  qu'il 
fallut  em„ployer  pour  mettre  la  plupart  des  troupes  en 
mouvement. 

Ce  n'est  pas  qu'on  eût  négligé  d'élever  contre  la 
majorité  des  législateurs  un  grief  presqu'également 
propre  à  faire  impression  sur  l'armée  républicaine, 
à  qui  on  dénonça  plusieurs  d'entr'eux  comme  ven- 
dus à  Louis  XVIII  &;  aux  émigrés.  Il  est  vrai  que 
le  Gouvernement  n'osa  articuler  cette  accusation 
que  le  lendemain  de  sa  vidloire  :  mais  les  satellites 
c]^u'il  avait  dans  les  armées  l'avaient  fait  circuler 
avec  non  moins  d'activité  que  de  succès.  Le  dis- 
cours que  prononça  C.  Jourdan    pour  engager  ses 
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collègues  à  rendre  au  peuple  Français  le  culte  de  ses 
ayeux,  &  aux  Communes  l'usage  de  leurs  cloches, 
fournit  un  autre  prétexte  aux  ennemis  du  parti  cons- 
titutionnel, pour  répandre  sourdement  dans  les  ar- 
mées que  ce  parti  se  préparait  à  sonner  la  dernière 
heure  des  derniers  républicains  (4). 

L'ancienne  armée  de  Pichegru  connaissait  trop 
bien  les  principes  de  ce  Général,  pour  accueillir  ces 
grossières  calomnies,  qu'on  dirigeait  principalement 
contre  lui,  &  quoiqu'elle  souffrît  plus  de  privations 
Il .  qu'aucune  autre,  elle  eut  la  vertu  de  ne  prendre  au- 
cune part  au  choc  qui  se  préparait.  C'est  surtout 
pour  avoir  balancé  dans  cette  occasion,  que  le  Gé- 
néral Moreau  qui  la  commandait,  fut  bientôt  après 
destitué,  ainsi  que  les  Généraux  Bournonville  & 
Kellerman  qui  étaient  aussi  restés  neutres.  Peut-être 
fut-ce  cette  neutralité  qui  releva  le  courage  des 
deux  Conseils  ;  car  loin  de  se  livrer  à  l'abattement, 
ils  suspendirent  toute  discussion  sur  les  finances 
pour  sommer  le  Dire6toire  de  se  justifier  de  ce  qu'il 
avait  laissé  violer  la  Constitution  en  permettant  à  la 
force  armée  de  délibérer.     Celui-ci  ne  voulut  Doint 


(4)  Dans  la  séance  da  25  Septembre,  Chazil  en  a  accusé 
expressément  C.  Jourdan  &  son  parti. — "  Ils  n'avaient  demandé 
des  cloches  que  pour  sonner  le  massacre  &  la  sépulture  des  der- 
niers Républicains.  .  .  lis  buvaient,  ils  savouraient  notre  sang 
en  espérance.  Nous  avons  vaincu  le  iSFruélidorj  il  fallait 
vaincre  ou  périr.  Les  viétimes  que  nous  sauvons  avec  nous 
n'élèvent  pas  de  doutes  sur  leur  salut  ;  elles  .ne  parlent  que  de 
leur  désespoir  passé  :  toutes  atiîndaient  Tèchaffaud  de  Sydney  eu- 
préparaient  Vcph  d^  Caton!' 
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avoir  Tair  de  descendre  au  rôle  d'accusé,  &  tergiver- 
sant sur  le  mot  délibérer^  il  leur  répondit  sans  dé- 
tour que, — "  la  cause  de  la  démarche  des  défen- 
seurs de  la  patrie  était  dans  l'inquiétude  générale, 
qui  depuis  quelque  tems  s'était  emparée  de  tous 
les  esprits,  &  dans  le  défaut  de  revenus  publics  qui 
laissait  les  diverses  parties  de  V adnmùstration  dans 
un  état  de  souffrance  vraiment  déplorable,  &c." — » 
(5)  Cette  réponse  ayant  exalté  de  plus  en  plus 
les  têtes,  le  Général  Hoche  trouva  le  moment  favo- 
rable pour  donner  à  ses  troupes  l'impulsion  désirée. 
— '^  Nous  avons  entendu  l'appel  que  nous  ont  fait 
les  divisions  Augereau,  Joubert,  &c.,  écrivirent- 
elles  au  Direéloire.  Vous  devez  croire  que  nous 
ne  resterons  pas  spectateurs  oisifs  de  leurs  travaux. 
Malgré  vos  sollicitudes  paternelles,  les  enfans,  les 
soutiens  de  la  République,  vilipendés  dans  Tinté- 
rieur,  manquent  de  tout  sur  les  nouvelles  frontières 
que  leur  seul  courage  adonnées  à  la  patrie.  Ce  qui 
devait  le  plus  fixer  l'attention  de  nos  législateurs  a 
été  écarté. ...Ils  se  sont  arrêtés  à  des  objets  futiles.... 
Qui  sait  si  un  de  ces  jours  on  ne  nous  fera  pas  aller 
à  la  messe  ?  Déjci  îious  jeûnons ,„JLt^  cloches  doivent 
être  rétablies,  &  cependant  aucun  plan  de  Jîîiaiices 


(5)  Ce  Message,  en  date  du  10  Août,  indiquait  aussi  d'autres 
cames,  &  entr'autres, — ''  le  projet  clairement  énoncé  de  cahvmicr 
&  Reperdre  les  Généraux  Républicains,  iiommcmmt  ceux  qui  dans 
l'Ouest  de  la  France,  &  ceux,  qui  en  Italie  ont  uni  aux  triomphes 
les  plus  éclatans  une  cmdidîe  foht'ique  qui  Ja'ii  honneur  #  leur  J>h:h- 
soph'îè  C5)  Cl  leur  huînarutc" 
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na  été  adopte,  &  cependant  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie manquent  du  plus  strlci  nécessaire.  Dans  toutes 
les  armées  le  prêt  est  arriéré  de  plusieurs  mois  :  au- 
cuns vêtemens  n'ont  été  délivres  :  nos  hôpitaux 
sont  dépourvus  :  nos  frères  d'armes  malades  ou 
blessés  ineurent  faute  de  secours.  Les  hôpitaux  civils 
sont-ils  mieux,  traités  ?. . . .  Que  nous  importent  les 
cloches  h, ..Les  ^vainqueurs  sont  nuds^  &  la  défaite  n  a 
été  profitable  qu'aux  vaincus.  Sur  plusieurs  points 
les  subsistances  ont  totalement  &  continuellement 
manqué.  Si  les  troupes  ont  vécu,  ce  na  été  quen 
privant  les  habit  ans  des  contrées  ou  elles  se  trouvaient 
des  denrées  7iécessaires  à  leur  existence.  Que  serait-ce 
donc  du  MILLIARD  promis  avec  tant  d'emphase 
lorsqu'on  avait  besoin  de  nos  services  ?  Aucun  de 
nous  n'y  doit  plus  compter,  &  même  il  paraît  qu'on 
nous  réserve  pour  récompense  la  honte  h  le  mépris. 
Dix  mille  officiers,  qui  n'ont  pour  prix  de  leurs 
services  que  les  blessures  dont  ils  sont  couverts, 
languissent  dans  l'intérieur,  sans  appui,  sans  secours. 
Quel  sort  doivent  attendre  ceux  que  leur  zèle  a  re- 
tenus jusqu'à  présent  sous  les  drapeaux  de  la  liberté  ? 
....Quels  ennemis  traiteront  avec  nous,  lorsqu'ils  se- 
ront certains  qu'on  vous  prive  de  tout  moyen  de  contï^ 
nuer  la  guerre  ?...Ct^  Messieurs,  nous  n'en  pouvons 
douter,  veulent  que  le  dernier  de  nous  reste  à  la 
frontière,  &  expie  par  sa  mort  le  crime  d'avoir  vain- 
cu les  Rois  leurs  protecteurs. ...Citoyens  Directeurs, 
il  nous  faut  d'autres  gages  que  des  protestations  hy- 
pocrites, nous  sommes  fatigués  de  vaines  promesses,'^ 
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Ainsi  parlèrent  les  soldats  de  Hoche,  8c  ce  Général 
lança  en  même  tems  ime  espèce  de  manifeste  où  il 
déplorait  le  sort  des  officiers  de  son  état-major,  ré- 
duits ^  disait-il,  a  faire  des  dettes  pour  servir  une  pairie 
ingrate  (6).  Cest  à  la  lecSlure  de  ces  pièces,  dont  il 
n'était  plus  possible  de  douter  que  le  Gouvernement 
ne  fut  l'instigateur,  que  Tliibaudeau,  qu'on  regar- 
dait depuis  quelque  tems  comme  Tun  de  ses  plus 
fermes  appuis,  se  tourna  avec  indignation  contre 
lui.  Alarmé  de  cette  défeélion,  Delleville,  qui 
treize  jours  auparavant  avait  jette  le  masque  en  di- 
sant : — '^  que  la  cause  de  la  démarche  des  défenseurs 
de  la  patrie  était  dans  le  défaut  de  revenus  publics, 
qui  privait  souvent  de  leur  solde  &  de  leur  subsis- 
tance, les  hommes  qui,  depuis  des  années,  ont  versé 
leur  sang  &  ruiné  leur  santé  pour  servir  la  Répu- 
blique,"— ce  même  Delleville  essaya  de  se  retradler, 
&  de  faire  ajourner  l'examen  de  ces  Adresses  en  ras- 
surant ses  collègues  çn  ces  termes  : — "  Ne  croyez 
pas  au  surplus  que  ces  Adresses  soient  le  résultat  du 
vœu  des  soldats.  J'ai  la  preuve  certaine  que  beau- 
coup de  soldats  ne  les  ont  signées,  que  par  ce  qu'on 
leur  a  fait  accroire  qu'il  s'agissait  d'une  augmentation 
de  paye." 

L'ajournement  qu'il  avait  en  vue  par  cette  im- 
posture lui  réussit  d'autant  moins  qu'au  moment  où 

(6)  Ce  fut  apparemment  pour  satisfaire  A  ces  dettes  qu'ils  dis- 
posèrent Clandestinement  d'une  somme  de  736^600  livres,  qui, 
comme  l'a  certifié  le  rapporteur  Dufresne,  disparurent  à  cette 
époque  dam  les  mains  de  Vciat-major  de  V Armée  de  Sambr^  tS^ 
Meuse. 
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iî  prononçait  ces  paroles,  on  apprit  qu'une  partie  de 
Tarmée  de  Hoche  était  en  pleine  marche  sur  Paris, 
&  que  sous  le  prétexte  d'une  nouvelle  expédition  en 
Irlande  (7),  ce  Général  faisait  secrètement  filer  des 
troupes  d'élite  qui  avaient  déjà  dépassé  le  rayon  de 
douze  lieues  tracé  par  la  Constitution  autour  du 
Corps  Législatif.  Les  députés  les  plus  clair- voyans 
ne  purent  plus  se  dissimuler  alors  la  conspira- 
tion du  Gouvernement  ;  mais  au  lieu  de  le  faire 
amener  à  l'instant  à  leur  barre,  ils  se  contentèrent 
de  lui  ordonner  de  faire  placer  sur  les  limites  du 
rayon  constitutionnel,  des  poteaux,  dont  les  ins- 
criptions indiquassent  aux  troupes  que  tel  était  l'es- 
pace qu'elles  ne  pouvaient  point   franchir  (s).     Les 


(7)  Voilà  ]g  préuxte  doux,  le  Gouvernement  colorait  alors  cette 
marche  sur  Paris  ^  mais  on  a  déj-i  vu,  p.  210,  que  dès  que  sa  vic- 
toire fut  assurée,  il  n'a  plus  déguisé  que  ce  brave  Gncral  était 

■  accouru  pour  lui  porter  le  njccu  de  ses  intrcpides  fr'ercs  d armes. 

(8)  Ils  avaient  voulu  singer  les  Romains,  &:  copier  le  fameux 
S enatus- Consulte  qu'on  voit  encore  gravé  sur  le  chemin  de  Ri-- 
mini  à  Césène,  &  qui  dévouait  aux  dieux  infernaux  quiconque^ 
avec  une  seule  cohorte  passerait  le  Rubicon.  L'un  des  membres 
des  Anciens  s'étant  souvenu  des  Marius  &  des  Sylîa,  &  ayant 
ténîoigné  quelques  craintes  sur  certain  Général  Français, 
Dumas  lui-même  s'attacha  ou  à  les  dissiper,  ou  à  s'étourdir 
par  le  discours  suivant. — "•  Ne  craignons  point  que  le  comman- 
dant de  notre  armée  soit  jamais  un  Marius  ni  un  Sylîa.  Quel- 
que talent  qu'on  lui  suppose,  il  ne  pourra  jamais  parvenir  dans 
notre  République  à  asser-vir  le  Sénat  par  la  'violence^  ni  à  établir  la 
Di6tature,  parce  qu'il  abuserait  de  la  reconnaissance  que  ses  seriices 
auraieîit  inspirée.  Le  préopinant,  qui  a  hasardé  cette  comparai- 
sou,  est,  je  suis  sûr,  trop  instruit  de  l'histoire  de  Rome  pour  ne 
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trois  membres  du  Dire6loire  qui  s'étaient  concertéâ 
avec  Hoche,  à  l'insqu  de  Barthélémy  &  de  Carnot^ 
eurent  alors  la  mesure  de  la  pusillanimité  ou  de  la 
désunion  du  parti  dont  ces  triumvirs  avaient  résolu 
la  perte.  Ils  se  virent  sûrs  de  leur  coup,  firent 
élever  les  poteaux,  &  redoublèrent  les  Messages  de 
détresse  auxquels  ils  donnèrent  la  tournure  la  plus 
propre  à  faire  croire  aux  troupes  que  c'était  pour 
elles,  &  pour  elles  seules,  qu'ils  se  trouvaient  aux 
prises  avec  une  faélion  qui  voulait  amener  leur  dé- 
sorganisation par  celle  des  finances. 

Il  y  avait  déjà  près  d'un  mois  que  dans  les  deux 
Conseils,  les  partisans  du  Direé^oire  s'y  étaient  par- 
tagés les  rôles,  pour  préparer  le  peuple  à  l'exécution 
du  plan  qui  éclata  le  4  Septembre.  Dès  le  24 
Juillet,  Tallien  avait  ouvert  la  tranchée  en  faisant 
les  questions  suivantes  : — "  Avons  -  nous  réglé  nos 
finances,  présenté  à  l'Europe  étomiée  le  speâfacle  de 
nos  ressources  &  de  l'énergie  nationale,  de  cette 
énergie,  qui,  même  sous  le  règne  affreux  de  Robes- 
pierre &  de  son  Comité  de  Salut  Public,  soutint  au 
dehors  la  gloire  du  nom  Français  ?" — Moins  fourbe 
ou  plus  ardent,  Guillemardet  dédaigna  tous  ména- 
gemens,  &  monta  peu  de  jours  après  à  la  Tribune, 

pas  sentir  quil  ne  peut  pas  plus  être  établi  de  parallèle  entre  la 
République  Romaine  &  la  République  Française,  qu'il  n'en 
peut  être  établi  entre  les  deux  âges  où  l'une  a  existé  &  où  l'autre 
existe." 

On  verra  bientôt  que  dans  le  tems  même  oi^  Dumas  niait  ce 
faraUele,  son  nom  s'inscrivait  déjcl  sur  la  nouvelle  table  des  pros- 
criptions. 
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où  il  s'exprima  en  ces  termes  : — "  Il  y  a  des  hommes 
qui  vont  dire  au  Gouvernement  :  Nous  avons  la  ma- 
jorité des  Conseils.  Suivez  notre  volonté.  Qjiatre 
Ministres  nous  déplaisent.  Chassez  les.  Telle  est  la 
volonté  du  Conseil  àf  des  journaux  qui  dirigent  la 
bonne  opinion pihlique.  Nous  le  voulons  :   sans  cela 

POINT    DE   FINANCES,    POINT   d'aRMÉE^  PLUS   DE 

PAIX.,    Ce  ne  sont  point  des  suppositions." 

En  voyant  enflammer  à  ce  point  la  querelle, 
Laussat  eut  la  prévoyance  d'en  deviner  les  résultats 
Se  l'adresse  de  s'en  mettre  à  l'abri  en  prononçant  en 
faveur  du  Dire6loire,  un  plaidoyer  très-artificieux, 
qui  mérite  de  trouver  place  ici,  parce  qu'il  présente 
une  assez  juste  idée  du  point  où  en  était  ce  grand 
procès,  sept  jours  avant  que  la  force  armée  vint  le 
décider  à  la  pointe  de  la  bayonnette. 

*'  Le  corps  politique,  comme  le   corps  humain, 
ne  se  nourrit  pas  de  disputes  8c  de  paroles.     Réser- 
vons le  pouvoir  qui  nous  est  donné  de  fermer  le 
trésor  public,  pour  les  circonstances  malheureuses  8c 
rares   où  nous  aurions  évidemment  à  craindre  pour 
la  liberté  nationale. ...Quoi  1  à  la  fin  d'une  guerre  la 
plus  dispendieuse  dont  les  hommes  ayent   conservé  la 
mémoire^  avec  oOO  mille  soldats  encore  sous  les  dra- 
peaux, 8c  des  arsenaux  maritimes  de  toutes  parts 
en  aélivité,  au  sortir  de  sept  années  de  misères  ac- 
crues dans  la  même  proportion  que  45  milliards  de 
papier-monnaie  ;    serait-il  défendu   de  croire    aux 
justes  8c  urgentes  nécessités  de  l'Etat  ?... .Qu'on    ne 
dise  pas  qu'on  détourne  l'application  des  deniers. 
Oïl  la  détourne  sans  doute  ;  mais  pour  acquitter  les 
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soldes^  le  pain^  la  viande,  les  fourages,  l'habillemenf^  j 

les  étapes,  les  hôpitaux  des  armées  de  terre  &  de  j 

mer,  &  ce  serait  un  crime  que  de  ne  la  pas  détour-  \ 

ner  pour  de  pareils  objets... .A  chaque  Message  im-*  ' 

portant,  j'entends   répéter   par   écho  :   //  îiy  a  que  \ 

trop  de  contributions  :  les  besoins  de  Van  V  seront  \ 

surabondamment  couverts  :  réglez  vos  fayemens,  di-  j 

viinuez  vos  dépenses  &  vos   recettes  suffiront...^ç,  . 

passons  pas  le  stridl:  nécessaire,  une  fois   convenu,  I 

qu'il  soit  mis  à  l'abri  des  incertitudes  &  des  déficits. 

Recourons  aux  impôts  les  moins  onéreux,  diversifons  ' 

les,  &  forts  des  opinions  des  esprits  sages  &  de  l'ex-   ; 

périence  des  peuples,  ne  prononçons  pas  nos  exclu-   i 

sions  au  gré  des  systèmes  ;  ne  reprouvons  irrémissi-   j 

blement   que   ce    qui  pourrait  altérer  l'essence  de   ' 

notre  constitution.     En   dernière  analyse,  quand  je    \ 

verrai  les  services  assurés,  quand  il  ne  me  sera  pas    | 

démontré  que  le  Diredloite  ne  saurait  avec  18  ou  20 

millions  par  mois,  suffire  à  40  ou  50  millions  ^/^  dé-    I 

penses  de  première  nécessité^  alors  s'il  éprouve  de  la    ; 

détresse,  je  l'accuserai  de  malversation»"  j 

Si  ce  député  cherchait  à  se  concilier  la  faveur  des 
armées,  Thibaudeau  soutint  un  rôle  tout  opposé  &    1 
d'autant  plus  noble  qu'il  ne  pouvait  s'en  dissimuler 
le  péril. — '•  La  portion  armée  de  la  nation  a-t-elle 
des  reproches  à  faire  au  Corps  Législatif?  dit-il  le     ! 
21  Août.     Une   seule  réponse  détruirait  l'inculpa- 
tion.    A  quelle  époque,  dans   quels  termes  avez-     =j 
vous  refusé,  avez-vous  différé  les  fonds  exigés  par     1 
la  guerre  &  demandés  pour  elle  ?     Non  contens  de 

les 
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les  avoir  votés  avec  urgence,  vous  avez  ordonne 
que  les  autres  parties  du  service  public  restassent 
immobiles  jusqu'au  moment  où  celui  des  armées 
serait  rempli.  Cette  prime  de  préférence  était  due 
sans  doute  par  la  patrie  aux  vainqueurs  républi- 
cains :  mais  les  rentiers  ne  leur  abandonnent-ils 
pas  le  pain  de  leur  misère  ?  Les  magistrats  ne  sa- 
crifient-ils pas  tous  leurs  besoins  au  besoin  de  la 
justice  ?  Les  agens  administratifs  ne  sont-ik  pas  pri- 
vilégiés pour  les  privations  &  les  souffrances  ?  Quoi 
donc  !  Tous  les  revenus  de  la  France,  tout  le  pro- 
duit de  ses  impôts,  l'emprunt  forcé,  les  mandats,  les 
domaines,  les  contributions  en  pays  ennemis,  les 
réquisitions  de  tout  genre,  ce  capital  immense,  dont 
les  seuls  intérêts  surpasseraient  le  revenu  des  nations 
les  plus  riches,  serait-il  donc  insuffisant  pour  sol- 
der nos  victoires  ?  Vous  vous  êtes  appliqués  sans 
relâche  à  régulariser  tous  les  fonds  &  leur  emploi." 

Cette  espèce  d'apologie  du  Corps  Législatif  eût 
été  susceptible  de  quelques  controverses,  mais  ce 
qui  ne  pouvait  pas  en  faire  naître,  c'est  la  partie  de 
son  discours  où  Thibaudeau  invoqua  l'article  de  la 
Constitution  qui  porte,  que  la  force  publique  est  es- 
sentiellement obéissante,  que  nul  corps  armé  7îe  peut  dé- 
libérer,— "  Et  l'on  tolérerait,  s'écria  l'orateur  après 
avoir  cité  cet  article,  l'on  tolérerait,  que  sous  la 
forme  de  délibérations  ou  d'adresses  individuelles, 
ou  sous  tout  autre  prétexte,  les  Chefs  des  armées 
pussent  influencer  l'action  du  Gouvernement,  par 
l'expression  du  vœu  de  quatre  cents  mille  hommes 
qu'ils  commandent  î" 

Vol.  L  Q. 
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Cest  ce  rapport  qu'il  termina  en  adressant  à  ces 
quatre  cents  mille  hommes  l'apostrophe  suivante.  Le 
Corps  Législatif  est  la  citadelle  de  la  Constitution  ; 
vons  vouliez,  mourir  four  elle,  &  vous  alliez  V  assiéger! 

Il  était  trop  tard  pour  les  arrêter  avec  des  haran- 
gues patriotiques.  Hoche  &  Jourdan  les  enflam- 
maient de  plus  en  plus^  le  premier  leur  écrivait  que 
leurs  frères  d'armes  avaient  été  accueillis  en  France 
comme  des  brigands.  Le  second  monta  à  la  tribune 
pour  déclarer,  qu  H  était  des  communes  où  il  suffisait 
de  porter  Vlialnt  national  'pour Des  murmures  uni- 
versels l'empêchèrent  d'achever;  mais  Bentabolle  s'y 
prit  avec  plus  d'adresse,  car  afin  de  brouiller  irré- 
missiblement  les  troupes  avec  les  représentans  du 
peuple,  il  mit  en  jeu  le  puissant  ressort  de  l'inté- 
rêt ;  il  déclama  contre  la  résolution  qui  venait  de  le- 
ver le  séquestre  sur  les  biens  des  ascendans  des  émi- 
grés, il  affirma  que  ces  biens  étaient  V hypothèque  spé- 
ciale du  milliard  promis  aux  armées,  8c  dénonça 
clairement  à  celles-ci  la  majorité  de  son  Corps, 
comme  leur  ayant  enlevé  cette  hypothèque  pour  fa- 
voriser à  leurs  dépens  les  royalistes. 

Tant  de  manœuvres  étaient  peu  nécessaires  pour 
exaspérer  les  troupes  :  leur  dénuement  toujours 
croissant  ne  les  disposait  que  trop  à  des  aéles  de  vio- 
lence. Pendant  trois  semaines  que  se  prolongèrent 
ces  nouveaux  débats,  les  deux  Conseils  reçurent 
coup  sur  coup  les  avis  les  plus  alarmans.  Fabre  se  fit 
entre  autres  un  plaisir  malin  de  venir  leur  annoncer 
— "  qu'une  compagnie  à  laquelle  il  était  dû  5  à  () 
millions  ayant  cessé  tout  à  coup  le  service^   &c  les 
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fournitures  ayant  cessé  dans. le  département  delà 
Meurthe  &  autres  environnans^  il  avait  fallu  recourir 
aux  réquisitions,  &  enlever  les  caisses  des  payeurs 
généraux." — Un  autre  député  ajouta — ^^qii'il  en  était 
de  même  de  Tarmée  du  Rhin  &  Moselle,  &  qu'elle 
ne  vivait  que  du  produit  des  réquisitions  faites  dans 
ces  départemens." — Le  Général  Hoche  publia  en 
même  tems  une  lettre  où  il  déclarait  que  ses  soldats 
étaient  absolument  nuds,  &  que  depuis  trois  mois  & 
demi  il  faisait  vivre  50  mille  hommes  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  sans  qu'il  eût  été  délivré  ni  de  l'ar- 
gent ni  même  des  bons  aux  fournisseurs. 

Il  ne  paraîtra  point  étonnant  qu'au  premier  avis 
de  ces  nouvelles  réquisitions,  Barbé  se  fût  écrié  que 
si  l'on  ne  mettait  fin  à  un  pareil  état  de  choses,  on 
ne  trouverait  plus  de  ressources  que  dans  des  contri- 
hutio7is  militaires  exigées  militairement,  &  que  le 
peuple  vainqueur  serait  traité  comme  les  nations  vaui-* 
eues.  Mais  comment  s'expliquer  que  ni  Barbé,  ni 
les  autres  amis  des  loix,  n'eussent  élevé  une  seule 
plainte  lors  de  l'expédition  d'Irlande,  pour  l'appro- 
visionnement de  laquelle  le  Gouvernement  consti- 
tutionnel avait  fait  enlever  de  force  les  bestiaux  des 
habitans    du  Finistère  ?  (9)    Quoi  !   déjà  alors,   le 


(9)  On  peut  lire  dans  le  Moniteur  une  pétition  de  plusieurs 
habitans  dii  Finistère,  réclamant  le  payement  des  bestiaux  qui 
leur  ont  été  enlevés  pour  l'expédition  d'Irlande.  Quoiqu'elle 
ne  se  trouve  que  dans  le  Moniteur  du  15  Août,  il  est  difficile 
de  croire  qu'une  exaétion  si  caractérisée^  fût  demeurée  jusque» 
alors  inconnue. 
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Diredloire  s'était  permis  des  enlèvement  militaires  !  ♦' 

Tous  ceux  des  députés  qui  veillaient  sur  la  Cons-  \ 

tition  restèrent  muets,   &  cependant    ils  oselit  dire  ^ 

aujourd'hui  que  cette  Constitution  n  a  été  violée  que  i 

du  jour  où  Ton  est  venu  les  enlever  eux-mêmes  sur  i 

leurs  sièges  !  \ 

Ces  réquisitions  militaires  n'avaient  pas  laissé  ce- 
pendant que  de  suppléer  jusqu'à  un  certain  point  \ 
aux  approvisonnemens  des  troupes  :  mais  ce  qui  ex-  '■. 
cita  parmi  elles  les  plus  violens  murmures,  c'est  que  i 
leur  solde,  qui  n'était  qu'un  objet  d'environ  quatre  ^ 
à  cinq  millions  par  mois,  se  trouva  presque  gêné-  I 
ralement  suspendue  depuis  l'arrivée  des  nouveaux  i 
députés  dans  le  Corps  Législatif.  On  conçoit  quelle  ; 
prise  cette  suspension  avait  donné  au  Direéloire  ' 
pour  en  rejetter  l'odieux  sur  cette  classe  de  députés,  ! 
en  les  accusant  de  lui  resufer  obstinément  des  sub-  \ 
sides. 

Dès  le  14  Août,  l'un  d'entr*eux  les  avait  informé — -  1 

"  que  des  lettres  du  Bas  Rhin  lui  annonçaient  que  la  1 

solde  n'était  pas  payée,  qu'un  mécontentement  com-  ^ 

mençait  à  se  manifester  parmi  quelques  troupes,  &  i 

qu'on  leur  insinuait  que  le   Corps   Législatif  était  • 

la  cause  du  retard  que  le  payement  de  leur  solde  ■ 

éprouvait. — "  On  semblait  se  plaire  encore  à  révo-  "  i 

quer  ces  faits  en  doute,  lorsque  le  Rapporteur  Du-  \ 

fresnes,  qui   un  mois  auparavant  avait  certifié  que  i 

l'armée  de  Sambre  &  Meuse  était  parfaitement  au  ■ 

courant^  se  rétraéla  de  la  manière  suivante,  le   27  ■ 

Août. — "  Il  est  arrivé  à  Paris  le  citoyen  Willaume,  i 

payeur-général  de   l'armée  de  Sambre   &  Meuse  :  j 
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plein  de  zèle  pour  le  service  auquel  il  est  attaché, 
il  a  accouru  pour  prévenir  les  commissaires  de  la 
trésorerie,  que  la  solde  de  cette  armée  est  arriérée 
d'un  mois  &  demi,  &  pour  solliciter  vivement  des 
secours,  attendu  que  les  caisses  des  neuf  départe- 
mens  de  la  Belgique  qu'on  lui  a  afFeélées,  &  les  au- 
tres pays  conquis,  n'ont  produit  que  700,000  liv. 
dans  tout  le  mois  de  Thermidor." 

Croirait-on  qu'après  tant  d'avis,  sinistres  avant- 
coureurs  du  sort  qui  les  menaçait,  les  membres  les 
plus  distingués  du  parti  modéré  se  flattèrent  encore 
de  calmer  les  armées,  Se  même  de  les  convertir  en 
débitant  de  belles  phrases  à  la  tribune  ?  Dumolard 
en  avait  donné  le  premier  exemple  en  s'adressant  à 
elles  en  ces  termes. — '^  Intrépides  soldats  de  la  li- 
berté, qu'au  nom  de  la  liberté  même,  on  cherche  à 
soulever  contre  ses  premiers  dépositaires,  dites  à  nos 
calomniateurs  qu'on  ne  cesse  pas  d'être  Républicain 
parce  qu'on  veut  être  juste,  &  que  la  justice  de  vos 
représentans  est  un  gage  de  plus  de  leur  recon- 
naissance pour  vos  services  immortels." 

Le  lendemain  du  jour  où  il  s'adressait  ainsi  à  la 
masse  des  soldats  dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents, 
Dumas,  dans  celui  des  Anciens,  employa  toutes  les 
flatteries  de  l'éloquence  pour  désarmer  les  chefs  de 
ces  soldats. — "  Des  Généraux  célèbres,  dit-il,  qui 
voient  devant  eux  le  plus  glorieux  avenir,  la  vie 
de  Pompée  &  la  vieillesse  de  Timoléon,  ne  terniront 
jamais  dans  des  attaques  Catilinaires  des  noms  aussi 
illustres." 

Q  3 
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Thibaudeau  ne  se  dissimulant  plus  Tinutilité  des 
exhortations  patriotiques,  comprit  enfin  que  Tuni- 
que moyen  d'arrêter  ces  Généraux^   leurs  soldats  & 
le  Diredloire,  était  d'acquiescer  aux  nouveaux  im- 
pôts demandés.     C'est  sans    doute  dans   l'espoir  de 
suspendre  cette  conspiration^  qu'il  donna  aux  Con- 
seils menacés  les  avis  suivans,  qui  ne  précédèrent 
que  de  trois  jours  la  grande  catastrophe  dont  il  vou- 
lait les  préserver. — "  Il  est  impossible,  dit-il,  que  le 
Corps  Législatif  s'endorme  plus  long-tems  dans  une 
fausse  sécurité,  &  qu'il  partage  le  système   d'inertie 
qu'on  lui  fait  suivre  depuis  quelques  mois.   Comme 
membre  de  la  Commission  de  surveillance,  je  con- 
nais l'embarras  des  circonstances  :  il  faut  secouer  les 
préjugés    que   l'on   a  contre  tous  impôts  indiredls. 
A  tort,  l'on  prétend  qu'ils  sont   contraires  à  la  li- 
berté ;     tout  ce  que   je  sais,  c'est  qu'ils  le  sont  à  la 
bourse  :  mais  il  faut  braver  les  craintes,  &  s'occuper 
enfin  de  fournir  aux  besoins  pressans  du  trésor  pu- 
blic.    Il  n'est  aucun  membre  de    cette  assemblée, 
qui,  appelle  à  la  Commission  des  finances,  ne  soit 
alarmé  de    l'état  effrayant  où  se   trouve  la  trésore- 
rie.    La  situation   de  l'armée  du  Rhin    &  Moselle 
est  affreuse.     Cette  brave  armée,  qui  est  restée  im- 
vioVîU  au   milieu  des  passions  diverses  qui  fermen- 
tent autour  d'elle,  éprouve  un  arriéré  de  trois  mois 
dans  la  solde.     Les  Commissaires  de  la  trésorerie  en 
sont  instruits.     Nous   l'avons  dit  à  la  Commission 
des  finances.     Nous  lui  avons  transmis  une  lettre 
jdu  Général  en  chef  de  cette  armée,  &  une  autre  du 
î^inistre  de  la  guerre  qui  nous  peignent  le  danger 
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imminent  que  court  la  chose  publique.  Les  be- 
soins sont  tels^  que  pour  y  faire  face,  Ton  a  été 
obligé  de  faire  des  réquisitions  clans  les  départemens 
du  Rhin.  Ainsi  Ton  grève.  Ton  ruine  les  citoyens, 
on  les  met  dans  T impossibilité  de  payer  leurs  contri- 
huiions,  &  les  Bons  que  l'on  reçoit  d'eux  en  paye- 
ment, sont  des  valeurs  mortes  pour  le  trésor  pu- 
blic. Cependant  il  fallait  faire  vivre  l'armée  ;  sa7is 
cela,  les  soldats  se  seraient  débandés  faute  de  solde  & 

de  nourriture Et  cependant  on    s'endort  sur  le 

précipice,  on  rejette  les  impôts  indirects  ;  on  aime 
mieux  voir  toutes  les  branches  du  service  public 
manquer,  h  s'exposer  à  périr  sous  l'écroulem.ent  de  la 
machine  publique.  Oui,  il  faut  le  dire,  il  y  a  dans  la 
Commission  des  finances  une  habitude  de  sécurité, 
qui  est  inexplicable  au  m^iHeu  des  besoins  qui  nous 
pressent,  &  des  préjugés  contre  les  impôts  indireéls, 
qui  ne  lui  permettent  pas  d'en  proposer  l'établisse- 
ment. Cependant  elle  reste  muette,  elle  ne  propose 
aucune  autre  ressource  ;  elle  croit  qu  en  s" endormant 
de  la  sorte,  les  affaires  s'arrangent  d'elles-mêmes. 
Non,  il  est  impossible  qu'un  pareil  état  de  choses 
subsiste  plus  long-tems,  8c  il  est  de  la  dernière  ur- 
gence que  vos  Commissions  soient  renouvellées. 
Vos  ressources  pour  faire  face  aux  dépenses  extraor- 
dinaires sont  nulles  ;  1^.  par  le  retard  des  mesures  pri- 
ses pour  l'aliénation  des  domaines  nationaux:  1°,  par 
la  tiédeur  que  les  citoyens  montrent  à  en  acquérir. 
D'une  autre  part,  il  est  impossible  que  les  dépenses 
extraordinaires   soient  payées  par  les  recettes  ordi-» 
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iiaires.  Il  faut  donc  créer  dés  ressources  nouvelles^ 
&  comme  la  Commission  demeure  muette  à  cet 
égards  j'en  demande  le  renouvellement,  ainsi  que  de 
celle  des  dépenses  8c  de  la  surveillance  de  la  tréso* 
rerie  ;  car  il  faut  que  chacun  des  membres  de  cette 
assemblée  supporte  à  son  tour  la  responsabilité." 

Quoique  ce  discours  ne  s'accorde  pas  très  bien  avec 
le  précédent,  où  l'auteur  venait  d'attester  que  loin  de 
s'être  eridormï,  le  Corps  'Lig\ûdX\î^€\.2ii\.  appliqué  sans 
relâche  à  régidariser  tous  les  fonds  àf  leur  emploi  ; 
le  danger  des  circonstances  excuse  cette  contradic- 
tion. D'ailleurs,  il  faut  convenir  que  ce  n'était  pas  la 
première  fois  que  ce  député  hravaït\t?>  préjugés  des 
Français  contre  les  impôts  indiredls  ;  &  rien  de  plus 
mérité  que  la  censure  qu'il  se  permit  contre  toutes 
les  Commissio-ns  des  finances  qui  les  avaient  repous- 
ses :  mais  la  proposition  qu'il  y  ajouta  de  nommer 
d'autres  Commissaires  pour  créer  des  ressources  nou- 
velles, ne  pouvait  être  évidemment  qu'un  trait  de 
désespoir.  Thibaudeau  était  trop  éclairé  pour  ne 
pas  comprendre  qu'on  ne  recrée  pas  avec  de  simples 
décrets  des  ressources  détruites,  &  qu'afin  d'aug- 
m^enter  le  revenu  d'un  Etat,  il  ne  suffit  point  de 
multiplier  les  impositions,  de  les  diversifier ,  de  les 
distinguer  en  directes  &  indireâîesy  ni  même  de  les 
répartir  avec  égalité. 

Au  reste,  il  est  évident  que  les  Conseils  n'a- 
vaient que  le  choix  des  fautes,  puisque  Thibau- 
deau, avec  sa  perspicacité,  ne  voyait  plus  pour 
eux  d'autre  moyen  de  salut,  que  de  découvrir  à 
l'instant  même  quelque  ressource  suffisamment 
produélive  pgur  fairç  |-enoncer  le    Direéloire  au 
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projet  d'arracher  des  subsides  par  la  force.    Cepen- 
dant, si  au  lieu  de  chercher  des  remèdes  au  lom 
quand  le  mal  était  près  d'eux,   les  représentans  du 
peuple  lui  avaient  fait  dans  cette  occasion  un  appel, 
énergique,  s'ils  lui  avaient  peint  le  despotisme  mi- 
litaire dont  la  nation  était  menacée,  &  les  dangers 
personnels  que  couraient  ses  défenseurs  ;  si  en  pre- 
nant l'engagement  de  les  braver  pour  elle,  ils  l'avaient 
invitée  de  son  côté,  à  prendre  envers  eux  l'engage- 
ment solennel  de  ne  plus  payer  d'impôts  du  moment 
oiile  Dire6loire  tenterait  la  moindre  violence  contre 
le  Corps  Législatif;  un  semblable  appel  aurait  pu 
avoir  quelque  succès,  il  aurait  pu  déconcerter  ou  du- 
moins  intimider  le  Diredloire,  en  indiquant  aux  dé- 
partemens  la  marche  la  plus  sûre  à  suivre,  pour  mettre 
en  peu  de  tems  les  usurpateurs  aux  pieds  de  la  na- 
tion. En  un  mot  il  n'est  point  impossible,  que  la  seule 
menace  de  quelque  association  pareille  entre  tous  les 
contribuables,  ou  la  crainte  de  leur  résistance  passive 
eussent  conduit  le  triumvirat  à  des  réflexions  séri- 
euses, &  qu'elles  l'eussent  ramené  à  l'opinion  des 
Directeurs  Carnot  &  Barthélémy  qui  s'accordaient 
à  ne  voir  le  salut  de  la  chose  publique  &  la  restau- 
ration des  finances,  que   dans  une  paix  prompte, 
générale  &  modérée. 

Peu  de  jours  avant  que  Thibaudeau  eût  reproché 
à  la  Commission  de  rester  muette^  elle  venait  de 
faire  autoriser  le  Directoire  à  livrer  aux  fournisseurs 
des  nouvelles  ordonnances.  Il  est  vrai  qu'on  ne  lui 
permit  d'en  émettre  que  sur  les  recettes,  présumées 
dps  mois  de  Fnidtidoj:  &  de  Vendémiaire,  &  seule- 
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ment  jusquà  concurrence  de  25  inUJions  ;  mais  ce 
décret  sandlionné  le  20  Août,  fut  accompagné  d'un 
autre  qui  autorisa  les  Commissaires  de  la  trésorerie 
à  vendre  tout  ce  qui  restait  de  Rescriptions  Bataves, 
pourvu  nêanmo'ms  qu'ils  rien  disposassent  pas  au- 
dessous  de  bOpour  cent.  Malheureusement  les  trai- 
tans  qui  avaient  reçus  ces  Rescriptions  en  gage,  re- 
fusèrent de  s'en  désaisir,  en  alléguant  qu'ils  les 
avaient  eux-mêmes  engagées  à  d'autres  Capitalistes. 
Ce  fut  en  apprenant  que  cette  faible  &  dernière  res- 
source venait  de  s'évanouir  que  le  député  Bérenger 
interpella  le  parti  menacé  en  s'écriant.  Quon  nous 
dise  avec  franchise^  si  Ton  peut  sauver  les  finances  de 
la  République,  Ce  fut  aussi  à  ce  nouveau  cri  de 
détresse  &  dans  cette  séance  du  25  Août,  que 
Fressenet  jetta  en  avant  une  idée  vraiment  Jiou- 
velle\ — "  Pourquoi^  dit  gravement  celui-ci,  pour- 
quoi  ne  créerait-on  pas  une  caisse  d' amortissement ^ 
à  laquelle  on  afFeélerait  un  vingtième  de  toutes  les 
recettes^  &  qui  servirait  à  acheter  des  créances  sur 
l'état  portant  intérêt?  Pourquoi  n'emprunteriez- 
vous  pas  de  vos  voisins  un  établissement  aussi  sage, 
&  dont  les  effets  chez  nous  seraient  bien  plus  sen- 
sibles ?"  (10) 


(10)  Comme  personne  ne  s'avisa  de  répondre  à  ces  pourquoi,  il 
n'est  peut-être  pas  inutile  d'informer  ici  le  Citoyen  Fressenet 
&  tous  les  Contrôleurs  Généraux  qui  ont  si  souvent  entretenu 
la  France  de  caisses  d'amortissement,  que  bien  loin  qu'une  caisse 
pareille  puisse  suppléer  à  un  dljicit  existant,  elle  l'augmente 
au  contraire.     Ce  n'est  qu'après  l'avoir  comblé  &:  changé  en 
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Je  dois  rendre  à  ses  collègues  cette  justice,  qu'ils 
ne  daignèrent  pas  même  relever  sa  proposition,  & 
qu'en  cherchant  des  idées  nouvelles  pour  sauver  les 
finances,  les  plus  éclairés  n'en  découvrirent  qu'une 
seule,  la  paix.  Celui  d'entr'eux  qui  la  recommanda 
avec  le  plus  de  force  au  Direéloire,  mérite  une  men- 
tion d'autant  plus  honorable,  que  c'est  Tronçon  du 
Coudray,  le  même  qui,  une  année  auparavant,  avait 
annoncé  avec  tant  d'emphase  à  la  tribune,  que  la 
valeur  des  troupes  Françaises  était  le  premier  fonds 
du  trésor  public  ;  ce  qui  signifiait  clairement  que  la 
guerre  &  les  contributions  des  vaincus  étaient  le 
grand  secret  des  finances  de  la  République.  Et  bien. 


surplus,  qu'on  peut,  comme  en  Angleterre  &  en  Saxe,  verser 
ee  surplus  annuel  dans  une  caisse  destinée  à  racheter  chaque 
annte  des  effets  publics  ;  &  à  en  accumuler  les  intérêts  pour  en 
racheter  d'autant  plus  l'année  suivante.  Mais  la  plus  insensée 
de  toutes  les  spéculations  financières,  est  celle  de  prétendre  af- 
feéter  une  branche  quelconque  de  revenu  à  ces  rachats  extraor- 
dinaires, avant  d'être  assuré  de  pourvoir  aux  dépenses  ordinai- 
res. En  veut-on  un  exemple  remarquable  &  récent  ?  Suppo- 
sons que  la  trésorerie  Française  eût  versé,  il  y  a  trois  ans,  onze 
cents  mille  livres  dans  une  caisse  pareille  3  il  y  a  apparence  que 
cette  caisse  aurait  pu  racheter  &  éteindre  18  à  20  millions  d'm- 
criptions.  Mais  on  peut  se  rappeller  que  dans  le  même  tems  le 
Comité  de  salut  public  se  trouva  dans  un  besoin  si  pressant, 
d'une  somme  de  onze  cents  mille  livres  dùfs  aux  fournisseurs  du 
Havre,  qui  menaçaient  de  cesser  rapprovisionncnient  de  Paris, 
que  pour  les  satisfaire  &  s'acquitter  envers  eux,  il  créa  en  leur 
faveur  200  millions  d^ inscriptions  nouvelles  ;  d'où  l'on  voit  que 
s'il  avait  eu  à  sa  disposition  les  onze  cents  mille  livres,  &  qu'il 
îes  eût  affeétées  à  un  fonds  d'amortissement,  cet  emploi  aurait 
coûté  180  millions  à  la  République, 
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lorsque  ce  député  eut  la  preuve  que^  malgré  le  pil- 
lage de  l'Italie^  la  nouvelle  campagne,  loin  de  four- 
nir des  fonds  au  trésor  public,  avait  achevé  d'épuiser 
ceux  qu'y  versait  le  peuple  Français,  lorsqu'il  en- 
tendit les  deux  partis  demander  à  grands  cris  quel- 
que idée  nouvelle,  il  eut  le  courage  de  se  rétraéler. 
Se  termina  le  20  Août  un  long  rapport  sur  les  fi- 
nances par  les  paroles  suivantes.  La  paix  !  la  paix  / 
Voilà  le  SECRET  a8uel  de  nos  finances  y  il  n'en  est 
POINT  d'autre.  (11) 

La  candeur  d'un  pareil  aveu  est  méritoire  sans 
doute  ;  mais  je  nie  la  dernière  assertion  de  cet  ora- 
teur, comme  je  lui  avais  nié  la  précédente.  (12) 
J'affirme  que  l'unique  secret  de  la  restauration  des 
finances  Françaises  tient  aujourd'hui  à  celle  de  la 
Royauté.  Je  m'engage  à  prouver  o^'ihien  est  point 
d'autre,  &  je  me  propose  de  développer  par  des 
faits  dans  la  suite  de  cet  écrit,  une  double  vérité 
que  jusqu'ici  le  peuple  Français  n'a  pas  même  soup- 
çonnée ;  savoir,  que  de  tous  les  régimes  connus,  le 
plus  dispendieux  pour  un  grand  peuple,  est  le  ré- 
gime républicain  fondé  sur  l'égalité,  comme  le  plus 
économique,  sans  aucune  espèce  de  comparaison, 
est  celui  de  la  Monarchie  tempérée. 


(11)  11  y  ajouta  ces  mots. — '*■  Et  si  l'on  nous  renvoyé  encore 
ce  refrain,  que  les  finances  sont  aussi  le  moyen  d'arriver  à  la  palx^ 
je  rappelle  le  tableau  des  ressources  que  nous  avons  prodiguées 
pour  l'obtenir." 

(12)  Voyez  page  66  de  Vlnstoire  de  Vadm'mlstraiïoîî  des  finances 
ie  h  République  Française  feîidant  Tannée  1  "JQQ, 
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J'approche  enfin  de  la  crise  du  18  Frudliidor,  Se 
j'en  suis  à  comprendre  comment  les  représentans 
menacés  purent  se  flatter  encore  d'y  échapper, 
lorsque  le  Jacobin  Talot  eut  jette  le  masque  en 
répliquant  de  la  manière  suivante  à  ceux  d'entr'eux 
qui  s'étonnaient  de  ce  que  la  force  armée  eût  osé 
leur  diéler  ses  volontés  &  les  menacer  en  cas  de 
refus. — "  Les  militaires  absens  depuis  sept  années 
de  tous  les  objets  qui  leur  sont  chers,  touchant  au 
moment  d'une  paix  glorieuse,  écoutant  des  récits 
fins  ou  mo'ms  exaâîs  sur  notre  situation  intérieure, 
entendant  dire  que  tout  va  de  mal  en  pis  dans  la 
République,  &  que  le  prix  de  leurs  travaux  est  prêt 
à  leur  échapper  ;  ils  ne  voyent  que  la  patrie  en 
danger  &  ne  consultent  que  leur  haine  pour  ses  en- 
nemis, Oest  la  dernière  feuille  de  chêne  quils  veuil- 
lent ajouter  à  leurs  couronnes  civiques'"' 

A  moins  d'un  aveuglement  singulier,  il  était  im- 
possible de  ne  pas  voir  que  cette  dernière  feuille  de 
chêne  serait  cueillie  en  donnant  l'assaut  au  Corps' 
Législatif.  Le  Directoire  mettait  d'ailleurs  si  peu 
d'importance  à  cacher  qu'il  leur  préparait  incessam- 
ment cette  nouvelle  couronne  civique,  que  dès  le  2/ 
Août,  son  Président  La  Reveillère,  en  se  plaignant 
de  Vinsolence  de  ceux  des  législateurs  qui  avaient 
élevé  des  doutes  sur  la  justice  de  ses  mesures  envers^ 
Gênes  &  Venise,  ajouta  ces  mots  très  significatifs  r 
Seynhlahle  à  Hcrcide,  la  Répihlique  étouffera  tous  les 
serpens  qui  assiègent  son  berceau. 

Tandis  que  les  députés  désignés  ainsi  sous  le  nom 
de  serpens  lui  rendaient  à  leur  tribune  inve(^ives- 
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pour  invedlives,  Pichegru  &  Willot  préparaient  le 
seul  moyen  de  défense  qui  eût  pu  sauver  la  Répu- 
blique du  danger  qu'elle  courait.  Ils  en  avaient  me- 
suré toute  rétendue  du  moment  où  les  troupes  fu- 
rent mises  en  scène.  Ces  deux  Généraux  savaient 
qu'elles  sont  toujours  des  inslrumens  dociles  entre 
les  mains  de  leurs  chefs,  &  tout  en  sollicitant  le 
décret  qui  leur  opposa  une  barrière  constitution- 
nelle, ils  n'avaient  point  dissimulé  que  cette  frêle 
barrière  serait  aisément  renversée,  à  moins  que  tous 
les  Français  amis  des  loix,  ne  se  tinssent  prêts  à  la 
défendre  les  armes  à  la  main.  Lorsqu'à  la  récep- 
tion des  adresses  fulminantes  de  l'armée  d'Italie, 
Willot  entendit  les  principaux  orateurs  de  son  corps 
citer  la  constitution  &  se  perdre  en  longs  discours 
où  ils  se  comparaient  au  Sénat  Romain,  il  les  inter- 
rompit par  ces  mots  :  Marïus  peut  arriver  aux  portes 
de  Roms,  &  s*îndïgner  de  ce  que  les  sénateurs  delï^ 
llrent,  Pichegru  le  seconda  en  déclarant  sans  dé- 
tour, qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  la  liberté  que  dans 
la  réorganisation  immédiate  des  gardes  nationales  ; 
&  c'est  dans  cette  occasion  qu'il  adressa  à  tous  ses 
compatriotes  ces  paroles  qu'ils  n'étaient  plus  dignes 
d'entendre. — Voulez-vous  jouir  paisiblement  de  vos 
Viens  f  Armez  vous  pour  Vexéciiùon  des  loix  qui  les 
protègent. 

Ce  ne  fut  pas  sans  une  vive  &;  longue  opposition 
qu'il  parvint  à  emporter  ce  décret  qui  autorisa  les 
propriétaires  à  reprendre  leurs  armes,  &  c'est  à  mes 
yeux  celui  qui  les  a  couverts  de  plus  d'ignominie  ; 
car  ce  même  peuple  qui,  dans  Torigine  de  la  Révo- 
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lution^  &  au  premier  tocsin  de  la  liberté,  s'était  levé 
avec  tant  d'enthousiasme  pour  la  conquérir  ;  ce 
peuple  qui  venait  d'exciter  ses  mandataires  à  la  ré- 
sistance, &  qui  leur  avait  juré  de  mourir  avec  eux 
pour  la  constitution  qu'ils  défendaient  ;  ce  même 
peuple  qui  n'avait  cessé  de  crier  à  la  tyrannie  de 
ceux  qui  avaient  supprimé  la  garde  citoyenne  ;  ce 
peuple  parut  comme  anéanti,  lorsqu'il  apprit  que  ses 
représentans  venaient  de  l'autoriser  à  s'armer  de 
nouveau,  qu'ils  l'y  invitaient,  qu'ils  l'en  conjuraient 
même  au  nom,  des  dangers  qui  menaçaient  la  nation, 
ses  représentans,  ses  propriétés  &  ses  loix.  Pendant 
l'intervalle  qui  s'écoula  entre  la  sanélion  de  ce  dé- 
cret, &  l'assaut  que  livra  le  Diredloire  à  ceux  qui 
l'avaient  proposé,  je  ne  crois  pas  qu'il  se  soit  orga- 
nisé un  seul  bataillon  au  milieu  de  ce  peuple  guer- 
rier, qui,  huit  ans  auparavant,  avait  présenté  tout 
à  coup  quatre  millions  d'hommes  armés.  Dumas 
eut  beau  crier  de  la  tribune,  que  la  loi  doit  être  pour 
un  peuple  libre  ce  qu  était  le  Jupiter  tonnant  pour 
Phidias  :  il  eut  beau  répéter  que  la  nation  doit  la 
faire,  &  se  proster?îer  ensuite  devant  son  ouvrage  : 
toutes  ces  figures  oratoires  n'étaient  plus  de  saison  ; 
le  peuple  entier  resta  sourd  aux  avertissemens  de  ses 
défenseurs,  &  les  Jacobins  témoins  de  sa  lâcheté 
en  triomphèrent  jusques  dans  les  deux  Conseils.  Ils 
se  vantaient,  non  sans  raison,  d'être  ks  seuls  hom- 
mes en  France  qui  eussent  conservé  un  reste  d'é- 
nergie, &  lorsque  Pichegru  mit  en  avant  l'idée 
d'opposer  la  garde  citoyenne  à  la  garde  soldée,  ils 
s'étaient  même  permis  de  narguer  tous  ceux  de  ses 
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partisans  qui  se  flattaient  encore  de  faire  lever  les 
Français  en  masse.  Ce  n'est  qu'ainsi  du  moins 
qu'on  peut  entendre  le  passage  suivant  du  Rappor- 
teur Dumas. — "  Je  ne  terminerai  point  ce  rapport 
sans  repousser  l'injurieux  sotipçon  que  les  malveillans 
cherchent  à  répandre  sur  nos  concitoyens.  Ils  an^ 
noncent,  ils  ftiblient,  que  le  dégoût,  la  lassitude  les 
rend  hidifférens  au  rétablissement  de  la  garde  natio- 
îiale,  &  qu'ils  négligeront  de  s'y  présenter  h.  d'en 
Templi'r  les  devoirs." 

Hélas  !  ces  malveillans  étaient  loin  de  calomnier 
le  "peuple  en  soupçonnant  son  indifférence  pour  la 
chose  publique.  Les  Provinces  affectèrent  d'atten- 
dre l'exemple  des  Parisiens,  &  dès  que  ceux-ci  s'ap- 
perçurent  qu'il  pouvait  être  question  d'un  combat, 
la  plupart  d'entr'eux  ne  se  rencontrèrent  plus  que 
pour  s'exhorter  lâchement  à  rester  neutres. — Que  les 
deux  factions  vuident  entr'elles  leur  démêlé,  se 
disaient-Us,  c'est  leur  affaire.  D'ailleurs  plutôt  ou 
plus  tard,  l'une  h  l'autre  sera  culbutée  par  les 
finances. — Tel  était  fétat  d'apathie  &  de  dégrada- 
lion  ail  l'on  avait  plongé  peu  à  peu  les  habitans  de 
cette  ville  immense  !  Ils  ne  se  dissimulaient  point 
qu'ils  étaient  dévoués  aux  derniers  malheurs  ;  & 
jiéanmoins  ils  restèrent  immobiles  !  C'est  ainsi  que 
^accomplit  la  terrible  prophétie  de  Mirabeau,  qui 
dans  le  tems  même  oi^  les  Français  conservaient  en- 
core leur  premier  ressort,  avait  annoncé  que  le  jour 
s'approchait  oïl  ils  ne  seraient  pas  même  dignes  de 
V^cçéçmhh  honneur  de  la  guerre  civile. 

Le 
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Lé  Direftoire  qui  n'avait  suspendu  ses  coups  que 
pour  se  ménager  le  tems  de  juger  du  degré  de  résis- 
tance qu'on  lui  opposerait^  eut  enfin  la  mesure  de 
tout  le  mépris  qu'il  devait  aux  Parisiens  ;  &  il  con- 
sentit volontiers  à  donner  à  ses  bandes  d'élite  l'or- 
dre de  rétrograder,  assuré  qu'il  était,  que  bien  que 
les  deux  Conseils  se  représentassent  comme  une 
Citadelle^  la  garde  destinée  à  la  police  de  la  capitale 
suffirait  de  reste  pour  les  saisir  jusques  dans  leur 
prétendu  sandluaire. 

Ils  arrivèrent  ainsi  à  la  veille  du  combat  en  se 
voyant  désertés  par  leurs  auxiliaires,  &  sans  qu'il 
leur  eût  été  possible  d'acheter  leur  paix  avec  le 
Direéloire  par  la  découverte  d'aucune  ressource  fis- 
cale proportionnée  à  la  grandeur  de  ses  besoins.  Dans 
cette  extrémité,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  prit  enfin 
le  parti  qu'il  aurait  dû  adopter  long-tems  aupara- 
vant ;  ce  fut  de  mettre  en  évidence   que  la  pénurie 
du  trésor  public  dont  l'administration  osait  accuser 
les  législateurs,  était  son  propre  ouvrage,  &  de  dé- 
voiler les  m.alversations  de  tout  genre  dont  elle  s'é- 
tait rendue  coupable.  C'est  dans  ce  but  qu'il  nomma 
le    17  Frudlidor,   (3  Septembre)  une  Commission 
chargée  de  proposer  des  mesures  pour  mettre  enfi?i  un 
terme  aux  dilapidations  des  deniers  publics.     Commue 
Pichegru,  Villaret  &  les  députés  les  plus  capables 
y  furent  nommés,  le  Directoire    ne  voulut  point- 
leur  laisser  le  tems  de  dérouler  un  tableau  qui  eût 
risqué   de   détromper   les  armées  ;  il  comprit  qu'il 
n'avait  plus  que   quelques  heures   pour  frapper  le 
Vol.  I.  K 
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coup,  &  l'avantage  de  saisir  tous  ces  Commissaires  à 
la  fois  en  faisant  investir  la  salle  même  des  Inspec- 
teurs où  les  principaux  d'entr'eux  se  trouvaient  ras- 
semblés, le  détermina  à  donner  Tordre  de  l'attaque. 
Elle  fut  confiée  au  Général  Augereau,  à  qui  Buo- 
naparte  avait  fait  décerner  le  commandement  de 
Paris,  dès  que  ce  Lieutenant  eut  excité  sa  division  à 
faire  sonner  T heure  de  la  vengeance ^  &  à  annoncer  aux 
législateurs  Français  que  le  prix  de  leurs  iniquités 
était  ail  haut  de  ses  hayonnettes.  Il  aurait  été  difficile 
de  jetter  les  yeux  sur  un  Centurion  plus  disposé  que 
ce  nouveau  Cœva  à  attaquer  le  Sénat. 

Projius  ad  oiiuu  nefas,  l^  qui  nesciret  in  armis, 
Quam  magnum  virtus  crïmen  cwilïbus  esset. 

Il  n'eut  pas  même  la  gloire  de  rencontrer  de  la 
résistance,  car  il  ne  se  trouva  qu'un  seul  homme 
qui  essaya  de  l'arrêter  dans  sa  marche.  Ce  fut  le 
Capitaine  des  gardes  du  Corps  Législatif:  mais  cel- 
les-ci se  tournèrent  à  l'instant  contre  leur  chef,  & 
il  ne  leur  en  coûta  que  de  lui  arracher  sur  la  place 
les  décorations  de  son  grade^  pour  obtenir  l'hon- 
neur de  servir  elles-mêmes  d'avant-garde  à  Auge- 
reau. .  .  .  Elles  marchèrent  au  pas  de  charge  contre 
la  salle  où  siégeaient  les  Commissaires,  Se  le  premier 
sur  lequel  elles  portèrent  la  main  fut  le  respeélable 
Pichegru,  ce  General  que  hier  encore  elles  appel- 
laient  leur  Phe.  C'est  en  commençant  par  lui  que 
les  soldats  de  la  liberté  exécutèrent  leur  menace  de 
furifcr  le  Corps  Législatif,  h.  qu'ils  le  punirent 
d'avoir  ôté  au  Gou^ernement  tous  moyens  de  les 
jauc  subsister. 
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Les  détails  de  cette  expédition  no6lurne  ne  sont 
point  encore  suffisamment  connus  pour  en  entre- 
prendre le  récit,  &  je   me  borne  à  recueillir  ici 
quelques    matériaux    pour    ceux    des     historiens 
dont  la  plume  fera  passer  à  la  postérité  ce  nouveau 
forfait  de  la  révolution  Française.     Le  croira-t-on? 
Les  Parisiens,  après  en  être  restés  spectateurs  cons- 
ternés &  passifs,  se  sont  glorifiés  de  ce  que  la  tran- 
quillité publique  n  avait  pas  été  troublée  un  seul  ins- 
tant.    Faut-il  s'étonner  si  leurs  oppresseurs  se  sont 
permis  de  mêler  le  sarcasme  aux  outrages  en  procla- 
mant leur  victoire  en  ces  termes  :  Le  sang  na  point 
coulé,  la  sagesse  a  conduit  la  force  ;  la  valeur  &  la 
discipline  en  ont  réglé  T emploi»      La  justice  nationale 
a  été  consacrée  par  le  calme  du  peuple  ?  (13) 
Faut  -  il   s'étonner    si    le  Ministre    de   l'intérieur 
invita  les  départemens,    à  imiter  partout  le  calme^ 
Tordre,   &  le    bon  gsprit  dont    la   commune  de  Pa- 
ris  venait  de   leur  donner  V exemple?    Faut-il   s'é- 
tonner s'il  s'empressa  de  leur  faire  savoir  que  per- 
sonne 71  avait  été  tenté  d'y  joitidre  la  bannière  des  con- 
jurés Rojaux}  (14)  Faut-il  s'étonner  enfin  si  l'un  des 


(13)  Proclamation  du  Diredolre  Exécutif  aux  Français. 

(14)  Les  départemens  n'avaient  nul  besoin  de  ces  exhorta- 
tions. Pichegru,  Barthélémy,  Willot,  Barbé,  &.  plusieurs  autres 
députés  que  le  peuple  avait  appelles  jusqu'alors  ses  défenseurs 
&  ses  protecteurs,  furent  promenés  ignominieusement  de  Paris  ù 
Rochefort  dans  une  espèce  de  cage,  &  traversèrent  l6S  lieues 
de  route,  sans  qu'on  fît  la  moindre  tentative  pour  les  délivrer, 
quoique  le  Dircétoire  ne  leur  tût  donné  qu'une  escorte  de  200 
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nouveaux  Directeurs  témoigna  sa  reconnaissance  âu 
peuple  de  Paris  en  l'apostrophant  en  ces  termes  : 
Tu  as  montré  le  calme  de  la  for  ce  ^  le  sang  froid  de  la 
puissance.  Non,  tes  ennemis  Vont  bien  senti,  tu  nas 
jamais  été  plus  terrihle  four  eux  que  dans  ce  repos 

MAJESTUEUX  QUI  LAISSAIT  DEVINER  TON  ENER- 
GIE^ qui  te  dispensait  de  la  déployer.  (15) 

faommes  j  tant  il  était  assuré  d'avance  de  la  lâcheté  de  ses  su- 
jets, ou  des  précautions  qu'il  avait  prises  pour  les  désarmer  ! 

Quelques  journaux  du  tems  crurent  faire  l'éloge  des  provin- 
ces, en  publiant  que  nulle  part  les  représentans  déportés  jia- 
vaient  été  7ii  accueillis  ?ii  insultés.  D'autres  ajoutèrent  que  le 
peuple  des  campagnes  les  attendait  sur  leur  passage  pour  voir, 
disait-il,  la  Diligeiice  à  Cayemie. 

Dans  toutes  les  provinces  de  ce  vaste  empire,  il  ne  se  trouva 
qu'un  seul  républicain  assez  courageux  pour  oser  déclarer  la 
guerre  aux  usurpateurs,  &  voici  le  manifeste  qu'il  adressa  aux 
habitans  du  Midi  : — ''  Citoyens,  le  tocsin  de  la  tyrannie  vient 
de  sonner  au  palais  du  Diredoire.  Un  infâme  triumvirat  vient 
de  s'élever  sur  les  débris  de  la  constitution.  Vos  Représentans 
les  plus  fidèles,  ceux  qui  n'ont  cessé  jusqu'à  ce  jour  d'opposer 
un  courage  héroïque  aux  entreprises  des  brigands,  sont  en  ce 
moment  sous  le  poignard  des  assassins  5  &:  vous-mêmes,  si  vous 
ne  sortez  enfin  de  cette  apathie  coiifahle,  vous  allez  bientôt  voir 
se  renouveller  les  scènes  sanglantes  de  Nantes,  Lyon,  Orange, 
&  toutes  celles  qui  nous  ont  tous  privés  d'un  père,  d'un  fils, 
d'une  épouse,  d'an  parent,  d'un  ami,  &c/*      (Signé)  Christot. 

Il  paraît  que  ce  généreux  citoyen  ne  put  rallier  personne 
autour  de  lui,  ou  que  ses  partisans  furent  à  l'instant  dispersés. 
On  verra  dans  le  chapitre  suivant  à  quel  point  se  sont  déjà  véri- 
fiées ses  sinistres  prédictions,  &  de  combien  de  nouveaux  crimes 
la  Révolution  dî.i  18  Fruélidor  inonde  en  ce  moment  le  ?vlidi 
de  la  France.. 

(15)  Discours  inaugural  du  Dircâeur  Merlin  en  date  du  13 

leptembre. 
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La  plupart  des  habitans  de  la  capitale  n'ont  pas 
rougi  de  répéter  en  chorus  ces  flétrissans  éloges  & 
d'attribuer  à  leur  amour  pour  l'humanité  les  efforts 
qu'ils  se  firent  pour  laisser  deviner  leur  énergie.     Le 
sang  n'a  point  coulé^  n'ont-ils  cessé  de  répondre  à 
quiconque  osa  leur  reprocher  leur  calme.     Le  sang 
na  point  coulé!     Vil  troupeau   d'esclaves  !   Sachez 
que  s'il  vous  était  resté  la  moindre  étincelle  de  cou- 
rage^ le  plus  léger   sentiment  d'amour  pour  la  li- 
berté, ou  seulement  quelque  souvenir  de  vos  ser- 
mens,  pour  vous  le  plus  sacré  des  devoirs  eût  été 
de  ménager  le  sang  innocent,  en  versant  celui  des 
coupables,  &  en  exterminant  sans  pitié  les  auteurs 
de  cette  infernale  conspiration. 

L'histoire  des  finances  m'entraîne   d'autant  plus 
inévitablement  à  rendre  compte  de  la  Révolution  du 
18  Fructidor^  qu'elles  en  furent  tout  à  la  fois  &  le 
prétexte  &  la  cause  immédiate.     Je  ne  sais  néan- 
moins si,  en  me  voyant  réduire  ce  grand  procès  à  un 
refus  de   subsides,  on  ne  sera  pas  tenté  de   me   re- 
procher d'avoir  fait  plier  les  événemens  à  une  ma- 
nière de  voir  systématique.  Sans  doute  il  n'est  point 
impossible  qu'ayant  depuis  long-tems  l'esprit  préoc- 
cupé de  l'incapacité  où  se  trouverait  le  Directoire 
de  soutenir  son  papier-monnaie,  de  lui  en  substi- 
tuer un  autre,  ou  de  lever  sur  ses  sujets  un  revenu 
proportionné  à  ses  besoins;  il  n'est  point  impossible, 
dis-je,  qu'en  voyant  vérifier  tour  à  tour  chacune 
de  ces  conjectures,  j'aie  un  peu  trop  ramené  aux 
finances  le  schisme  que  leur  désorganisation  a  élevé 
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pendant  Tan  V,  &  la  catastrophe  qui  en  est  résul- 
tée, (i6)  Cependant  si  jusquici  je  n'ai  donné  pres- 
qu'aucune  gravité  aux  reproches  de  royalisme,  sous 
lesquels  le  parti  constitutionnel  paraît  avoir  suc- 
combé, c'est  qu'à  l'époque  où  je  viens  de  conduire 
cet  exposé,  le  Directoire  s'était  borné  à  de  simples 
insinuations.     Il  va  bientôt  en  faire  un   chef  précis 


(16)  Les  députés  qui  ont  eu  une  part  a6tive  à  cette  révo- 
lution &  qui  ont  eu  le  bonheur  d'y  échapper,  ne  manqueront 
pas  sans  doute  d'en  indiquer  les  causes,  &  je  ne  serais  point  sur- 
pris que  celle  des  finances  n'y  jouât  qu'un  rôle  secondaire. 

Si  c'est  C,  Jourdan  qui  se  charge  de  ce  développement,  je 
soupçonne  que  cet  homme  religieux  insistera,  par  dessus  tout, 
sur  l'effroi  que  conçut  le  Direétoire  en  voyant  le  peuple  Fran- 
çais redemander  ses  Prêtres,  &  rétrograder  avec  passion  vers  des 
principes,  qui,  plutpt  ou  plus  tard,  auraient  amené  la  fin  d'un 
règne  fondé  sur  le  crime.  Si  Boissy  d'Anglas  se  charge  de  cet 
historique,  cet  auteur  principal  de  la  constitution  renversée  le 
18  Fru6lidor,  ne  manquera  pas  d'en  attribuer  le  renversement 
à  un  complot  formé  de  longue  main  par  le  Pouvoir  Exécutif  & 
ses  agens,  pour  s'affranchir  des  prétendus  liens  dont  cette  cons- 
titution les  avait  garottés.  Si  Pichegru  &  Willot  écrivaient 
l'histoire  de  ce  complot,  peut-être  n'y  verraient -ils  que  le  des- 
sein de  courber  la  France  sous  un  Gouvernement  militaire.  En- 
fin si  les  quatre  régicides  qui  ont  été  enveloppés  dans  leur  dé- 
faite pouvaient  §e  faire  écouter,  je  ne  doute  point  qu'ils  n'attri- 
buassent aux  chefs  des  vainqueurs  le  dessein  de  rétablir  le  trône,^ 
ou  de  faire  passer  le  sceptre  entre  les  mains  d'un  Diétateur. 
C'est  ainsi  que  chaque  écrivain  donnera  à  cet  événement  la 
teinte  de  l'idée  principale  qui  l'occupait,  &  sous  ce  rapport  jene 
me  dissimule  point  qu  il  est  possible  que  j'aie  attribué  à  l'épui- 
sement des  finances  plus  de  part  qu'il  n'en  a  eu.  C'est  aux 
lejSleurs  judicieux  &  impartiaux  l1  se  former  une  opinioo  à  eux-, 
j^îêmes,  Se  à  peser  les  faits. 
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d'accusation  :  c'est  alors  que  j'en  examinerai  le 
fondement  ;  c'est  alors  aussi  qu'on  aura  la  preuve 
que  ce  n'était  là  qu'un  grief  incidentel,  mais  indis- 
pensable, pour  détourner  les  yeux  du  vulgaire  du 
véritable  objet  de  ce  combat,  &  que  cet  objet  était 
d'arracher  par  la  force  les  subsides,  sans  lesquels  le 
sceptre  de  la  révolution  se  brisait  dans  les  mains  du 
Directoire. 

Je  ne  vais  cependant  pas  jusqu'à  dire  que  les 
finances  en  aient  été  la  cause  unique,  &  je  ne  nie 
point  qu'il  n'existât  dans  le  Corps  Représentatif 
deux  partis  dont  les  vues  politiques  étaient  si  diver- 
gentes, que  seules  elles  auraient  suffi  pour  faire  écla- 
ter de  violentes  discordes.  L'un  d'eux  visait  à 
renforcer  la  Constitution  par  des  mesures  révolution- 
naireSj  &  tendait  à  replacer  la  France  sous  le  règne 
du  Jacobinisme.  L'autre  cherchait  à  rasseoir  le  ré- 
gime républicain  sur  la  modération,  &c  voulait  le 
fortifier  par  des  loix  qui  fissent  oublier  les  crimes  au 
milieu  desquels  ce  régime  était  né.  Quoique  ce 
parti  se  soit  défendu  &  se  défende  encore  de  toute 
intention  de  rétrograder  vers  la  Monarchie,  quoique 
je  sois  loin  de  lui  prêter  aucun  projet  de  relever  le 
trône,  je  n'en  suis  pas  moins  disposé  à  croire  qu'il 
marchait  vers  la  Royauté,  sans  s'en  douter  comme 
sans  la  vouloir  ;  &  ce  qui  me  porte  à  en  juger  ainsi, 
c'est  que,  vu  la  disposition  générale  des  esprits  en 
France,  il  me  paraît  impossible  de  rendre  au  peuple 
son  influence  &  ses  armes,  sans  s'exposer  à  l'entendre 
redemander  un  Roi. 
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Persuadé  comme  je  le  suis,  que  les  deux  partis 
voulaient  la  République,  sous  des  formes  différentes 
il  est  vrai,  &  que  sans  y  penser,  l'un  &  Fautre  mar- 
chait vers  la  Royauté  par  une  route  opposée  ;  je  le 

suis  également  que,  sans  la  pénurie  des  finances,  Top-  ' 

position  de  leurs  principes  politiques,  toute  pronon-  | 

cée  qu'elle  était,  n'aurait  point  suffi  pour  les  con-  -j 

duire  en  si  peu  de  tems  à  un  combat  à  mort.     Il  | 

paraît  même  vraisemblable  que  si  le  Gouvernement  | 

avait  eu  à  sa  disposition  un  papier-monnaie,  ou  | 
d'autres   ressources   assurées,    il   aurait  préféré  de 

marcher  dans  la  ligne  constitutionnelle  ;  qu'il  aurait  < 

cherché,  comme  l'y  invitait  Carnot,  à  tenir  un  mi-  i 

lieu  entre  les  deux  partis  extrêmes,  afin  de   s'en  | 

rendre  le  modérateur  ;  &  que  s'il  s'était  vu  forcé  ■ 
d'abandonner  ce  système  de  contre-poids,  ce  n'eût 

été  que  pour  se  jetter  dans  les  bras  des  députés  qui  l 

avaient  pour  eux  la  grande  majorité  du  peuple  &  \ 

l'universalité  des  propriétaires  ;  d'où  je  conclus  que  I 

les  discordes  qui  se  seraient  élevées  pendant  le  cours  i 

de  cette  année,  auraient  eu  un  caractère  &  des  ré-  i 

sultats  opposés  à  ceux  du  18  Fructidor.  ;; 

Il  est  d'ailleurs  évident  que  sans  la  pénurie  du  1 
trésor  public.  S:  sans  les  privations  auxquelles  les 

armées  se  virent  condamnées,  il  aurait  été  très  diffi-  \ 

cile  au  Directoire  de  diriger  leurs  menaces  &  leurs  1 

bayonnettes  contre  le    Corps  Représentatif.     J'en  ' 

tire  la  preuve  de  ce  que,  pendant  le  règne  des  assi-  \ 

gnats,   des  mandats  &  des  ordonnances,  elles  res-  ] 

tèrent  absolument  passives,  complètement  inabor-  i 

dables  à  l'esprit  de  faction^  &,  pour  ainsi  dire,  indif-  ; 
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férentes  aux  déchiremens  de  Tinté  rieur.  II  n'y  avait 
donc  que  la  suspension  de  leurs  approvisionnemens 
&  de  leur  solde^  qui  pût  leur  faire  prendre  un  intérêt 
personnel  au  triomphe  de  Fun  des  partis,  comme  il 
n'y  avait  non  plus  que  la  désorganisation  des  finances 
qui  pût  pousser  le  Directoire  à  se  jetter  dans  leurs 
bras,  &  à  s'affranchir  de  la  dépendance  oli  le  te  ' 
raient  les  Conseils,  pour  passer  sous  la  dépendance 
bien  autrement  terrible  des  bandes  prétoriennes. 

Enfin  ce  qui  achèvera  de  démontrer  que  c'est  à 
l'espoir  de   restaurer  les    finances   que  la  nouvelle 
Constitution  a  été  sacrifiée,  &  que  leur  restauration 
était  la  grande  conquête  que  le  Directoire  s'était 
promise  de  ce  combat,  c'est  la  masse  des  nouveaux 
impôts  qu'il  fit  décréter   dès  qii";l  eut  réussi  à  sub- 
juguer les  Conseils   &  à  se  débarrasser  de  tous  ses 
contradicteurs.    L'ordre  chronologique  auquel  je  me 
suis  astreint,  m'appellerait  à  exposer  ces    mesures 
fiscales,  en  même  tems  que  les  m.esures  purement 
politiques  destinées  à  en  assurer  le  succès,  en  ôtant 
au  peuple  tout  espoir  de  résistance  ;  mais  quoique 
tous  ces  décrets  maarchèrent  de  front,  ils  sont  d'une 
nature  si  différente,  que  je  me  permettrai  de  les  sé- 
parer.    Je  commencerai  par  les  mesures  révolution- 
naires pour  revenir  exclusivement   ensuite  à  mon 
principal  objet,  à  l'examen  des  ressources  pécuniai- 
res que  les  vainqueurs  peuvent  espérer  de  leur  nou- 
velles extorsions  fiscales,  Se  dont  ils  se  sont  promis 
un  revenu  annuel  d'environ  cent  millions. 
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C  H  A  P.  viir. 

Décrets  Révolutionnaires  qui  suivirent  V Attentat  au 
18  Fruâlidor,  Déportation  de  52  Députés,  Elo- 
quence convulsive  des  nouveaux  Orateurs. 

XJES  le  jour  même  qui  éclaira  ce  nouveau  forfait 
national,  ceux  des  députés  que  le  Diredloire  épar- 
gna, s'assemblèrent  sous  les  auspices  de  la  force  ar- 
mée, &  arrêtèrent  à  Tunanimité,  qu  il  était  important 
de  prévenir  la  guerre  civile,  &  de  réparer  les  atteintes 
portées  à  la  Constitution  depuis  le  premier  PrairiaL 
(20  Mai  1797). 

Voici  la  liste  des  principales  mesures  politiques 
décrétées  pour  réparer  ces  atteintes. 

lo.  On  autorisa  le  Diredloire — "  à  faire  entrer 
dans  le  rayon  prescrit  par  l'article  69  de  la  Consti- 
tution, &  à  faire  arriver  à  Paris  \ç,  plutôt  possible,  le 
nombre  de  troupes  qu'il  jugerait  nécessaire  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique,  défendre  la  Cons- 
titution de  Tan  III  &  la  République  contre  les  at- 
taques du  Royalisme  &  de  l'anarchie."  —  Cette 
mesure  provisoire  fut  décrétée  par  acclamation  dès 
le  18  Fructidor,  après  un  discours  où  Poullain 
s'adressa  en  ces  mots  aux  bandes  prétoriennes  dont 
il  invoquait  le  secours. — ^'  Soldats   de   la  patrie^ 
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VOUS  êtes  nos  frères  d'armes,  nos  amis,  nos  défen- 
seurs, nous  brûlons  de  vous  voir,  de  vous  embrasser  : 
nous  ne  connaissons  pour  vous  que  deux  sentimens, 

celui  de  Tamitié  &  de  l'admiration Représentans 

du  peuple,  les  circonstances  sont  telles  aujourd'hui, 
qu'il  me  paraît  nécessaire  d'abaisser  devant  les  sol- 
dats de  la  patrie  la  barrière  constitutionnelle." — La 
barrière  fut  abaissée, 

2°.  On  révoqua  les  dernières  loix  relatives  à  k 
réorganisation  de  la  garde  nationale. 

3°.  On  cassa  la  Commission  nommée  pour  exa- 
miner si  dans  sa  conduite  envers  les  Gouvernemens 
de  Gênes  &  de  Venise,  le  Direéloire  n'avait  pas  outre- 
passé les  limites  prescrites  par  l'aéle  constitutionnel. 
— ^^  Je  demande  qu'elle  soit  à  l'instant  dissoute.  Est- 
ce  bien  à  nous  qu'il  convient  de  mettre  en  doute  si  ces 
vastes  &  profonds  mouvemens  d'un  peuple  qui  rompt 
ses  fers,  si  ces  cataclismes  politiques,  sans  lesquels 
ancun  de  nous  7ie  siégerait  ici,  ont  pu  se  reproduire 
ailleurs  naturellement  P  Et  ne  voit- on  pas  que  ce 
doute  servirait  assez  bien  nos  irréconciliables  enne- 
mis pour  les  conduire  à  rechercher,  J)ar  quels  arti- 
fices aussi,  le  10  Août,  le  g  Thermidor  &  le  14 
Juillet  ont  été  ourdis  r*" —  Ainsi  parla  Jean  de  Bry, 
&  la  Commission  fut  à  l'instant  dissoute. 

4®.  Le  Gouvernement  fut  autorisé  à  faire  des  vi- 
sites domiciliaires  aux  termes  de  la  Constitution,  &  à 
mettre  les  villes  de  l'intérieur  en  état  de  siège.  (1) 


(1)  Voici  ce  qu'a  dit  Fiabaut,  dans  la  séance  du  24  Dccem- 
re,  de  la  manière  dont  ce  droit  a  élé  exercé  dans   le   Midi 


(     252     } 

5*^.  La  résolution  déjà  adoptée  par  le  Conseil 
des  Cinq-Cents^  pour  assurer  rinviolabilitê  des  let- 
tres^ fut  repoussée  par  celui  des  Anciens,  qui  dé- 
c\2iï2i  (\\x  il  ne  pouvait  Vapp'oiiver.  Loin  d*en  inter- 
dire l'ouverture  au  Diredtoire^  on  les  plaça  expres- 
sément sous  sa  surveillance. 

6<^.  On  rétablit  Fusage  &  la  nécessité  pour  tout 
individu,  qui  voudrait  se  transporter  d'un  distridt 
dans  l'autre,  d'avoir  un /^^^rx^/or/  où  le  lieu  de  sa  des- 
tination serait  indiqué.  Jean  de  Bry  s'étant  servi  de 
l'expression  de  gêne  en  en  parlant,  Guillcmardet  lui 
répliqua  au  nom  d'une  Commission, — "  qu'elle  avait 
pensé  que  loin  d^  gêner  la  liberté  individuelle,  c'était 
\2i protéger,  que  d'exiger  des  citoyens  Français  voya- 
geant dans  l'intérieur  de  la  République,  une  ga- 
rantie qui  assure  à  tous  la  sûreté  de  leurs  person- 
nes &  de  leurs  propriétés^*' — Cornudet  le  seconda, 
Se  fit  adopter  la  mesure  en  observant  qu'elle  était 
le  corrollaire  des  précédentes. 

7^.  On  rapporta,  comme  inconstitutionnelles,  les 
dernières  loix  qui  rappellaient  les  prêtres,  &  le  Di- 
redloire  fut  investi  du  droit  de  déporter  par  arrêts 
individuels  tout  prêtre  qui  troublerait  la  tranquil- 
lité publique. 

S'^.  On  annulla  de  même  la  résolution  qui  avait 
autorisé  les  Colons  dépouillés  à  jcntrer  sur  leurs 
habitations. — "  La  seule  présence  d'un  grand  nom- 


—*'  On  a  mis  en  Hat  de  sTegc  une  petite  commune  parce  qne 
l'on  a  brûlé  ou  jette  dans  le  Rhône  les  restes  d'un  arbre  de  In 
liberté  tomhé  de  pourniure." 
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bre  d'entr'eux  rappellerait  des  souvenirs  déchirans, 
observa  le  Rapporteur  Bordas^  elle  ne  manquerait 
pas  d'exciter  de  nouveaux  troubles^  au  lieu  de  Tor- 
dre &  de  la  tranquillité  qu'il  est  dans  nos  cœurs  de 
rétablir  dans  ces  contrées." 

g^^  On  suspendit  l'cfFet  de  toutes  les  radiations 
provisoires  que  le  Gouvernement  avait  accordées, 
ou  plutôt  vendues  aux  Français  injustement  inscrits 
sur  la  liste  des  émigrés,  &  l'on  ordonna  à  tous  ceux 
d'entr'eux  qui  n'avaient  pas  obtenu  leur  radiation 
définitive,  de  sortir  de  la  République  dans  quinze 
jours.  Si  cette  mesure  fut  la  seule  qui  souffrit  quel- 
ques contradictions,  c'est  que  sa  sévérité  s'étendait 
sur  une  foule  de  républicains  bien  connus  pour 
tels,  &  même  sur  plusieurs  défenseurs  de  la  patrie, 
inscrits  comme  émigrés,  dans  le  tems  même  où  ils 
combattaient  ces  derniers.  Quelques  militaires  eu- 
rent le  tems  de  présenter  leurs  réclamations,  &  les 
Conseils  paraissaient  disposés  à  introduire  une  ex- 
ception générale  en  faveur  de  cette  classe,  lorsque  le 
Ministre  de  la  Jiistise  leur  fît  passer  un  rapport  oii 
il  leur  reprochait  de  craindre  d"* exercer  ce  grand  a6îe 
de  justice^  parce  qii  il  pourrait  blesser  V intérêt  de  quel- 
ques citoyens,  (2)     Il  leur  rappellait  que  la  loi  la  plus 


(2)  On  peut  se  faire  une  idée  du  nombre  d'individus  qu'a  dû. 
fr:ipperce  grand  acte  de  justice,  par  le  Message  du  24  Février,  où 
pour  tranquilliser  les  Conseils  sur  les  demandes  en  radiation,  le 
Diredoire  les  avait  assurés,  que  le  nombre  de  ces  demandes  rassem^ 
hl'ces  dans  les  cartons  du  Ministre  de  la  police  générale,  ne  înoîitait  quà 
environ  11  vnlU.  On  peut  aussi  juger  de  la  difficulté  presqu'in- 
surmontable  de  distinguer   les  vrais  émigrés  de  ceux  qui  les 
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EQUitABLE  est  celle  qui  entraîne  le  moins  d'injus-^ 
iïcesy  &  il  ajoutait  ces  mots. — "  Sans  doute  il  existe 
des  réclamations  fondées  ;  sans  doute  quelques  ci- 
toyens, des  fondlionnaires  publics,  un  petit  nombre 
même  de  défenseurs  de  la  patrie,  se  trouvent  frappéâ 
par  cette  loi  ;  mais  les  Magistrats  d'une  Grande 
Nation^  mais  des  législateurs  ne  peuvent  sacrifier  à 
l'intérêt  de  quelques  citoyens  celui  d'un  peuple  en- 
tier."— Cette  remontrance  rappella  les  deux  Con- 
seils à  la  hauteur  de  leurs  fondions  :  la  loi  fut  por- 
tée, &  pour  montrer  au  Ministre  de  la  justice 
combien  ils  honoraient  son  courage  à  sacrifier  des 
innoce  ns,  &  à  proclamer  des  principes  si  tutélaires, 
ils  rélevèrent  au  Direcloire. 

lO*^.  Ils  remirent  en  vigueur  les  articles  prin- 
cipaux de  la  fameuse  loi  du  3  Brumaire,  qui  sus- 
pendait les  parens  des  émigrés  de  leurs  droits  consti- 
tutionnels de  citoyens  :  &  comme  cette  loi  ne 
faisait  que  les  déclarer  inéligibles  aux  emplois  pu- 
blics, on  trouva  juste  de  l'expliquer  par  un  article 
additionnel,  qui  statue  qu'ils  ne  seront  pas  même 
éleéleurs.  On  étendit  en  même  tems  cette  mesure 
de  sûreté  sur  la  plupart  des  ex-nohles,  soit  qu'ils 
aient  ou  non  des  parens  émigrés.  Ce  fut  en  leur 
reprochant  la  7ion  accepation  morale  des  droits  de 


ont  combattus,  d'après  l'aveu  suivant  que  fit  le  Rapporteur 
Tronchet,  en  Odtobre  1796. — "  Nous  nous  sommes  assurés  qu'il 
n'existait  dans  le»  bureaux  de  la  guerre,  aucun  Hat,  aucun  ren- 
seignement qui  pût  indiquer  dans  quel  Corps  a  été  incorporé  tel 
ou  tel  citoyen." 
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citoyen,  que  Boullay  réussit  à  les  faire  retrancher 
de  ce  Corps  dont  ils  faisaient  partie  intégrante.  La 
Charte  constitutionnelle,,  qui  les  appellait  à  en  exer- 
cer à  perpétuité  les  droits  politiques,  fut  ainsi 
modifiée  par  un  décret  qui  les  en  prive,  en  les  assu- 
jetnssant  néanmoins  à  supporter  toutes  les  charges 
de  la  société.  Je  ne  sais  quel  député  s'avisa  d'ob- 
server qu'en  pareil  cas,  ils  ne  seraient  ni  citoyens,  ni 
étrangers  (3)  :  Crassoux  le  réduisit  au  silence  en  lui 


(3)  Creuzé  Latouche  assura  que  la  Constitution  les  avait 
formellement  désignés  comme  étrangers  à  son  régime,  &  que  ce 
qui  s'était  passé  jusqu'alors,  ne  prouvait  autre  chose  qu'une 
LACUNE  dans  les  loix  organiques  à  cet  égard.  Tout  en  s'a- 
pitoyant  sur  le  sort  de  cette  malheureuse  caste  qu'on  fuit,  dit-il, 
en  une  infinité  de  lieux  comme  une  race  Upreuse,  Laussat  con- 
vint de  la  lacune  que  le  préopinant  voulait  faire  remplir.  Il 
alla  même  bien  plus  loin. — ''  Je  suis  d'avis,  poursuivit-il,  que  le 
salut  de  notre  Constitution  réclame  impérieusement  du  peuple 
Français,  non  une  révision,  mais  un  Supple'ment.  Je  suis  forte- 
ment persuadé  qu'il  y  aurait  péril  violent  à  l'entreprendre  dans 
les  formes  &:  les  délais  d'une  assemblée  de  révision  :  mais  de  l'ini- 
tiative de  révision  réservée  exclusivement  à  ce  Conseil,  (celui 
des  Anciens)  j'infère  par  voie  d'analogie  directe,  qu'à  lui  appar- 
tient également  l'initiative  du  i/^/'/)/t7//c:«/.'^ — Le  Conseil  des  Cinq- 
Cents  n'ayant  point  été  frappé  de  cette  analogie  directe,  persista  à 
s'attribuer  l'initiative  du  supplément  dont  je  viens  d'indiquer  les 
principaux  articles,  &:  qui  présentent  déjà  à  eux  seuls  un  code 
beaucoup  plus  volumineux  que  la  Constitution  elle-même. 

En  y  procédant,  &  en  faisant  des  ex-nobles  une  classe  séparée, 
les  auteurs  de  ce  nouveau  code  n'ont  guère  essentiellement  différé 
que  sur  un  seul  point,  savoir,  s'ils  devaient  le  présenter  à  la 
Grande  Nation  comme  des  loix  supplémentaires  ou  purement 
£x^iicatives.     Baudin  b'ebt  rangé  à  ce  dernier  avis,  S:  a  déployé 
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répliquant  qu'on  les  laissait  dans  leur  état  passif,  & 
quon  se  contentait  de  suspendre  momentanément  T exer- 
cice de  leurs  droits  de  citoyen.  Cette  suspension 
momentanée  fut  étendue  à  sept  ans,  terme  qu'on 
adopta  comme  une  espèce  de  séminaire  politique, 
comme  une  sorte  de  minorité,  pendant  laquelle  les  ex- 
nobles auront  le  tem.s  de  se  réconcilier  avec  la  Cons- 
titution, en  dehors  de  laquelle  on  les  a  placés.  En- 


tout  son  civisme  pour  montrer  qu'il  n'y  aurait  jamais  consenti 
si  elles  avaient  présenté  la  moindre  innovation. — "  Ami  inquiet 
de  la  liberté,  ami  ombrageux  de  l'égalité  républicaine,  a-t-il  dit 
Je  27  Novembre,  c'est  à  la  Constitution  que  je  m'attacherai 
toujours,  parce  que  si  on  se  résout  à  lever  l'ancre  &  à  quitter  une 
fois  le  port,  on  se  jette  dans  l'océan  de  l'arbitraire  &  dans  la  mer 
orageuse  des  hmovationsy 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  ce  qu'on  entend  aujourd'hui 
en  France  par  innovations,  loix  coîistiiutionnelles  &  inconstitution  - 
nalités,  il  faut  savoir  que  dans  la  même  séance,  Rousseau  leva 
les  scrupules  de  son  Corps,  en  observant  que  le  titre  de  citoyen  si 
cher  aux  yeux  des  vrais  Français,  &  dont  il  s'agissait  de  priver 
les  ci-devant  nobles,  avait  toujours  été  l'objet  de  leurs  plus  super- 
les  dédains.  Puis  il  ajouta — *'  La  résolution,  dira-t-on,  est  iii- 
c&nstitutionnelle.  Avant  de  résoudre  cette  question,  ne  pourrais- 
jc  pas  demander  ce  que  c'est  qu'une  incokstitutionnalite', 
lorsqu'il  s'agit  de  déroger  à  la  Constitution  elle-même,  à  raison 
du  danger  le  plus  pressant  ?  Ne  serait-ce  pas  commettre  une 
plus  grande  inconstitutionnaliic  que  de  laisser  le  royalisme  renver- 
ser la  Constitution  ?" 

Le  danger  le  plus  pressant  \ç,\xv!^^x\.^  \  on  se  rappelîa  ce  qu'a- 
vait dit  Audatiin,  que  tout  ce  qui  garantit  la  Constitution  est  de  n'e- 
cessité  dans  le  domaine  constitui'wîinel,  &  ce  fut  pour  lui  donner  une 
nouvelle  garantie  qu'on  en  retrancha  les  es-nobles. 

core 
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çore  durent-ils  s'estimer  très-heureux  d'en  être  quit- 
tes à  bi  bon  marché,  car  ils  furent  à  la  veille  d'être 
déportés  en  masse,  &  de  voir  vendre  tous  leurs  biens 
immeubles  à  Ja  diligence  d'un  Curateur  Naiioiial.:, 
mais  cette  dernière  proposition,  ainsi  que  la  loi  qui 
ouvrit  de  nouveau  la  succession  des  vivans  pour 
s'en  emparer  avant  leur  mort,  appartient  aux  me-> 
sures  fiscales,  h  j'en  renvoie  l'exposé  au  volunie 
suivant. 

11^.  On  autorisa  le  Dire(^oire  à  changer  les  ad- 
ministrateurs des  départemens  h  les  officiers  muni- 
cipaux des  villes,  ainsi  qu'à  nommer  à  toutes  les 
places  de  juges  qui  viendraient  à  vaquer  ;  &  .l'on 
statua  que  ceux  qu'il  nommerait  exerceraient  aussi 
long-tenis^  que  s'ils  avaient  été  nommés  far  le  feu- 
^Ie{4). 


(4)  La  défiance  qu'inspirent  les  tribunaux  au  parti  victo- 
rieux est.  telle,  que  quoiqu'ils  se  soient  empressés  de  l'assurer 
de  leur  fidélité,  Poullain  les  a  accusés  dans  la  séance  du  1er  No- 
vembre, de  travailler  encore  à  leur  ancien  projet,  celui  de  la 
dissolution  du  sysicmc  rcpullicahi. — '*  Déjà,  dit  il,  on  change  de 
langage  dans  les  tribunaux,  &  par  une  subite  ol  pt-rfide  méta- 
morphose, les  partisans  déboutés  des  conspirat'-ursjÇ/^;2f;?/^/'r2/'- 
flaudir  à  la  journée  du  18  Fruétidor  :  ils  epèrent  tromper  la 
vigilance  du  Gouvernement,  à  l'aide  d'une  cQ7i-versij7i  irop prompte 
pour  être  sbiccre,  &  se  ménager  les  moyens  de  frapper  de  noii», 
veaux  coups." 

Celte  diatribe  avait  surtout  pnur  but  de  réduire  au  silence 
quelques  députés  qui  osaient  se  plaindre  de  ce  que  le  Direc- 
toire a  trouvé  naturel  &  convenable  d'étendre  sou  nouveau  droit 
de  destitution  jusques  sur  les/vrâ, — "  Il  en  résulte,  dit  ChoUct, 
VûL.  I.  S 
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12^.  On  cassa  comme  illégitimes  8c  nulles,  toutes 
les  dernières  opérations  des   assemblées  primaires 
&  éleélorales    de    4Q  départemens,    ce  qui    en- 
traîna la  destitution   de   la  moitié   des  nouveaux 


le  2g  Odobre,  qu'il  pourra  arrêter  à  son  gré  le  cours  de  la  jus- 
tice, que  par  la  voie  de  ses  commissaires  près  des  tribunaux,  il 
pourra  sauver  un  accusé  en  cassant  la  liste  des  jurés  au  moment 
de  la  mise  en  jugement,  ou  perdre  cet  accusé  en  le  traduisant 
devant  des  jurés  influencés  ;  car  enfin  si  le  Directoire  peut  casser 
une  liste,  il  en  pourra  donc  casser  une  seconde,  &  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'il  en  trouve  une  composée  d'hommes  qu'il  aurait 
désiré  y  reconnaître."— Ici  le  Moniteur  ajoute  que  quelque» 
voix  s'écrièrent,  ouï,  cela  est  nécessaire,  Pons  acheva  la  démons- 
tration de  cette  nécessité  par  le  discours  suivant. — *'  Vous  save» 
que  la  plupart  des  listes  de  jurés  avaient  été  dressées  par  la  fac- 
tion Royale.  De  là  les  jugemens  scandaleux  dont  les  républi- 
cains ont  été  indignés,  le  DireÛoire  eût  négligé  son  devoir,  eut 
compromis  le  succès  &  les  résultats  de  la  journée  du  18  Fruc- 
tidor, eût  mis  la  patrie  en  péril,  s  il  ii  avait  pas  déchiré  ces  listes: 
eontre-révolutiomiaires,'^ — Le  droit  de  les  déchirer  lui  fut  décerné, 
&'  ce  fut  en  grande  partie  sur  Tobservation  de  BouUay,  qui  re^ 
marqua  que  les  cas  où  îc  Gouvernement  y  aura  recours  seront  ires 
rares. 

Cependant  plusieurs  des  députés,  qui  y  avalent  acqinescé  sans 
mot  dire,  ont  jette  feu  &  flammes,  lorsque  le  Direéloire  a  invité 
les  Conseils  à  y  joindre  le  droit  de  déchirer  en  même  tems  les 
liâtes  des  Présidens  de  tribunaux,  Greffiers  &  Accusateurs  publics 
nommés  par  le  peuple.  C'est  alors  que  Félix  Faulcon  sortit  tout 
à  coup  de  sa  léthargie,  pour  demander  jusqu'où  l'on  se  proposait 
d'étendre  ce  nouveau  système  de  destitutions  diétatoriaîes  ? — 
"  Déclarer  destituabïcs  les  accusateurs  publies,  dil-il,  c'est  ic- 
niettre  aux  mains  du  Directoire  un  pouvoir  redoutable,  destruc- 
tif de  la  liberté.  Il  n  en  existera  plus  en  France.  .  .  .  Quand  donc 
h  peuple,  qui  a  fait  trcmhkr  Us  Rois  au  dehors,  sera-t-il  vraiment 
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députés  qu'on  renvoya  pour  la  plupart  dans  leurs 
provinces,  en  accordant  140,000  liv.  pour  la  totalité» 
de  leurs  frais  de  route. 

IS**.  On   invalida  un  grand  nombre  d*éle(^ions, 
qui,  quoique  contestées,  avaient  été  reconnues  lé- 

souverain  au  dedans  ?  Quand  donc  ses  propres  mandataires  corn- 
meticeront-ih  à  reconnaître  ses  droits,  si  même  après  la  paix,  ils 
s'occupent  encore  d'enchaîner,  que  dis-je  !  d'anéantir  sa  volonté  ? 
11  vaudrait  mieux  sans  doute  supprimer  tout  à  fait  la  faculté  d'é- 
lire, &  certes,  les  vrais  amis  de  la  liberté,  ceux  qui  la  voient 
dans  les  choses,  &:  non  dans  les  mots,  aimeront  toujours  mieux  ne 
faire  aucun  ade  de  citoyen  que  d'en  faire  qui  soient  illusoires  & 
dépendans  du  caprice  &  de  l'arbitraire.  //;  aimeront  mieux  ri  être 
rim  dans  la  cité  par  les  loix  mtmes,  que  de  ri  être  rien  malgré  les  loix  j 
iSf  après  avoir  par  de  longs  malheurs  ^  de  nombreux  sacrifices  acquis 
le  droit  dêtre  quelque  chose" 

C'était  dire  assez  clairement  que  le  despotisme  d'un  seul  est 
préférable  à  celui  sous  lequel  la  France  gémit  aujourd'hui. 
Boulé,  qui  seconda  cet  orateur,  au  lieu  d'invoquer  comme  lui 
les  amis  de  la  liberté,  crut  aller  mieux  à  son  but  en  s'adressant 
directement  aux  amis  du  despotisme  direétorial,  pour  leur 
indiquer  le  précipice  oî!l  ils  se  jettaient. — *'  N'est-ce  pas,  s'écria- 
t-il,  lorsque  le  Comité  de  Salut  Public  put  lui-mcnae  nommer 
les  accusateurs,  les  juges  &  jusqu'aux  jurés  des  tribunaux  cri- 
minels, que  le  sang  ruisselait  de  toutes  parts  sur  les  échaffauds? 
Ou  sont  ceux  qui  ont  les  premiers  proposé  &  fait  instituer  ces  tri- 
bunaux révolutionnaires?  Presque  tous,  ils  en  ont  été  les 
viftimes.  Pardonnez  moi  ces  rapprochemcns,  ils  me  sont,  malgré 
moi,  suggérés  par  le  système  qui  a  paru  se  développer." 

Je  ne  sais  si  ce  furent  ces  rapprochemens  qui  firent  rentrer  en 
eux-mêmes  les  chcfe  des  deux  Conseils;  mais  s'ils  consentirent 
à  retirer  leur  proposition  &  à  épargner  les  ac  haieurs  publics, 
ce  ne  fut  qu'après  avoir  déclaré  que  les  tribunaux  étaient  en 
conspiration  ouverte  contre  le  système  républicain. 
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gales  ;  Se  Ton  introduisit  dans  le  Corps  Législatif 
plusieurs  des  députés  dont  les  pouvoirs  avalent  été 
formellement  déclarés  nuls.  Nous  72e  pouvons  nous 
dissimuler,  dit  Lu  minais,  en  sollicitant  ces  derniers 
.décrets,  gue  la  partie  faible  de  notre  Constitution  est 
celle  qui  est  relative  aux  éleâlions,  G  est  par  là  que 
nos  ennemis  Vont  attaquée  avec  le  plus  d'avantage  & 
quils  ont  failli  la  renverser, 

140.  Cinquante  ~  deux  représentans  du  peuple,, 
auxquels  on  associa  treize  de  leurs  adhérens,  Î£ 
entr'auties  le  Capitaine  des  gardes  du  Corps  Légis* 
latif,  &  les  deux  Directeurs  Carnot  &  Barthélémy, 
furent  condamnes  en  masse,  &  sans  aucune  forme  de 
procès,  à  être  déportés  dans  le  lieu  que  le  Directoire 
jugerait  à  propos  de  détenniner, 

15°.  Enfin,  pour  consolider  cette  résurreélion  de 
î'aéle  constitutionnel,  les  journaux,  feuilles  pé- 
riodiques &  les  presses  qui  les  impriment,  furent 
mis  pendant  un  an  sous  Vinspeâîion  de  la  police,  qui 
pourra  les  défendre  conformément  à  T article  353  de 
raâîe  constïiutioymel  (5).     On  supprima   en   même 


(5)  Pêut-être  convient-il  de  citer  ici  le  texte  de  l'article  au- 
quel on  se  coNFOK^ïAiT, — *'  Nul -ne  peut  être  empêché  de  drre,  écrire, 
impr'wier  l^  tuhïier  sa  pensée.  Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à 
aucune  censure  avat^t  leur  publication'.  Nul  ne  peut  être  responsable 
de  ce  quïl  a  écrit  eu  publié  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.'* 
Art.  35'ù. 

Pour  se  conformer  d'autant  plus  stridement  à  cet  article  de  la 
Constitution,  le  jNIinistre  de  la  police  lit  afficher  le  2  Odobre 
l'avis  suivant,  adressé  aux  rédatleurs  des  journaux. — "  LaJoi 
du  19  Frudidor  a  mis  pendant  un  an  la  presse  sous  la  survcïUanet 
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tems  42  journaux,  &  Ton  prononça  que  îeurs  prq* 
pnéfaires,  entrepreneurs,  dirccJeurs,  auteurs,  seraient 


a^lve  da  Gouvernement,  &ç  comme  il  7ie  peut  surveiller  ce  qu'il  7ie 
C07i7iau  pas,  il  m'a  paru  nécessaire  d'ordonner  que  les  journalistes 
fissent  passer  régulièrement  deux  exemplaires  de  leurs  journaux 
au  Ministre  de  la  police,  &  deux  au  Directoire  Exécutif." 

On  voit  que  la  seule  différence  entre  la  censure  établie  sous 
l'ancien  régime;  &  la  5?/r^'^'î7/^7z^-^  qu'on  vient  d'introduire  sous  le 
nouveau,  consiste  en  ce  que  les  journalistes  républicains  sont 
privés  de  tous  moyens  de  se  mettre  à  l'abri  des  ressentimens  du 
Directoire,  qui  se  refuse  à  connaître  adva7ic€  ce  qu'ils  se  propo- 
sent de  publi  r,  afin  d'être  d'autant  mieux  à  portée  de  s'en  venger 
après  la  publication.  C'est  ainsi  qu'il  tient  le  glaive  de  la  police 
suspendu  sur  la  tête  de  tous  les  écrivains  Français.  C'est  encore 
ainsi  qu'un  seul  mot  glissé  dans  la  Charte  Constitutionnelle,  par 
excès  de  précaution,  &  pour  prévenir  le  retour  de  l'ancieri 
régiaie  qui  censurait  les  écrits  avant  leur  mise  au  jour,  a  servi 
d'induction  que  cette  Charte  autorisait  à  les  censurer  apr^î  qu'ils 
seront  publiés.  Enfin,  c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  à  découvrir 
par  l'Oie  d analogie  directe^  que  cette  ^^7W/;-<f,  qui  s'appelle  au- 
jourd'hui surveillance,  doit  emporter  pour  le  Ministre  surveil- 
lant, non  seulement  l'autorité  de  supprimer  tout  journal  oii  il 
trouvera  de  mauvais  articles,  mais  aussi  celle  de  déporter  par  ar- 
rêts individuels  les  mauvais  journalistes,  précisément  comme  il 
déporte  \ts  7nauvais  prêtres.  Gu'aurait-ce  donc  été  si  le  Direc- 
toire avait  réussi  à  faire  adopter  le  pie mier  projet  de  loi  qui  lui 
sonmettiait  non  seulement  les  auteurs,  mais  jusqu'aux  collabora^ 
ieurs  des  journaux  ?  Desmolins  avait  fait  retrancher  ce  dernier 
mot,  en  observant, — "  qu'il  entraînerait  la  déporta. ;on  de  tous 
ceux  qui  travaillaient  à  un  journal,  comme  le  prote,  les  ouvriers 
imprimeurs,  ^c." — Le  Rapporteur  Voussen  rnssura  que  rien 
n'était  plus  loin  de  ses  intentions.  Votre  ^oww/^i-i^»,  répliqua-t-il, 
in  a  entendu  comprendre  dans  cette  disposition,  que  les  collahorateurs  qui 
miraient  fourni  de  mauvais  articles.     Il  faut  lui  su^pusêr  un  peu 

de  bon  scm, 

%^4 
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déportés  dans  Je  Heu  désigné  par  le  Dïreâoire,  Cette 
dernière  mesure  de  sévérité  fut  emportée  d*urgence 
à  la  suite  du  rapport  suivant. — '*  Leur  existence  ac- 
cuse la  nature.  Il  a  fallu  avoir  le  malheur  d'en  être 
le  témoin  pour  y  croire.  Elle  compromet  l'espèce 
humaine.  En  y  pensant,  Thomme  honnête  voudrait 
fuir  ses  semblables  ;  il  voudrait  en  quelque  sorte 
s'échapper  à  lui-même.  Vous  entendez  que  je  veux 
parler  des  journalistes  complices  de  la  conspiration.'* 
Ainsi  parla  Bailleul  :  ses  collègues  l'entendirent  de 
reste,  h  la  fatale  sentence  fut  lancée. 

Peu  de  jours  suffirent  pour  réparer  ainsi  toutes  les 
atteintes  qu  avait  souffert  la  Constitution  depuis  le 
1er  Prairial.  Après  l'avoir  ainsi  vengée,  ses  fidelles 
dépositaires  s'empressèrent  de  la  montrer  au  peuple 
Français,  telle  qu'elle  fut  conçue  dans  sa  pureté  primi- 
tive,  &  telle  quelle  a  reparu  dans  les  beaux  jours  de 
FruBidor. — *^  Nous  avons  sauvé  l'édifice  constitu- 
tionnel du  péril  éminent  dont  il  était  menacé,  dit 
PouUain  le  14  Septembre  ;  il  était  de  notre  devoir  de 
réparer  les  brèches  qui  lui  avaient  été  faites  pendant 
près  de  quatre  mois'' — "  Que  des  hommes  insensés 
ou  perfides  prétendent  que  la  Constitution  a  été 
violée,  ajouta  Daunou  sept  jours  après  ;  l'Europe 
entière  reconnaîtra  que  le  grand  ade  du  ]  8  Fru6li- 
dor,  loin  d'être  un  adle  révolutionnaire,  fut  un  acte 
purement  conservatoire,  ayant  pour  unique  objet  de 
garder  le  dépôt  confié  par  le  peuple  à  \2,  fidélité  du 
Corps  Législatif,  du  Directoire,  &  au  courage  de  tous 
les  Français.  ...  Et  lorsque  nous  montrons  au  peu- 
ple ce  dépôt  dans  son  intégrité,  lorsque  nous  nous 
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engageons  de  nouveau  à  le  garantir  de  toute  atteinte 
ou  à  mourir  en  le  défendant,  quel  est  Thomufie  qui 
osera  contester  que  nous  avons  rempli  un  devoir 
sacré,  &  quel  est  celui  qui  nous  fera  un  crime  de 
penser  que  nous  avons  bien  mérité  de  la  patrie  ? 
....  Tous  les  Français  en  portant  dans  cette  enceîntif 
tutêlaire  un  regard  attentif,  y  appercevront  la  re- 
présentation pleine,  entière  &  consiitutionneUe*'' — 
Jean  de  Bry  se  resta  point  en  arrière. — "  Si  quelques 
personnes  effrayées  de  Taccord  de  nos  volontés,  dit- 
il,  cherchent  à  faire  suspecter  notre  état  de  liberté, 
à  demander  si  nous  sommes  libres,  il  leur  sera  ré- 
pondu que  la  nation,  que  l'Europe  nous  jugeront 
par  nos  aâîes,  &  prononceront  si  des  loix  républi- 
caines sont  des  tnonumens  cT esclavage ^  —  Talot 
acheva  de  tranquilliser  sur  ce  point  ses  collègues  en 
opposant  leur  conduite  à  celle  des  missionnaires  de 
la  Royauté  qui  avaient  feuillette  en  sens  rétrograde  h 
livre  de  la  Constitution^ — Enfin  pour  lever  toute  es- 
pèce de  doutes  sur  la  préservation  de  la  fameuse 
charte  découverte  huit  ans  auparavant  sous  les  ruines 
de  la  Bastille,  le  Ministre  de  l'intérieur  écrivit  of- 
ficiellement aux  professeurs  &  bibliothécaires  des 
écoles  centrales,  pour  leur  annoncer  que  cette 
charte,  qui  était  égarée  depuis  le  1er  Prairial,  avait 
été  retrouvée  le  18  Fructidor  {Q), 

(6)  Il  écrivit  en  même  tems  aux  Commissaires  près  les  admi- 
nistrations centrales  &  municipales  pour  les  informer—"  que  la 
fureté  du  18  Fructidor  n'avait  pas  été  ternie  dimc  seule  goutte  de 
i0ng  ....  que  grâces  à  ce  jour  heureux,  ils  pouvaient  désormais 

S  4 
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On  voit  qu'en  dernier  résultat  ce  qui  a  sauvé  îc 
fanal  constitutionnel,  a  été  Theureuse  idée  de  dé- 
porter, sans  jugement,  ceux  qu'on  soupçonnait 
de  chercher  à  l'éteindre.  Comme  la  déportation  a 
succédé  à  ce  qu'on  appellait  le  razolr  nathnal^  & 
que  ses  inventeurs  annoncent  qu'elle  sera  désormah 
h  grand  moyen  de  salut  publie^  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  s'arrêter  un  instant  à  son  origine. 
.  .Quoique  les  successeurs  de  Robespierre  s'en  at- 
tribuent exclusivement  l'honneur,  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  tout  entier,  puisque  chacun  sait  qu'il 
avait  imaginé  la  déportation  pour  se  débarrasser  deâ 
prêtres  réfractaires  :  d'où  l'on  voit  que  le  seul  mé- 


respirer  sans  contrainte  ïair  de  la  liberté^  &  prononcer  sans  efFr«i 
le  nom  si  doux,  le  nom  si  cher  de  RéprihUque." — C'est  dans  cette 
dépêche  qu'il  exhorta  tous  les  Français  à  reprendre  plus  que  ja- 
mais leur  allure  républicaine,  &  à  rallumer  \<i  feu  sacré,  l'esprit  na- 
tional que  s'étLÛent  efforcé  d'éteindre  ceux  qui  avaient  voulu 
fuîiester  la  Révolution. 

Pour  concourir  à  ses  vues  patriotiques,  ses  supérieurs  le  char- 
gèrent expressément  de  faire  feiraer  dans  toute  la  République 
les  théâtres  où  seraient  représentées  àts  pièces  tendantes  a  dépraver 
Vesprït  républicain.  Ils  lui  ordonnèrent,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
Ministres,  de  purger  les  bureaux  de  tous  les  ennemis  plus  ou, 
tnoïîii  déclarés  de  Ja  République  qui  pourraient  avoir  trompé 
leur  patriotisme,  &  s'y  être  introduits  dans  des  intentions  perfides 
k^  criminelles.  Cette  pièce  servait  de  paraphrase  à  celle  du  27 
Fruélidor,  où  le  Direétoire  avait  conjuré  le  peuple  à' abjurer 
des  abus  servîtes,  de  se  servir  de  son  calendrier,  àc  faire  de  la  qualité 
de  citoyen  Français,  te  plus  beau  de  tous  tes  titres  ....  de  5<?  défendre 
de  Vintevipcrance  qui  est  un  vice  des  esclaves,  &c.,  &c. 
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rîte   de   Boullay,  (7)    est  d'avoir   saisi  le  moment 
avec  prestesse,  pour  montrer  à  ses  collègues   que  la 


(7)  Je  ne  sais  si  l'ancien  Evèque  d'Autan  n'aurait  pas  quel- 
ques droits  à  lui  disputer  le  mérite  d'avoir  fait  renniire  l'idée 
des'  déportations,  car  elle  ressuscita  presque  immédiatement 
après  un  écrit  qu'il  lut  a  l'Institut  Nation  d  sur  les  Culviùations, 
&  à  la  suite  duquel  le  Directoire  daigna  se  l'as-iocier  &  l'élever 
au  Ministère..  Voici  quelques  passages  de  cet  écrit  doublement 
piquant  par  son  contenu  &  par  la  rapidité  avec  laquelle  il  fit 
fermenter  l'idée  d'une  nouvelle  colonie  pour  ceux  qui  y  étaient 
désignés  comme  malades  politiques,  Ik  que  Boullay  a  appellég 
hommes  à  préjugés. 

"  L'art  de  mettre  les  hommes  à  leur  place  est  le  premier 
peut-être  dans  la  science  du  gouvernement  :  mais  celui  de  trou^ 
<uer  la  place  des  mécontc7is  est  à  coup  sûr  It-  plus  difficile  j  &  pré- 
senter à  leur  imagination  des  lointains,  des  perspectives  oià  puis- 
sent se  prendre  leurs  penséts  &:  leurs  désirs,  est,  je  crois,  une  des 
solutions  de  cette  difficulté  sociale Combien  de  Français  doi- 
vent embrasser  avec  joie  cette  idée  (celle  des  colonisations)  ! 
Combien  en  est-il,  chez  qui,  ne  fusse  que  pour  des  instans,  un 
ciel  nouveau  est  devenu  un  besoin  !  Et  ceux  qui,  restés  seuls, 
ont  perdu  sous  le  fer  des  assassins  tout  ce  qui  embellissait  la 
terre  natale,  &  ceux  pour  qui  elle  est  devenue  inféconde,  & 
ceux  qui  n'y  trouvent  que  des  regrets,  &  ceux  même  qui  n'/ 
trouvent  que  des  remords,  &  les  hommes  qui  ne  peuvent  pas  se 
résoudre  à  placer  l'espérance  là  où  ils  éprouvent  le  malheur,  & 
cette  multitude  de  malades  politiques,  ces  caractères  inflcxihksy  ces 

esprits/ûitvV/^-que  rien  ne  désenchante tel  pour  qui  la  France 

constituée  est  encore  trop  agitée,  tel  pour  qui  elle  est  trop  calme, 
ceux  enfin  qui  ne  peuvent  se  faire  à  des  égaux,  &:  ceux  qui  ne 
peuvent  se  taire  à  aucune  dépendance " 

L'auteur  exaniinait  ensuite  les  colonies  comme  moyen  de  pU" 
fûtïcn,  &  il  en  tirait  la  conséquence  suivante.  Tout ,  presse  de 
{occuper  de  nouvelles  colonies,  T exemple  dei  Peuples  les  plus  sages 
qui  m  ont  fait  un  des  grands  moyens  de  iranijuilUtè.  &c.     Voilà  pré- 


(    266    ) 

route  était  tracée,  &  que  la  déportation  était  le 
moyen  le  plus  naturel  de  se  défaire  de  deux  des 
Magistrats  suprêmes  de  la  République,  &  de  52 
représentans  du  peuple.  Voici  en  quels  ter- 
mes ce  nouvel  orateur  développa  cette  idée  au  mo- 
ment même  où  Ton  vint  annoncer  que  les  membres 
les  plus  redoutables  du  parti  de  l'opposition  avaient 
été  arrêtés. 

*'  Que  faut-il  en  faire  ?  Il  faut  les  éloigner  du 
Corps  Législatif;  &  ceux  qui  paraissent  le  plus 
dangereux^  il  faut  les  déporter.  La  déportation 
doit  être  désormais  le  grand  moyen  de  salut  pour  la 
chose  publique.  Cest  la  peine  qu'il  faut  faire  su- 
bir à  tous  les  ennemis  irréconciliables  de  la  liberté 
&  de  la  République.  Cette  mesure  est  commandée 
par  la  politique,  elle  est  autorisée  par  la  justicey 
ûvouée  par  V humanité.     Il  faut  déterminer  un  heu  où 


cisément  les  termes  dont  s'est  servi  Boullay  peu  de  tems 
après,  pour  presser  la  déportation  d'une  multitude  de  malades 
^olitiquesy  afin  d'en  former  la  colonie  des  préjugés. 

J'ai  cependant  quelques  raisons  de  croire  que  Talot  avait  de- 
vancé &  Boullay  &  l'Evêque  d'Autun  dans  cette  grande  con- 
ception; car  dès  le  23  Juillet,  en  faisant  allusion  aux  Roya- 
listes &  aux  Jacobins,  dont  il  paraissait  avoir  une  égale  peur, 
il  s'était  exprimé  de  la  manière  suivante.  Dans  ce  moment  la 
France  est  pressée  entre  deux  factions .  L'une  fait  jnarcber  en  tcte  la 
GUILLOTINE,  ^ Pautre  la  POTEUCE.  Ce  trait  pourrait  bien  n'avoir 
pas  été  lancé  au  hazard  :  il  n'est  point  improbable  que  Talot 
s'était  mis  dès  lors  dans  l'esprit  de  devenir  le  fondateur  de  la 
troisième  faélion,  qui  se  distingue  aujourd'hui,  en  faisant  ?/iar^ 
ther  eu  tête  la  de'portation. 
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seront  transportés  tous  ceux  dont  les  préjngh,  les 
prétentions,  dont  l'existence  en  un  mot  est  incom- 
patible avec  celle  du  gouvernement  Républicain. 
Nous  ne  faisons  dans  ce  moment  que  vous  indiquer 
ce  moyen  ;  mais  il  faut  que  le  Corps  Législatif,  de 
concert  avec  le  Direéloire,  s'empresse  de  le  réaliser 
le  plutôt  possible.  C'est  par  là  que  nous  viendrons 
à  bout  de  nous  débarrasser  des  émigrés,  des  prê- 
tres qui  ne  veulent  pas  du  régime  de  la  liberté.  Les 
émigrés  sont  bannis  à  perpétuité.  Tous  ceux  qui 
rentreront  seront  transportés  dans  un  lieu  qui  sera 
indiqué  par  le  gouvernement.  Ils  y  seront  en  quel- 
que sorte  colonisés  :  &  certes,  la  Nation  Française, 
toujours  grande  àf  généreuse,  fera  volontiers  un  sa- 
crifice 'pour  les  mettre  en  situation  de  s  établir  en  et 
lieu Il  est  impossible  que  la  justice  &  l'huma- 
nité désavouent  une  mesure,  que  les  principes  fon- 
damentaux de  tout  gouvernement  commandent.  Se 
qui  s'est  pratiquée  dans  tous  les  tems  par  les  peu- 
ples les  plus  sages.'* 

Cet  orateur  ne  pouvait  point  avoir  ici  en  vue 
l'ostracisme  d'Athènes,  puisqu'il  était  honorable,  8c 
que  les  exilés  avaient  le  choix  du  Heu  de  leur  re- 
traite, qui  d'ailleurs  n'était  que  temporaire.  Il  est 
donc  évident  qu'il  faisait  allusion  à  la  colonie  que 
l'Angleterre  a  fondée  dernièrement  à  Botany-Bay, 
où  elle  relègue  en  elFet  beaucoup  de  malfaiteurs  : 
mais  si  d'un  côté,  il  y  a  une  espèce  de  ressemblance 
entre  ces  deux  nouveaux  établi ssemen s  nationaux,  de 
l'autre,  ils  offrent,  si  je  ne  me  trompe,  trois  diffé- 
rences essentielles. 
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La  première,  c*est  que  les  prétendus  malfaiteurs 
que  la  République  Française  destine  à  peupler  sa 
nouvelle  colonie,  ne  sont  point  des  hommes  qui  puis- 
sent y  exercer  des  arts  mécaniques,  mais  pour  la 
plupart  des  gens  de  lettres,  des  diplomates,  des  gé- 
néraux, des  législateurs,  des  financiers  &  des  jour- 
nalistes. 

La  seconde,  c'est  que  les  tribunaux  Anglais 
n'ont  jamais  rélégué  un  seul  individu  à  Botany-Bay, 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  interrogé,  ouï,  jugé 
par  ses  pairs,  &  condamné  d'avance  par  les  loix  de 
son  pays  ;  tandis  qu'au  contraire  la  République 
Française  transporte  ses  représentans  au  delà  des 
mers,  précisément  comme  on  les  envoyait  autre- 
fois à  VAhhûye^  c'est-à-dire,  sans  procédures,  sans 
interrogatoire  préalable,  &  au  mépris  de  la  décla- 
ration des  droits  qui  statue  que  nul  ne  feut  être  ap- 
pelle en  justice^  accusé^  arrêté  ni  détenu^  que  dans  les 
cas  détermmês par  la  loi,  &  selon  /^^  formes  quelle 
a  prescrites,  (8)  Il  est  vrai  qu'à  en  croire  Boullay, 
ces  formes  lentes  ^  purement  judiciaires  ne  pou- 
vaient pas  avoir  été  imaginées  envers  des  conspira- 
teurs reconnus  ;  &  voici  comment  il  montra  aux 
Conseils  que  le  patriotisme  &  la  justice  leur  impo- 
saient l'obligation  de  ne  point  s'arrêter  aux  irrégula- 
rités  de  la  sentence  arbitraire  qu'il  fit  prononcer. 


(8)  Les  Conseils  ont  également  violé  l'article  63  de  la  Constl^ 
tution,  qui  ne  leur  donne  que  le  droit  de  police  sur  leurs  membres, 
&  qui  leur  interdit  de  prononcer  de  fchie  plus  forte  que  la  censure, 
les  arrêts  pour  huit  jours^  ^  la  prison  pour  trois. 


I 
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•'— "  Il  faut  nécessairement  prendre  ce  parti,  ou 
•bien  se  résoudre  à  être  toujours  'en  guerre,  à  se 
.déchirer  les  uns  les  autres.  Ainsi,  citoyens  repré- 
Jentans,  loin  de  vous  laisser  abattre  dans  cette  cir- 
constance, il  faut  VO.US  élever  à  des  sentimens  no- 
bles &  courageux,,  à  des  idées  grandes  &  vraiment 
fatriotïques  ;  il  faut  chercher  ce  qui  peut  sauver 
la  Constitution,  la  liberté,  la  République.  La  dé» 
fortatïon  contre  ses  ennemis  reconnus,  la  déportation 
a  paru  le  moyen  \t  plus  prompt^  le  plus  salutaire,  le 
plus  conforme  à  la  justice  nationale^  &  c'est  celui  que 
nous  vous  proposons.  Au  reste,  citoyens,  vous  de* 
vez  sentir  que  \qs  formes  lentes  &  purement  judiciat* 
res  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  dans  ce  moment  con- 
tre des  conspirateurs  reconnus'"' 

La  troisième  différence  tient  à  celle  du  sol  &  du 
climat,  différence  qui  pour  les  condamnés  peut  être 
celle  de  la  vie  à  la  mort.  D'après  la  manière  hu- 
maine dont  Boullay  s'était  expliqué,  en  assurant  que 
la  nation  Française  toujours  grande  &  généreuse  k^ 
rait  volontiers  un  sacrifice  pour  mettre  les  déportés 
en  situation  de  s'établir  en  ce  lieu^  on  est  peut-être 
disposé  à  croire  que  le  choix  de  ce  lieu  aura  été 
aussi  salubre  que  celui  de  Botany-Bay,  &  que  c'est 
du  moins,  sous  ce  rapport  qu'on  s'appliquerait  à  en 
faire,  autant  que  possible,  une  mesure  avouée  par 
Vhumanité,  Rien  de  pareil  ;  les  déportateurs  trou- 
vèrent qu'il  était  au  dessous  de  leurs  fonélions  de 
s'occuper  du  choix  de  ce  lieu^  &  ils  laissèrent  à 
Fadministration  le  soin  de  V indiquer.  A  peine  en 
fut-elle  investie  par  décret,  que  La  Combe  Saint 
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Michel  donna  à  connaître  le  degré  dVjumamté  qu'elle 
allait  mettre  dans  rexécution  de  la  sentence  des  dé- 
portés. Quils  soyeni  hannis  du  sol  de  la  Vihertêy 
([uth  ailleyit  respirer  sous  le  climat  bridant  de  TA-- 
friqne  ;  Us  étaient  nés  pour  être  esclaves.  Ce  trait, 
qui  lui  échappa  dans  le  transport  de  sa  joie,  est  tout 
ce  qu'on  connaît  encore  de  la  destination  de  ses 
malheureux  collègues  (9). 

Peu  m'importe  si  ce  que  je  vais  dire  est  taxé 
d'exagération.  Je  déclare,  que  tout  ce  rafînement 
de  barbarie  dans  la  recherche  d'un  nouveau  supplice 
révolutionnaire,  tant  de  discours  étudiés  pour  le 
colorer  des  dehors  de'la  générosité  la  plus  compa- 
tissante, en  un  mot,  toute  cette  scène  d'astuce,  de 
férocité  &  d'hypocrisie  m'a  donné  peut-être  plus 
d'horreur  pour  les  chefs  adluels  de  la  France,  que 
ne  m'en  avaient  inspiré  ses  Robespierre,  ses  Dubois 
Crancé,  &  ses  Collot  d'Herbois.  Dans  leur  soif 
de  sang  humain,  ceux-ci  dédaignaient  du  moins 
toute  espèce  de  déguisemens,  &  la  plupart  de  leurs 
discours  de  cannibales  se  réduisaient  à  ces  mots  ; 
i^ive  la  mort.     Mais  lorsqu'en  entendant  leurs  suc- 


(9)  Beaucoup  de  gens  croyent  que  leur  destination  est  pour 
îa  Guyane.  S'il  en  était  ainsi,  c'est  que  pour  se  défaire  plus 
sûrement  de  ses  viélimes,  le  Diredoire  aura  choisi  tout  exprès 
le  lieu  même,  oà  l'on  a  vu  périr  par  des  maladies  pestilentielles. 
If  p^r  des  inondations,  toute  la  peuplade  que  l'ancien  gouvcrne- 
«peiit  Français  y  envoya /après  la  paix  de  1/03.  Certes,  je  n© 
Ki'étounerais  plus  alors  que  les  deux  Conseils  en  prenant  l'odieux 
de  la  transportation,  aient  trouvé  que  le  Direéloire  devait 
lifcndre  celui  d'en  indiquer  le  lieu. 
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Ccsseurs  crîcr  vive  la  déportation^  on  les  entend  se 
vanter  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  pour  s*êtrc 
bornés  à  faire  transporter  en  masse  le  parti  de  Top- 
position  sur  les  sables  hrûlam  de  l'Afrique  ou  à  la 
Guyane  ;  lorsqu'on  les  voit  ensuite  entonner  & 
chanter  en  chœur  des  hymnes  à  V humanité  (10),  il 


(iO)  Plusieurs  départemens  s'empressèrent  de  leur  adresser 
des  félicitations^  que  Delleville  trouva,  on  ne  peut  pas  plus  édifi- 
antes j  mais  il  n'en  fut  plus  de   même,  lorsqu'on  en  vint  à  la 
lefture  de  l'une  d'entre  elles,  qui   demandait  la  peine  de  mort 
contre  les  conspirateurs,  car  le  Moniteur  du  9  Oâobre  dit  que 
de  violens  murmures  s'ck'vereîît  à  cette  leéture.     Si  cette  espèce  de 
farce  dramatique  avait  été  préparée  à  l'avance  par  les  deux  Con- 
seils pour  mettre  leur  humanité  dans  un  nouveau  jour,  ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  s'en  repentir  en  recevant  une  adresse  des  républi- 
cains du  Tarn  qui  ajoutaient  à  leurs  félicitations,  la  prière  sui» 
vante.—**  S'il  existe  encore  quelques  conspirateurs  subalternes 
arrachez  les  à   leurs   chaises  curules,  ils  sont  indignes  dy  sicgerT 
Cette    demande     imprévue    ayant    fait    tressaillir    sur    leurs 
chaises  euruhsy  quelques  députés  subalternes,  Fabre  s'empressa 
de  les  rassurer  en  convenant  que  sous  de  tels  prétextes  dépw 
ration  on  en  viendrait  en  définitif  à  la  dissolution  du  Corps 
Législatif. — *^  Quant  à  moi,  ajouta- t-il,  je  ne  reconnais  ici  de- 
puis le  18  Fruélidor,  que  diQ  francs  &  sincères  amis  de  la  liberté, 
que  des  représentans  fidelles  à  la  Constitution  qu'ils  ont  jurée." 
— Il  paraît  que  depuis  cette  époque  toute  nouvelle  épuration  a 
été  ajournée,  au  grand  déplaisir  des  nouveaux  administrateurs 
du  département  de  l'Ailier,  qui  se  sont  adressés  au  Conseil  de» 
Cinq-Cents,  pour  lui  demander  pourquoi  il  avait  conservé  dans  son 
sein  Vinfâme  d'Alphon5E? 

Peu  de  semaines  avant  cette  question,  les  Conseils  avaient 
reçu  avec  une  pleine  édification,  une  adresse  beaucoup  plus  res- 
peétuease  des  patriotes  fugitifs  des  Basses  Alpes  qui  s'expri- 
raaient  ainsi.—'*  O  Fr\jdidor  1  journée  mémorable,  vole  à  l'im- 
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y  a  dans  tout  ce  spe6lacîe,  je  ne  sais  quel  abomina- 
ble abus  des  mots  consacrés,  je  ne  sais  quel  nouveai; 
mélange  de  lâche  dissimulation,  &  de  férocité  tout  à| 
la  fois  expansive  8c  concentrée,  qui  le  rendent,  s'i^ 
est  possible,  plus  révoltant  encore  que  les  bouche- 
ries du  2  Septembre  179'^. 

Au  surplus,  les  principaux  aéleurs  sont  les 
mêmes,  &  le  héros  de  ce  jour  fameux  n'a  pas  man- 
qué de  jouer  un  grand  rôle  dans  la  viétoire  du  4 
Septembre  1797*  Cinq  jours  avant  l'assaut  qui  se 
préparait  contre  tout  ce  qu'il  y  avait  de  députés  dis- 
tingués par  leurs  vertus  &  leurs  talens  ;  afin  de  les 
endormir  encore  quelques  heures  sur  les  bords  du 
précipice,  Tallien  venait  de  monter  à  la  tribune, 
où  il  leur  avait  débité  les  larmes  aux  yeux  un  dis- 
cours de  réconciliation  8c  de  paix.  Il  y  déplora, 
mais  avec  une  modération  exemplaire,  l'injustice 
des  calomnies  que  des  milliers  de  libelllstes  accumu- 


mortalité  !  Rappelle  à  nos  neveux  les  vainqueurs  &  les  vaincus, 
les  premiers  pour  être  l'objet  de  leur  culte,  les  derniers  pour 
Içur  faire  haïr  îe  crime  &:  la  trahison." 

Il  ne  faut  point  s'étonner  si  ces  fugitifs  s'adressaient  au  parti 
"viétorieux  coname  à  des  libérateurs,  car  il  avait  en  effet  brisé 
leurs  fers  à  titre  dit  patriotes  -,  &:  pour  se  faire  une  juste  idée  de 
leur  reconnaissance  &  de  la  balne  qu'ils  ont  témoignée  pour  le 
jcrimet  il  suffit  de  citer  ce  que  Rabaut  vient  de  dire  de  leur  con- 
duite subséquente,  en  faisant  le  tableau  de  ce  qui  se  passe  dans 
le  Midi  de  la  France. — *'  Des  brigands,  des  assassins  condamnés 
â  10,  14,  &  20  années  de  fers,  ont  été  mis  en  liberté  comme 
fatriates opprimes,  &  se  sont  répandus  dans  le  pays  oi:i  ils  exercent 
4e  pouveaux  brigandages." — Ce  rapport  est  du  24  Décembre. 

J aient 
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laient  chaque  jour  sur  lui  ;  il  se  justifia  de  quelques- 
uns  des  crimes  qu'ils  lui  imputaient^  &  s'accusant 
lui-même  avec  beaucoup  d'art  de  ceux  dont  il  lui 
était  impossible  d'effacer  le  souvenir  &  les  preuves, 
il  s'écria  avec  toute  l'éloquence  du  repentir  le  plus 
sincère.  Je  dois  pleurer  sur  ces  tems  désastreux^ 
fuîst^ue  j  ai  peut-être  contribué  à  les  faire  naître  par 
l'exaspération  de  quelques-unes  de  mes  opinions.  Puis, 
après  avoir  ainsi  cherché  à  se  réconcilier  ses  col- 
lègues, &  à  désarmer  les  journalistes,  il  s'engagea  so- 
lennellement à  donner  le  premier  exemple  de  l'oubli 
des  injures.  Je  respeâle  la  liberté  delà  presse  jusques. 
dans  ses  excès,  poursuivit-il,  ^  je  suis  persuadé 
que  le  jour  où  il  lui  sera  porté  la  moindre  atteinte  sera 
pour  la  liberté  publique  V  époque  la  plus  f\j'!>î  este,  ,. . 
Nous  ne  pouvons  que  déplorer  l'aveuglement  qui  porta 
la  représentation  nationale  à  se  mutiler  de  ses  pro^ 
près  mains. 

On  va  voir  qu'il  ne  descendit  de  la  tribune  que 
pour  presser  les  membres  du  Direéloire  de  se  char- 
ger eux-mêmes  de  la  nouvelle  mutilation  qui  devait 
régénérer  le  Corps  Législatif.  On  prétend  même 
qu'elle  aurait  eu  lieu  dès  le  sur-lendemain  2  Sep- 
tembre, sans  la  crainte  du  rapprochement  de  deux 
époques  si  mémorables.  Quoiqu'il  en  soit,  la  nou- 
velle mutilation  eut  lieu  cinq  jours  après  ce  discours 
de  Tallien,  &  la  précipitation  qu'on  mit  à  ce  grand 
aéle  de  justice  nationale  fut  telle  qu'on  avait  oublié 
d'y  insérer  le  nom  de  Dupont.  Apparemment  que 
Tallien  ne  s'en  apper(^ut  que  lorsque  la  liste  des  52 

VoL.I.  T 
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députés  fut  achevée  &  décrétée  ;  car  il  ne  perdit 
pas  un  moment  pour  faire  inscrire  ce  vieillard  dans 
celle   des  journalistes  dont  la  déportation  était  en- 
core à  Tordre  du  jour.     Le  seul  teproche  qu'on  pût 
élever  contre  la  feuille  très-républicaine  de  Dupont, 
était  celui  du  sarcasme,  &  ce  crime  parut  si  dispro- 
portionné  au   châtiment   de   la    déportation,    que 
Boullay  lui-même  ne  put  s'empêcher  d'élever  les 
doutes   suivans.     En  général  la  rédaBïon  de  cette 
feuille  nia  paru,  je  T avoue,  un  peu  épigramniatique  ; 
mais   déporterons  -  nous   un   écrivain  pour   des   épi- 
grammes  f  Tallien,  à  qui  cette  feuille  avait  en  efièt 
lancé  plusieurs  de  ces  traits  épigrammatiques^  ne  put 
plus  se  contenir  h  interrompit  Boullay  en  s'écriant  : 
—  "  Ce  journal  me  paraît  mériter  plus  d'attention 
que  les  journaux  vulgaires.     C'est  un  de  ceux  qui 
ont  fait  le  plus  de  mal,  parce  qu'il  est  écrit  avec 

beaucoup  d'esprit Je  ne  conteste  point  à  son 

auteur  le  talent  de  la  discussion  ;  mais  il  n'en  est 
que  plus  pernicieux  à  Tesprit  piddic.  C'est  cet 
homme  dont  Turgot  disait  qu'à  soixante  ans  ce 
serait  encore  un  jeune  homme  de  la  plus  hante  espé^ 
ranceT 

Le  mot  est  piquant,  (il)  &  certes,  pour  deviner 
un  homme  d'un  caraélère  aussi  ouvert  &  aussi  frane 

(11)  On  ne  le  trouva  pourtant  pas  assez  concluant  pour  dé- 
porter Dupont.  Son  nom  fut  rejette  parmi  ceux  de  quelques 
journalistes  sur  lesquels  on  demandait  un  plus  ample  informé, 
&  ce  vieillard  profita  de  l'intervalle  pour  désarmer  ses  collègues 
en  le;»  priant  à^agmr  sa  dlmissm. 

Thi- 
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que  Dupont^  il  n*est  guère  besoin  d'avoir  Toeil  pé- 
nétrant d'un  Turgot  ;  mais  je  suis  bien  convaincu, 
que  si  ce  Ministre  avait  été  appelle  à  juger  Tallien,' 
il  aurait  à  l'instant  percé  son  ame  à  jour^  &  qu'il 
eut  dit  de  lui.  P^oiîà  un  jeune  monstre  de  la  fins 
haute  espérance  :  il  joint  déjà  à  la  voix  d'une  syrhie, 
la  soif  du  tygre^  ^  les  larmes  du  crocodile^ 


Thibaudeau  fut  encore  plus  heureux,  car  après  avoir  été  ins- 
crit sur  la  liste  fatale,  il  en  fut  effacé  à  la  sollicitation  de  Boul- 
!ay,  qui  plaida  sa  cause,  le  19  Fruétidor,  de  la  manière  suivante, 
—  "  Je  viens  vous  parler  d'un  homme  que  je  crois  très-attaché 

à  la  liberté,  c'est  Thibaudeau Je  dirai  franchement  mon 

avis,  je  ne  crois  pas  me  tromper  quoique  nouvellement  arrivé, 
en  déclarant  que  je  le  regarde  comme  très  attaché  à  la  constitu- 
tion  Dans  son  rapport,  la  plupart  des  opinions  sont  celles 

de  la  commission  ;  ce  qu'il  y  a  de  bon  dans  ce  rapport,  la  fin 
principalement,  est  son  ouvrage ."  Son  nom  resta  sur  le  rôle 
des  législateurs  conservés  j  mais  comme  on  ne  le  retrouve  plus 
dans  les  débats  suivans,  il  paraît  qu'il  s'est  honoré  en  refusant 
de  prendre  son  siège  parmi  le  rebut  de  ses  anciens  collègues. 

Après  CÇ.S  épuraùons  la  table  des  proscriptions  ne  contint  plus  que 
32  membres  des  Conseils,  dont  43  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  &  9  de 
celui  des  Anciens.  La  plupart  d'entr'eux  eurent  le  tems  de  s'é- 
vader j  mais  le  Diredoire  avait  réussi  à  se  saisir  de  ceux  dont 
il  redoutait  le  plus  les  ressources  &  le  courage,  tels  que  les 
Généraux  Pichegru  &  Willot,  Barbé,  Tronçon  du  Coudray,  La- 
tond  Ladebat  &  Bourdon,  Gibert,  qui  avait  eu  le  bonheur  d^ 
fuir,  a  été  découvert  ou  livré  depuis  cette  époque. 

Quant  à  Laussat  ;  il  reçut  la  récompense  la  plus  signalée  de 
ses  services  ;  car,  comme  il  se  trouvait  dans  le  cas  de  la  desiitu- 
Éion  générale,  à  titre  de  frère  &  de  neveu  d'émigré  j  on  eut  re- 
tours à  une  exception  particulière  pour  en  sortir  ce  transfuge, 

T2 
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Continuons  à  développer  le  cara(Slère  des  hommes 
auxquels  est  resté  le  champ  de  bataille.     L'un  d'en- 
tr'eux,  un  peu  trop  naïf  sans  doute,  crut  réhausser 
la  gloire  de  Tévénement,  en  Tappellant  une  révolu- 
tion complète.     Ce  rayon  de  vérité  blesse  rassem- 
blée, des  doutes  s'élèvent,  &  Baudin  censure  de  la 
manière  suivante  l'orateur  indiscret. — "  Nous  n  a- 
vons  point  fait  une  r^'i;o/z//io«le  18  Fruélidor,  mais 
prévenu    une    contre-révolution.      Une    révolution 
exige  un  déplacement  de  pouvoirs,  &  il  n'y  en  a 
point  eu.     Tout  est  resté  dans  le  même  état.     Dans 
cette  journée,  il  y  a  eu  des  actes  rigoureux,  mais 
aucun  qui  eût  le  caractère  d'une  révolution.     Les 
deux  Conseils  ont  délibéré  séparément,  en  nombre 
suffisant^  &  ils  ont  été  environnés  de  tout  le  res^ 


Une  commission  certifia  que  sa  sœur  avait  fait  prononcer  son 
divorce  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  3  Brumaire,  &  le 
Dire6toire  fit  rayer  définitivement  son  oncle  de  la  liste  des  émi- 
grés. 

Et  il  faut  convenir  que  Laussat  méritait  cette  faveur  ;  car  si 
an  commencement  de  la  session  il  avait  déclamé  contre  les  'ver- 
tiges du  Directoire  tS*  de  ses  Ministres,,  il  venait  d'effacer  ample- 
ment ce  tort  par  le  discours  suivant  qu'il  prononça  quatre  jours 
avant  le  18  Fru6tidor,  pour  persuader  au  Corps  Législatif  qu'il 
était  inutile  d'augmenter  sa  garde,  &  qu'il  était  à  l'abri  de  tous 
dangers. — "  On  craint  des  complots  de  la  part  du  Direétoire, 
Des  complots  !  n'avorteraient-ils  pas  par  la  jalousie  de  l'un  des 
cinq,  quand  ils  auraient  été  assez  coupables  pour  en  former  ? 
Nous  avons  donc  des  gages  de  notre  sûreté  dans  le  Direétoire 
îui-mcme,  &  nous  n'avons  pas  besoin  de  recourir  à  une  garde 
qui  ne  peut  être  que  dangereuse  entre  nos  mains." 
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pect  qui  leur  est  dû.  La  liberté  la  plus  enlière  y  a 
régné.  Tout  s'est  passé  dans  Tordre.  Généraux^ 
soldats,  se  sont  signalés  par  leur  amour  pour  la 
patrie." 

On  comprend  qu'il  y  avait  beaucoup  à  répondre^ 
&  peut-être  la  division  se  serait-elle  glissée  sur  ce 
point  entre  les  deux  Conseils^  si  pour  les  mettre 
d'accord  l'ancien  Ministre  de  la  police,  Lenoir  la 
Roche,  n'avait  publié  un  écrit,  où  il  indiquait  en- 
tre les  deux  opinions  un  milieu  très-heureux,  en 
prouvant  que  ce  n'était  qu'une  contre-révolution  dé- 
jouée, &c  en  convenant  qu'elle  l'avait  été  par  des 
moyens  révolutionnaires.  (12) 

La  question,  ainsi  résolue,  en  suscita  une  autre 
non  moins  délicate.  Il  s'agissait  de  justifier  l'em- 
ploi des  moyens  révolutionnaires  contre  la  miajorité 
du  peuple  souverain,  ou  tout  au  moins  contre  la 
majorité  de  ses  Représentans.  Obéisses  à  la  volonté 
générale^  av^ait  été  jusqu'alors  le  cri  de  ralliement  de 
tous  les  révolutionnaires,  &  leur  grand  moyen  de 
justification.     Ce  principe   avait   tellement  acquis 


(12)  Luminais  se  rangea  à  cet  avis. — ''  Il  fallait^,  dit-il,  sortir 
des  limites  constitutionnelles  que  vos  ennemis  avaient  dépassé  les 
premiers.     Vous  l'avez  fait,  vous  avez  sauvé  la  patrie." 

Cependant  le  Diredoire  persiste  à  nier  qu'on  ait  franchi  ces 
limites,  &  depuis  cette  époque  il  ne  cesse  de  répéter  au  peuple 
Français  que  ses  législateurs  n'ont  ni  levé  l'ancre,  ni  quitté  le 
port  de  la  constitution.  Voyez  son  discours  à  Buonaparte,  où 
il  lui  dit  :  Hors  de  la  Constilution,  tout  est  oragCt  dcehiraneiit^  mas- 
sacre, tyrannie  et  esclavage, 

T3 
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parmi  eux  l'autorité  d'un  dogme  que  sept  semaines 
avant  le  18  Fructidor,  Savary  venait  de  le  procla- 
mer de  nouveau  en  ces  mots  :  Citoye^ts  reprêsentans^ 
je  ne  cesserai  de  vous  rappeller  que  la  règle  du  juste 
&  de  l'injuste  pournous,  ^^//^  volonté  générale. 
Voilà  le  seul  hit  où  nous  devons  nous  fixer.  Comme 
ce  député  s'était  fixé  dans  le   parti  qui  venait  de 
destituer  ou  de  déporter  la  majorité  du  Corps  Lé- 
gislatif afin  de  pouvoir  révoquer,   les  uns  après  les 
autres,  tous  les  principaux  décrets  rendus  par  la 
volonté  générale  ;  il  s'agissait  de  réconcilier  le  peu- 
ple avec  cette  contradiction  apparente  entre  le  grand 
principe  S:  les  faits.     Voici  la  nouvelle  doctrine  à 
l'aide  de  laquelle  Riou  écarta  la  difficulté.     Il  n'osa 
point,  comme   Daunou,   affirmer  que  c'étaient  les 
majorités  du  Corps  Législatif  &  du  Directoire  qui 
venaient  de  sauver  la  constitution  ;  mais  il  distingua 
les  cas  dans  lesquels  le  gouvernement  d'un  peuple 
libre  peut  &  doit  s'élever  au  dessus  de  la  majorité 
du  Corps  Représeîitatif. —  ^^  Parmi  les  causes   du 
désordre  qui  a  failli  consommer  la  ruine  de  la  Ré- 
publique, dit-il  le  15  Septembre,  il  en  est  une,   qui, 
je  crois,  n'a  pas  encore  été  indiquée^  &  qui  mérite  de 
Têtre,     Lorsque,  dans  une  assemblée  nationale,   le 
parti  de  l'opposition  reste  en   minorité,  il    est  utile 
à  la  chose  publique.     En  effet,  il  élabore  les  loix, 
il  produit  le  choc   des  opinions  d'où  jaillit  la  vérité, 
il  surveille,  il  censure  les  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, &  entretient  cette  défiance,  -qui,  renfermée 
dans  de  justes  bornes^  est  la  sauvegarde  de  la  liberté. 
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Mais  si  ce  parti  acquiert  la  majorité,  ce  n'est  plus  un 
simple  surveillant,  ce  n'est  plus  un  censeur  du 
gouvernement,  mais  tm  ennçmi  :  il  Tarrête  dans  sa 
marche,  il   paralyse   ses   mouvemens,  il   refuse,  il 

prescrit &  l'impuissance   du   gouvernement 

amène  la  guerre  civile  &  l'anarchie.  C'est  à  ce 
double  fléau  que  nous  avons  échappé  le  18  Fructi- 
dor. Directoire  !  je  te  rends  grâces,  en  brisant  les 
entraves  dont  on  te  chargeait,  tu  as  brisé  les  fers 
qi^e  Ton  forgeait  pour  nous;  en  recouvrant  ta  propre 
force  tu  as  ranimé  la  nôtre.  Je  te  rends  grâces  sur- 
tout de  ne  t'étre  pas  servi  avec  perfidie  d'une  fac- 
tion pour  écraser  Taiitre.  De  si  vils  instrumens  ne 
sont  pas  faits  pour  tes  mains.  C'est  avec  les  vain- 
queurs de  l'Europe  que  tu  as  pacifié  la  France,  c'est 
avec  les  défenseurs  de  la  liberté,  que  tu  Tas  recon- 
quise &  à  jamais  affermie." 

Voilà  un  développement  très-neuf,  &  qui  indiqua 
fort  bien,  pourquoi,  lorsque  la  majorité  d'une  as- 
semblée nationale  se  trouve  en  lutte  ouverte  avec  le 
pouvoir  exécutif,  c'est  cette  majorité  qu'on  doit 
appeller  le  parti  de  Y  opposition,  (13)  &  pourquoi  le 
gouvernement  n'a  alors  d'autre  moyen  pour  la  met- 
tre à  la  raison  que  de  recourir  à  la  force  armée.  Ce 
développement    q\À  indiqua    Riou   mérite   de   faire 

(13)  Comme  j'ai  cité  plusieurs  discours  des  membres  de  ia 
minorité  où  ils  prennent  toujours  le  mot  d'opposition  dans  ce  sens, 
je  continuerai  à  m'en  servir  dans  le  même  sens'ponr  me  rendre 
intelligible  aux  républicains  Français, 

T  -t 
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époque  dans  les  annales  des  gouvernemens  repré- 
sentatifs, &  son  discours  peut  servir  à  expliquer 
celui  que  Buonaparte  prononça  quelques  semaines 
après,  en  félicitant  l'Europe  de  ce  qu'il  venait  de 
s'ouvrir  pour  elle  une  tiouv elle  ère,  celle  des  gou^ 
vernemens  représentatifs. 

Dès  que  les  deux  Conseils  eurent  rendu  au  Di- 
rectoire les  aBïons  de  grâces  qu'il  méritait  pour 
avoir  appelle  les  soldats  au  secours  de  la  minorité, 
on  s'occupa  des  actions  de  grâces  que  méritait  à 
son  tour  l'armée  qui  l'avait  si  courageusement  dé- 
fendue. Ici  se  présenta  un  doute  assez  naturel,  sa- 
voir si  l'on  devrait  les  adresser  exclusivement  aux 
troupes  de  Paris  qui  avaient  suffi  pour  prendre  d'as- 
saut la  citadelle  des  conspirateurs,  ou  si  toutes  les 
armées  ne  pouvaient  pas  être  considérées  comme 
ayant  eu  leur  part  à  cette  éclatante  expédition  ache- 
vée  par  leur  intrépide  avant-garde.  Tout  consi- 
déré, on  trouva  juste  d'en  faire  partager  la  gloire 
aux  cohortes  de  Buonaparte  &  Ton  décréta, — ^^  que 
les  événemens  du  18  FVuélidor  étant  l'ouvrage 
comnmn  de  toutes  les  armées  Françaises,  des  hom 
citoyens  de  Paris,  &  des  membres  fidelles  du  Direc- 
toire Exécutif,  (14)  toutes  les  armées  Françaises 
avaient  bien  mérité  de  la  patrie." 

Après  avoir  ainsi  donné  les  premiers  momens  à 
la  reconnaissance  nationale,  on  agita  s'il  ne  convien- 


(14)  Au  mépris  de  «t  décret  qui  faisait  à  chacun  sa  juste  part 

fie  la  gloire  de  ces  événemens,  le  nouveau  Dlreéleur  Merlin  me 
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drait  point  de  la  perpétuer  par  une  fête  solennelle 
&  de  l'inscrire  dans  les  fastes  de  la  République. 
BorJlay  fut  le  premier  qui  s'y  opposa  en  observant 
avec  ^^.ison  que — ^'  sans  monument  h  sans  fête, 
la  journée  du  18  Fruétidor,  se  perpétuera  dans  les 
annales  du  monde^  comme  un  grand  sujet  d'étonné- 
7nent  pour  la  curiosité  humaine,  &  surtout  comme 
une  leçon  très  instrucfhe  pour  ceux  qui  se  chargent 
de  gouverner  les  hommes."—- Puis  afin  de  la  leur 
rendre  plus  înstru6îïve  encore,  il  en  entama  l'apo- 
théose en  ces  termes. — ^'  Le  Direéloire  n'avait  pas 
envie  de  laisser  abattre  le  gouvernement  &  de  subir 
le  sort  de  Louis  Cap  et.  Depuis  long-tems  il  avait 
découvert  &  suivi  les  trames  du  parti  contre-révo- 
lutionnaire :  voyant  qu'on  était  bien  décidé  à  l'at- 
taquer, il  prenait  ses  précautions,  il  arrangeait  ses 
mesures^  il  disposait  ses  batteries.  Quand  il  lui  fut 
dém.ontré  que  les  choses  en  étaient  venues  à  ce 
point  d'aigreur  &  de  fermentation,  qu'une  explosion 
était  inévitable,  il  quitta  brusquement  la  défensive. 


laissa  pas  que  d'attribuer  cette  gloire  toute  entier e  aux  membres 
Jidellcs  du  Diredoire. — ''  Quel  doit  être  aujourd'hui  mon  effroi, 
/dit-il  dans  son  discours  inaugural,  en  prenant  place  parmi  les 
Pire6teurs,  &  en  s'adressant  à  eux  quatre  jours  après  le  décret 
qu'on  vient  de  lire,  quel  doit  être  aujourd'hui  mon  effroi  que  je 
vais  être  obligé  de  fixer  mes  fondions  de  si  près,  &  de  les  con- 
templer toutes  éclatantes  des  rayons  de  la  gloire  que  vous  venez 
d'y  ajouter?  ....  Jour  immortel  du  18  Fru6tidor  I  Tu  seras 
fiinieux  dans  les  jours  de  la  révolution  Française,  &  c'est  ù  ^joiii 
que  la  gloire  en  appartient  toute  enticrer 
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prit  à  son  tour  l'attitude  menaçante  &  fît  le  mouve- 
ment extraordinaire  du  18  Fruélidor^  mouvement 
que  le  Corps  Législatif  a  sanc lionne  &  régularisé,  .  , 
Sans  doute  la  Constitution  a  été  un  instanl;^  selon  la 
belle  expression  de,  Montesquieu,  couverte  et  un  voiïei 
mais  c'était  pour  la  rétablir  dans  sa  marche  natu^ 
relîe^  c'était  pour  sauver  le  gouvernement  républi-^ 
cain.  ...  La  journée  du  18  Fru6lidor  présente  un 
autre  point  de  vue  bien  plus  doux  à  considérer, 
c'est  qu'elle  s'est  faite  paisiblement,  sans  qu'aucune 
réaction  ait  eu  lieu.  .  .  Et  voilà,  citoyens  représen- 
tans,  ce  qui  fait  le  désespoir  des  ennemis  de  la 
liberté.  Que  sa  cause  ait  triomphé  ;  c'est  ce  qui 
n*a  pas  dû  les  surprendre,  ils  sont  accoutumés  à  la 
défaite  ;  mais  qu'elle  n'ait  pas  été  ensanglantée^ 
au  aucun  tribunal  révolutionnaire  ri  ait  été  érigé^  qu'au^ 
cun  échaffaud  n'ait  été  dressé  !  Voilà  ce  qui  les  dé- 
concerte^  &  doit  les  faire  gémir.  ...  Le  plus  grand 
pas  est  fait,  puisque  Y  harmonie  est  rétablie  entre 
nous  8c  le  Direéloire.  .  ..  Il  ne  trouvera  plus  ici 
d'ennemis  ;  mais  il  y  trouvera  des  amis  sévères  de  la 
vraie  liberté.  C'est  elle  qui  présidera  désormais  à 
nos  délibérations.  Cette  noble  liberté  appelle  la 
discussion,  elle  n  est  point  ennemie  de  la  contradiction^ 
d^    roppQsition{\b),  elle  souffre  les   écarts    &  sait 


(15)  Il  parait  que  le  député  Marbot  a  conçu  quelques 
doutes  sur  ce  point  de  fiiit,  &  que  le  Diredolre  lui  paraît  agir 
tneniumlde  U  contradiction  k^ dt'-  ïopposïlm.  C'est  du  moin?  ce  que 
j'infère  du  discours  suivant  qu'il  a  prononcé  six  semaines  aprèvS 
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même,  quand  il  le  faut,  supporter  le  langage  de  la  dé- 
raison''' 

On  voit  que  ce  nouvel  orateur  donnait  tout  à  la 
fois  ici  le  précepte  &  l'exemple,  car  c'était  bien,  ce 
me  semble,  le  langage  de  la  déraison  que  d'oser  se 
vanter  de  ce  <\ua2icîm  tribunal  révolutionnaire  n  avait 
été  érigé,  lorsque  les  deux  Conseils,  se  constituant 
eux-mêmes  en  tribunaux,  venaient  de  condamner 
en  masse,  &  dans  une  seule  séance,  plus  de  cent 
Français  à  la  déportation  au  delà  des  mers.  Pour 
conserver  les  dehors  d'une  procédure  judiciaire.  Fou- 
quier  faisait  du  moins  comparaître  devant  lui  les 


&  qui  donnerait  lieu  de  soupçonner  que  le  Ministre,  qui  a  la 
surveillance  des  journaax,  l'a  exercée  avec  beaucoup  d'atîtivité. 

"  Je  vous  le  demande.  Jouit-on  en  France  de  la  liberté 
individuelle,  si  un  Ministre  peut  faire  hicarccrcr  un  citoyen  de 
sa  pleine  puissance,  parce  que  ce  citoyen  aura  écrit  avec  irré- 
vérence sur  le  compte  d'un  de  ses  collègues  ?  Par  quel  étrange- 
dêlirê^-t-on  pu  penser  que  la  loi  a  mis  les  journaux  sous  la  S7ir- 
Teillance  du  Ministère,  pour  servir  les  passions  des  Ministres, 
venger  leur  amour  propre  blessé,  ou  7nettre  le  scelle  sur  la  critique 
de  leur  administration?  N'avons-nous  donc  fait  la  Révolution 
que  pour  rctomher  dajis  Yescld^vage,  &  revenir  aux  hUres  de  cachet 
de  M.  de  St.  Florentin  ?  Si  nous  sommes  réduits  à  n'oser  parler 
des  hommes  en  place,  s'il  faut  s'avilir  jusqu'à  baisser  le  front 
devant  leurs  commis,  devant  leurs  valets,  ^'Wfaut  eespectee  la 
couRTisANKE  FAVORITE,  autant  Vaudrait  vivte  à  la  Cour  de 
Louis  XVj  ou  à  celle  de  Néron." 

Ces  regrets  tardifs  suffisent  de  reste  pour  faire  comprendre 
o\\  en  est  aujourd'hui  la  liberté  de  la  presse  dans  la  France  Ré- 
publicaine. Il  est  évident  que  quelques-uns  de  ses  représen- 
tans  commencent  à  se  reprocher  Tètrange  délire,  qui  la  kur  a 
:^it  sacrifier  sur  l'autel  de  la  patrie  le  1  g  Frudidor* 
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accusés  que  lui  adressait  Robespierre  ;  il  les  inter- 
rogeait, les  entendait  :  mais  ses  successeurs  vien- 
nent d'abroger  cette  formalité  ;  les  législateurs  de 
la  Grande  Nation  ont  dédaigné  d'interroger  aucune 
de  leurs  vidimes  avant  de  les  condamner,  &  n'ont 
voulu  d'autres  preuves  de  leur  conspiration  que  les 
seules  réflexions  qu'ils  ù^v  aient  faîtes  d'ire  ance.  Ainsi 
s'était  exprimé  Boullay. 

Il  est  vrai  que  Chazal,  l'un  de  ces  nouveaux  juges 
révolutionnaires,  est  venu  après  coup  assurer  ses 
collègues,  que  toutes  procédures  auraient  été  d'au- 
tant plus  inutiles  que  les  condamnés- reconnaissaient 
la  justice  de  leur  sentence.  Voici  comment  il  an- 
nonça cette  grande  nouvelle  le  25  Septembre. — 
"  Les  plus  impudens^  les  plus  déhontés  des  conspi- 
rateurs qu'on  d'éporte,  avouent  leurs  Jorfaïts  :  ils 
s'accusent  seulement  entr'eux  de  lenteur  &  de  lâ- 
cheté. Mais  si  ce  forfait  est  constant  pour  la  géné- 
ration présente  qui  en  est  le  témoin  oculaire,  il  ne 
le  deviendra  pour  la  postérité  qu'autant  qu'une  main 
soigneuse  en  recueillera  les  preuves  &  les  transmettra 
entières.''' 

En  attendant  ce  recuerl  entier  de  preuves^  je  vais 
rassembler  toutes  celles  qui  jusqu'ici  sont  par- 
venues à  la  connaissance  du  public.  La  première 
il  la  plus  authentique  est  une  conversation  entre 
deux  émigrés,  conversation  que  l'un  d'eux  s'était 
amusé  à  écrire  en  forme  de  dialogue  sur  ses  tablettes, 
avec  lesquelles  il  traversa  l'armée  de  Bnonaparre. 
C'est  ce  dialogue,  rédigé  de  mémoire  &  transmis 
par  le   rival  de   Fiçhegru   à  ses  juges^  que  ceux- 
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ci  ont  fait  imprimer   pour    l'édification    de    tous 
les  républicains  Frani^ais  qui  doutaient  du   crime 
des  cinquante-deux  législateurs  déportés.     Je   me 
permettrai  une   seule  observation   sur  cette  pièce, 
qui  d'ailleurs   a   été  solennellement   démentie  par 
le  libraire   Fauche,  adleur  principal.      C'est  que, 
même  en  la  supposant  originale  &  non  tronquée  par 
les  divers  éditeurs,  entre  les  mains  desquels  elle  a 
passé  avant  d'être  mise   au  jour,  le  Général  Piche- 
gru  est  le  seul  condamné  qui  y  soit  inculpé,  &  Ton 
n'y  trouve  pas  la  plus  légère  présomption  qu'il  eût 
aucun  complice  parmi  les  nombreuses  vidlimes  qu'on 
lui    a  associé.     C'est  cependant  cette  pièce  que  le 
Direéloire  avait  fait  imprimer  d'avance,   &   qu'il 
transmit  aux   deux  Conseils  dès  le   ]  8  Fructidor, 
pour  mettre  en  évidence  que    s'il  eut  tardé  un  jour 
de  plus,  la  République  était  livrée  à  ses  ewiemis.... que 
sa  conduite  avait  été  tracée  par  la  nécessité  instante  de 
prévenir  les  conspirateurs  qui  tuaient  le  Gouvernement, 
Il  est  vrai  qu'en  la  publiant  comme  la  preuve  maté- 
rielle  d'un  ancien  complot  en  faveur  des  Royalistes, 
le    Direéloire    abandonna  lui-même  les  argumens 
qu'il  n'aurait  pas   manqué  d'en   tirer,   s'il  n'en  eût 
voulu  qu'à  Pichegru  :  ce  fut  pour  lui  trouver  des 
complices  qu'il  s'étendit  particulièrement  dans  son 
manifeste  sur  la  conspiration  qui  s'était  tramée  con- 
tre les  finances,  conspiration  doijt  le  grand  but,  di- 
sait-il, avait  été  de  laisser  le  trésor  national  sans  res- 
sources au  milieu  de  ses  nombreux  csf  urgens  besoins, 

Baudin  qui  voyait  avec  peine  qu'on  risquait  d'at- 
ténuer ce  dernier  complot,  en  s'appesantissant  sur 
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les  accusations  de  Royalisme  auxquelles  le  peuple 
ne  croyait  point,  &  que  le  Direéloire  n'y  avait  ajou- 
tées que  pour  la  forme,  ou  afin  de  donner  à  son 
manifeste  une  tournure  plus  républicaine,  Baudin 
déploya  ici  sa  dialectique  pour  ramener  ses  collè- 
gues au  vrai  point  de  la  question,  &  pour  leur  mon- 
trer que  tous  les  crimes  des  conspirateurs  se  concen- 
traient dans  celui  d'avoir  refusé  des  subsides  au 
Gouvernement.  Voici  la  Catilinaire  qu'il  prononça 
à  cet  effet. — "  Si  quelqu'un  était  encore  assez  aveu- 
glé pour  douter  qu'il  ait  existé  une  conspiration 
ourdie  par  le  Royalisme  pour  renverser  la  Républi- 
que, je  ne  lui  dirais  point,  voyez  le  nombre  des 
émigrés  rentrés,  voyez  leur  retour  érigé  en  système. 
Je  ne  lui  dirais  point,  voyez  la  protection  spéciale 
&  marquée  qu'on  accordait  à  des  Ministres  qui 
ne  relevaient  l'Autel  que  pour  rétablir  le  Trône. 
Je  ne  lui  dirais  point,  voyez  cette  coalition  d'écri- 
vains mercenaires  vendus  à  la  Royauté  &  à  tous  les 
partis,  excepté  à  celui  de  la  France.  Mais  je  lui 
dirais,  voye%  h  gouvernement  délaissé  depuis  deusi 
ans  sans  reve?ius  publics.  Voilà  la  conspira- 
tion la  plus  INFERNALE  qu  on  ait  jamais  formée, 
cojispiration  dont  l'évidence  ri  est  &  ne  peut  être  con* 
testée.  En  vain  nos  armées  faisaient-elles  des  efforts 
miraculeux  pour  consolider  la  République  ;  envain 
l'arbre  de  la  liberté  élanqait-il  avec  vigueur  sa  tige 
naissante  ;  un  ver  rongeur  était  à  sa  racine,  il  la  des- 
séchait, &  bientôt  l'arbre  allait  périr.. ..Il  est  donc 
évident  que  le  Gouvernement  a  été  délaissé^  &  cela^ 
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je  le  répète,  prouve  mieux  que  toute  autre  chose  la 
conspiration!^ 

Il  n'est  pas  aisé  de  comprendre  comment  Bar- 
thélémy, Carnot,  Pichegru  &  tous  les  nouveaux  dé- 
putés, qui  n'étaient  que  depuis  quatre  mois  &:  demi 
dans  les  Conseils,  se  trouvaient  personnellement  res- 
ponsables de  ce  que  le  gouvernement  était  dèlahsâ 
depuis  d-eux  ans  sans  revenus  publics,  ni  à  quel  titre 
on  pouvait  leur  faire  porter  la  peine  de  cette   co^is-- 
fïration   infernale,     Gayvernon  n'hésita  point    ce- 
pendant à  attester  qu'ils  en  étaient  tous  également 
coupables. — "  L'homme   qui  réfléchit  sur  le  passé 
&  sur  notre  situation  actuelle,  dit-il  le  29  Septem- 
bre, ne  peut  s'empêcher,  5'//  est  de  bonne  foi^  de 
convenir  de  ces   faits.     //  7Lest  pas  de  Jury  datis  h 
monde,  s"* il  était  composé  d'amis  sincères  de  la  vérité, 
qui  ne  les  déclarât  constansT 

D'après  ce  passage  on  serait  tenté  de  croire  que 
ce  fut  l'évidence  même  de  la  conspiration  qui  déter- 
mina les  deux  Conseils  à  ne  point  la  soumettre  à  un 
Jury  ;  mais  Poullain  en  indiqua  une  autre  cause, 
c*est  que  les  coupables  avaient  été  surpris  en  flagrant 
délit  ;  ce  qui  signifie,  si  je  ne  me  trompe,  que  le 
Directoire  leur  fît  mettre  la  main  dessus,  au  mo- 
ment oii  les  commissaires  chargés  de  mettre  un 
terme  aux  dilapidations,  ouvraient  leurs  dé Ubé rations 
à  cet  effet. 

Enfin,  pour  compléter  ici  le  recueil  des  crimes 
des  législateurs  destitués  ou  déportés,  je  ne  dois  pas 
oublier  un  fait  précis  qu'y  ajouta  Hardy,  pour  démon- 
trer qu'ils  avaient  eu  pour  complice  toute  la  garde 
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nationale  de  Rouen.  Voici  ce  fait.— «"^  Pour  don- 
ner à  Louis  XVIII^  une  marque  ingénieuse  &  no7î 
équivoque  de  dévouement,  elle  a  fixé,  dit-il,  le  nom- 
bre de  boutons  précisément  à  18 On  porte  cet 

habit  encore  aujourd'hui  un  mois  après  le  18  Fruc- 
tidor!" 

Un  dernier  grief,  qu'on  éleva  contr'eux,  fut  celui 
d'avoir  écarté  la  paix  &  appelle  la  guerre.     Comme 
je   me  propose  d'examiner  le  fondement  des  trois 
principales  accusations  sous  lesquelles   ils  succom- 
bèrent, je  me  borne  à  en  faire  ici  l'énumération,,  & 
le  lecteur  peut  déjà  prononcer  pourquoi  les  vain- 
queurs se  sont  montrés  plus  indulgens  que  la  loi,  en 
soustrayant  le  parti  vaincu  à  la  peine  de  mort  qu'il 
aurait  encourue,   si,   une  fois  livré  aux  tribunaux 
ordinaires,  ceux-ci  l'avaient  en  effet  déclaré  atteint 
h.  convaincu  d'une  conspiration  infernale  ourdie  de- 
puis deux  ans  par  le  Royalisme,  pour  renverser  la  Ré- 
publique en  délaissant  le  gouvernement  sans  revenus 
publics. 

Comme  la  malveillance  insinuait  que  les  deux 
Conseils  s'étaient  fait  leur  procès  à  eux-mêmes  en  se 
dispensant  d'entamer  celui  des  conspirateurs  royaux, 
&  en  substituant  une  nouvelle  peine  sans  jugement 
préalable,  à  celle  que  prescrivaient  les  loix  après 
un  jugement  ;  quelques-uns  des  juges,  pour  écarter  à 
jamais  ce  soupçon  injurieux,  imaginèrent  de  faire 
célébrer  le  18  Fructidor  comme  un  de  ces  év^éne- 
mens  extraordinaires,  où  il  est  permis  de  faire  taire 
les  loix  en  faveur  de  l'humanité.     C'est  dans  ce  but 

qu'ils 
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qu*ils  proposèrent  d'établir  une  fête  aîinuelle  pour 
commémorer  à  perpétuité  la  première  conspira- 
tion Royaliste  qui  n'eût  pas  coûté  une  goutte 
de  sang.  Ils  proposaient  même  d'ériger  quelque 
grand  monument  qui  en  aurait  éternisé  la  mémoire. 
Delleville  s'y  opposa  par  une  considération  qui  dut 
leur  paraître  le  comble  de  l'orgueil  ou  de  la  modes- 
tie. //  ne  nous  est  'pas permis^  dit-il,  d'adopter  U7i 
projet  où  il  s'' agit  de  nous  élever  des  statues  à  nouS'- 
mêmes.  Cette  espèce  de  considération  pusillanime 
n'arrêta  point  Gayvernon.— ''  Il  s'étonna,  dit  le 
Moniteur  du  30  Septembre,  qu'on  eût  pu  mettre  en 
question  si  cette  journée  devait  être  célébrée  & 
placée  dans  le  calendrier  républicain,  lorsqu'elle  est 
fêtée  dans  tous  les  cœursT* — Garnier  de  Saintes  es- 
saya de  concilier  les  opinions  divergentes,  en  se 
bornant  à  demander  qu'elle  fût  célébrée  seulement 
tous  les  cinq  ans,  &  sous  le  nom  de  Fête  des  Elec^ 
tïons.  Cette  nouvelle  idée  parut  si  heureuse  à 
Tastu,  qu'il  répliqua  en  ces  termes  à  ceux  qui 
avaient  combattu  la  première — ^'^  Je  réponds  à  ceux 
qui  ont  soutenu  la  négative.  Vous  applaudissez 
à  la  loi  qui  ordonne  la  célébration  de  la  fondation 
de  la  République,  donc  par  une  conséquence  né- 
cessaire vous  devez  célébrer  le  18  Frudlidor  qui  l'a 
sauvée,  parce  qu'on  doit  autant,  &  peut-être  da- 
vantage, à  celui  qui  conserve  une  heureuse  existence, 
qu'à  celui  qui  l'a  donnée.  Je  partage  cependant 
l'opinion  qu'il  ne  faut  pas  trop  multiplier  les  fêtes 
nationales,  &  j'appuie  la  proposition  de  célébrer  le 
18  Fructidor  tous  les  cinq  ans." 
Vol.  L  U 
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Soit  que  le  nom  de  Fête  des  Elections^  indiqué  par 
Garnier,  parût  mal  choisi,  soit  qu'on  craignît  que 
cette  fête  ne  fût  pas  généralement  célébrée  dans  les 
>19  départemens  dont  on  venait  de  casser  les  élec- 
tions, ce   grand  projet   est   tombé  après    plusieurs 
jours  de  discussion.     Je  soupçonne  que  ce  qui  put 
j  contribuer  fut  le  mot  suivant  d'Audoin,  quEchas- 
sériaux  rappella  fort  à  propos  à  ses  collègues.     Je 
désespérerais  presque  d'une  patrie  que  Ton  serait  obli- 
gé de  sauver  tous  les  jours.     Ce  mot  ne  manquait  pas 
de  sens,  &  Gaudin  en  avait  fait  l'application  avec 
assez  de  justesse  en  disant  : — "  La  journée  du  18 
Fructidor  est  une  bataille  gagnée.  Pour  le  gain  d'une 
bataille  on  tire  le  canon,  on  fait  des  fêtes  5  mais  ces 
fêtes  ne  durent  qu'un  jour.     Si  vous  en  '  instituez 
pour  la  crise  à  laquelle  vous  venez  d'échapper^  vous 
en  aurez  encore^  des  crises^  &  il  vous  faudra  de  nou- 
velles fêtes." — Ce  qui  paraîtra  bisarre  dans  les  débats 
qu'avait  fait  élever  cette  grande  idée  ;  c'est  qu'elle 
fut  abandonnée  à  Paris  le  jour  même  où  Van  Beyma 
proposait  à  la  Convention  Batave  de  célébrer  par  une 
fête  nationale  le   triomphe   obtenu  par  ses  frères  les 
Français  sur  les  Royalistes, 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  cette  proposition 
n'eut  pas  de  suite  à  la  Haye,  dès  qu'on  apprit  qu'elle 
avait  échoué  à  Paris  (l  6)  :  mais  ce  n'est  peut-être  pas 


(16)  Je  vois  par  le  Moniteur  du  21  Janvier,  qu  en  y  réflé- 
chissant de  nouveau,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  est  revenu, 
non  à  l'idée  de  la  Fête,  mais  à  celle  d'un  Monument,  qui,  à  la 
vérité,  ne  sera  point  exposé  aux  regards,  c'est-à-dire,  aux  ou- 
trages du  public.     S'i/  ne  peut  foint  Hre  expcsé  au  dehors,  ouï}  k 
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une  circonstance  indigne  de  remarque,  que  ravidité 
avec  laquelle  les  Hollandais  saisirent  cette  occasion 
de  célébrer  la  catastrophe  de  Pichegru,  qu'ils  avaient 
appelle  jusqu'alors  leur  libérateur.  Ou  je  suis  fore 
trompé,  ou  ce  grand  exemple  des  vicissitudes  hu- 
maines doit  avoir  fait  quelqu'impression  sur  Buona- 
parte.  Qui  sait  si  la  République  Cisalpine  ne  lui 
rendra  pas  un  jour  quelque  hommage  sembla- 
ble (17)  î 


zoït  du  moins  dans  cette  enceinte,  a  dit  Bailleul  le  l6  Janvier,  Se 

voici  le  considérant  du  décret  qu'il  fit  rendre  le  même  jour.r— 

*'  Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  que  les  leçons  les  plus 

puissantes  pour  les  peuples,  &  surtout  pour  les  hommes  chargés 

de  l'autorité  publique,  sont  celles  de    Pexjjêrience ',    charge  sa 

commission  des  Inspeéteurs  d'ériger  dans  le  lieu  de  ses  séances, 

une  Table  en  marbre,  ou  en  bronze,  sur  laquelle  seront  gravés 

ces  mots. 

Des  CONJUREES,  au  nom  d'un  Ror, 

S'e'taient  introduits  dans  cette  enceinte. 

Le  18  Fructidor  de  l'an  V, 

Ils  en  furent  ignominieusement  cmasse's. 

Malheur  aux  traîtres  aui  les  imiteraient. 

(17)  Qui  sait  même  si  la  Grande  Nation  ne  le  troquera 
point  l'un  de  ces  jours  contre  des  nègres,  comme  elle  vient 
d'en  agir  envers  Pichegru  ?  Peu  de  jours  après  qu'on  eut 
transporté  ce  Général  dans  les  climats  brûlans  d Afrique,  on 
jugea  convenable  de  donner  sa  chaise  curule  à  quelques  Afri- 
cains qui  siègent  aujourd'hui  parmi  les  législateurs  de  la  France, 
&  qui  s'en  trouvent  fort  honorés,  ce  qui  n'est  pas,  ce  me  semble, 
l'un  des  moindres  phénomènes  de  cette  Piévolution.  Je  ne  sais 
qui  a  prédit,  dès  son  origine,  qu  elle  se  réduirait  à  ces  huit  mots  : 
Otes-toi  de  la  que  je  m'y  mette.  On  en  doutait  alors,  mais  comment 
k  nier  aprôs  ces  nouvelles  saturnales  de  l'égalité  Française  ? 

U   % 
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Après  avoir  abandonné  cette  grande  discusslon5 
les  membres  des  deux  Conseils  s'occupèrent,  toute 
affaire  cessante,  du  choix  de  quelque  nouveau  cos- 
tume.— "  Il  me  serait  aisé,  leur  dit  Boisset,  de  prou- 
ver Yinfluence  qu'aurait  un  costume  d'une /or^;z^  ma- 
jestueuse sur  nos  délibérations,  sur  le  calme  de  nos 
séances,  sur  l'habitude  qu'il  nous  forcerait  de  pren- 
dre d'y  rester  jusqu'à  la  iin." 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  frappant  dans  ce  débat^  c'est 
qu'il  s'éleva  le  jour  même  où  Villers  annonça  la 
grande  banqueroute  nationale  dont  je  parlerai  dans 
la  suite,  &  que  tandis  que  cette  dernière  passa  d'ur- 
gence  en  peu  de  jours,  la  question  du  nouveau 
costume  a  suscité  maints  débats.  Peu  s'en  est  fallu 
qu'elle  n'ait  même  rompu  l'harmonie  entre  les  deux 
Conseils,  &  l'on  n'en  sera  guère  étonné  quand  je 
dirai  que  celai  des  Cinq-Cents  prétendait  s'attribuer 
exclusivement  le  manteau  pourpre.  Il  s'en  désista 
néanmoins  par  am.our  pour  la  paix,  &  sur  le  rapport 
d'une  nouvelle  commission  qui  l'y  exhorta  en  ces 
termes  : — ^^  Pourquoi  la  couleur  rouge'^xki  les  Cinq- 
Cents  seulement  ?  Elle  est  regardée  comme  le  symbole 
de  la  souveraineté.  Elle  ne  peut  donc  être  le  partage 
exclusif  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  puisque  celui 
des  Anciens  marche  sur  la  même  ligne  ;  &:  que  l'un 
&  l'autre  font  partie  intégrante  du  Corps  Législatif» 
La  commission  ajouta  que  la  toge  adoptée  rappellalt 
le  costume  sacerdotah  &  qu'il  fallait  se  rapprocher  des 
usages,  au  lieu  de  vouloir  vêtir  en  Romains  ou  en  Vrê- 
très,  les  représentans  du  peuple  Frani^ais." — Ceux-ci 
consentirent  alors *à  renoncer  au  costume  proposé  t 
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&  quoiqu'il  fut  déjà  exécuté,  ils  en  adoptèrent  un 
autre,  qui  sera  le  même  pour  les  deux  Conseils  (18), 


(18)  Leur  impatience  à  s'en  «revêtir  vient  d'être  mise  à  un« 
épreuve  d'autant  plus  rude  qu'ils  avaient  pris  d'avance  toutes 
leurs  mesures  pour  être  vêtus  consthutlonnelkment  \q  21  Janvier, 
jour  destiné  à  la  consécration  de  leur  nouveau  palais  national* 
&  à  commémorer  l'assassinat  de  Louis  XVLpar  un  serment  de 
haîne  à  la  Royauté.  C'était  afin  d'ajouter  à  l'éclat  de  cette 
double  cérémonie,  qu'ils  étaient  convenus  de  se  parer  pour  la  pre- 
mière fois  de  leur  grand  costume  national.  Malheureusement 
dans  leur  indignation  contre  les  marchandises  Anglaises,  &:  en 
lançant  le  décret  qui  les  a  proscrites  pour  la  seconde  fois,  les 
Pères  Conscripts  avaient  oublié  d'y  introduire  une  exception  en 
faveur  du  Casimir  pourpre  dont  ils  ont  indispensablement  besoin 
pour  leur  nouvelle  toge  sénatoriale. 

Je  laisse  à  deviner  la  consternation  des  Cinq-Cents  lorsque 
Calés  vint  leur  annoncer,  que  l'étoffe  avait  été  saisie  à  Lyon 
comme  marchandise  A?iglaise  par  ordre  du  Ministre  de  la  police^ 
&:  lorsqu'ils  entendirent  une  lettre  de  ce  dernier,  oi^i  il  mandait 
qn  il  aurait  cru  faire  injure  à  la  Représe?itation  Naiionale,  en  ïexfo- 
sant  a  se  présenter  elle-mane,  par  erreur,  en  sfcSiacle  de  la  'viola- 
tion de  ses  propres  loix.  Le  rapporteur  termina  cette  leélure  en 
demandant  justice  de  cet  attentai,  &  fut  vivement  secondé  par 
Julien-Souhait. — "  S'il  n'était  question  que  de  nous  &  de  notre 
cause  personnelle,  dit  ceîai-ci,  nous  aurions  répondu  à  la  lettre 
&  à  l'aéte  du  Ministre  de  la  police  par  le  plus  profond  mépris  j 
mais  Xouirage  n'est  point  fait  à  des  individus,  c'est  a  la  Repré- 
sentation Nationale,  c'est  au  Peuple  Fra7i.çais  qu'il  est  porté."-— 
Il  se  résuma  en  invitant  à  charger  le  Direâioire  de  faire  poursuivre 
les  auteurs  ^  fauieurs  de  /'outrage.  Cet  avis  fut  adopté 
'unanimement,  ainsi  que  l'ordre  de  faire  expédier,  sur  le  chanip, 
aux  Commissaires  des  deux  Conseils 3  les  manteaux  faisant 
partie  de  leur  costume. 

On  voit  que  Xattentat,  qu'il  est  question  de  poursuivre,  &  de- 
punir,  n'est  point  celui  des  représentans  du  peuple  qui  trouvent 

U  3 
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&  qui  doit  être  payé  sur  Vincomplef  des  membres, 
c'est-à-dire,  sur  les  salaires  des  membres  destitués  ou 


très-commode  de  se  costumer  en  étoffes  Anglaises,  eux,  qui  n'ont 
cessé  de  lui  crier  qu'il  devrait  rougir  ^ç.  fournir  aimï  a  ses  ennemis 
d'énormes  subsides  pour  combattre  sa  patrie.  Ce  sont  les  fon6tion- 
naires  publics  de  Lyon,  qui  ont  commis  V attentai,  en  obéissant 
si  striétement  à  l'ordre  de  mettre  le  séquestre  national  sur 
les  étoffes  Anglaises  partout  ou  ils  en  découvriraient. 

Les  inspeéteurs  des  deux  Conseils  se  plaignirent  en  même 
tems  d'un  second  attentat  non  moins  grave  ;  c'est  celui  du  Minis- 
tre de  la  police,  qui,  dirent-ils,  n'a  pas  su  arrêter  l'éclat  de  cette 
contravention,  en  entrant  en  klaircissemens  fraterîieîs  avec  eux. 

Ce  n'est  pas  tout  encore,  car  voilà  que  le  Direftoire  a  commis 
un  troisième  attentat  y  en  hésitant  sur  le  sens  du  décret  qui  lui 
ordonnait  de  faire  renvoyer  sur  h  champ  aux  deux  Conseils  leurs 
manteaux.  Comme  la  broderie  n'en  était  pas  achevée,  il  a 
balancé  s'il  devait  les  renvoyer  aux  brodeurs  de  Lyon,  ou  aux 
législateurs  de  Paris,  &  en  conséquence  il  a  demandé  à  ees  der- 
niers une  disposition  ultérieure. 

Cette  demande  est  du  17  Janvier,  &  l'on  s'attend  peut-être 
qu'il  va  recueillir  des  applaudissemens  p»ur  n'avoir  point  osé  se 
rendre  l'interprète  des  loix.  Tout  au  contraire  :  le  Moniteur 
ajoute  qu'à  la  leéture  de  ce  Message,  une  vive  agitation  se  répan- 
dit dans  le  Conseil^  &  l'on  ne  sera  plus  étonné  d'apprendre  que 
cette  agitation  était  celle  de  la  colère,  si  l'on  observe  qu'en  se 
livrant  à  ses  scrupules,  le  Direétoire  venait  de  laisser  écouler  le 
tems  nécessaire  pour  achever  la  broderie  des  manteaux.  La 
question  quïï  nous  fait  ici  est  vraiment  une  de'rision,  s'écria  Del- 
bret.  Talot  trouva  le  terme  trop  doux,  &  déploya,  comme  on 
va  le  voir,  toute  son  énergie  républicaine. — "  Quand  le  Corps 
Législatif  a  ordonné  par  une  loi  que  ses  manteaux  lui  seraient 
renvoyés,  il  est  bien  entendu  qu'il  avait  voulu  que  ses  costu- 
mes fussent  renvoyés  après  avoir  été  confcâiionncs.  Il  a  envoyé  ces 
manteaux  à  Lyon  pour  y  être  brodés,  &  ce  serait  aussi  un  trop 
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(déportés,  salaires  que  le  peuple  paye  encore,  quoi- 
qu'il n  ait  été  consulté,  ni  sur  la  convenance  de  les 
xiestituer,  ni  sur  celle  d'en  nommer  d'autres  à  leur 
place. 

Soit  que  Duhot  eût  prévu  ce  schisme,  soit  qu'il 
eût  craint  que  toutes  ces  discussions  sur  une  nou- 


mauvais  persifflage,  si,  prenant  à  la  Jeiirc,  la  loi  rendue  hier,  on 
allait  vous  les  renvoyer  de  manière  que  vous  ne  puissiez  vous  en 
revêtir.  Ce  serait  sans  doute  interpréter  la  loi  d'nne  manièro 
bien  étrange.  On  doit  laisser  les  manteaux  aux  ouvriers  pour  y 
achever  les  broderies  dont  îe  dessin  a  été  ordonné.  Tel  est  le 
sens  de  la  loi.  Certes,  il  y  a  bien  assez  àloutrages  là  dedans, 
sans  qu'on  vous  en  fasse  encore  un  nouveau" 

L'agitation  était  à  son  comble  :  la  France  se  trouvait  à  deux 
doigts  de  la  guerre  civile,  &  je  crois  qu'on  allait  mander  le 
Directoire  à  la  barre  pour  le  punir  de  ce  nouvel  outrage,  lors- 
qu'il fut  miraculeusement  sauvé  par  une  observation  de  Pison 
du  Galand  qui  demanda  à  ses  collègues  si  un  objet  aussi  minutieux 
ne  les  avait  -pas  déjà  occupés  trop  long-tems  P  Cette  question  les  lit 
rentrer  tout  à  coup  en  eux-mêmes.  Une  foule  de  voix  s'écrièrent, 
céila  est  vrai,  cela  est  vrai,  &  le  nouveau  flambeau  de  discrorde 
paraît  éteint.  Cependant  comme  les  deux  Conseils  ont  eu  ia 
mortification  d'assister  à  la  fête  du  21  Janvier  sans  leurs  man- 
teaux, &  d'y  voir  le  Diredoire  &  sa  suite  en  Gra?id  Costume,  le 
Ministre  de  la  police  court  grand  risque  de  leur  être  sacrifiée 
comme  viétime  expiatoire. 

On  ne  se  serait  guère  attendu  que  les  mêmes  législateurs  qui 
ne  s'étaient  pas  permis  le  moindre  murmure  lorque  le  Pou- 
voir Excutif  s'était  servi  des  troupes  pour  faire  arrêter  îe? 
plus  distingués  de  leurs  collègues,  crieraient  à  Vat/^:i;':i:,  à 
l'outrage  le  28  Nivôse,  en  apprenant  qu'il  avait  osé  arrêter  leurs 
manteaux.  Ce  rapprochement  m'a  fait  penser  que  l'anecdote 
valait  la  peine  d'être  conservée  dans  les  annales  de  la  GrjrJ^ 
Niftion. 

V  4 


i 
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velle  mode  ne  parussent  à  l'Europe  des  discussions 
futiles,  il  avait  cherché  à  en  détourner  les  regards 
de  l'assemblée  pour  les  porter  uniquement  sur  Tin- 
cohérence  des  loix  qu  elle  a  faites. — ''  Elles  sont  si 
nombreuses  &  souvent  si  contradictoires,  dit-il, 
celles  des  Romains  dont  vous  faites  encore  usage, 
si  peu  intelligibles  à  la  majorité  des  hommes,  quen 
vérité  il  y  a  cahos  au  rtiilieu  de  vos  richesses, ""^ — Il  j 
n'en  fallut  pas  davantage  pour  charger  une  com-  \ 
mission  de  la  classification  des  24  à  25  mille  loix  qui  j 
existent.  Duhot,  son  rapporteur,  ne  se  laissa  point  j 
allarmer  par  la  difficulté  de  débrouiller  ce  cahos,  &  \ 
voici  comment  il  releva  le  courage  de  quelques-uns  î 
de  ses  collaborateurs,  qui  paraissaient  effrayés  de  la  \ 
grandeur  de  l'entreprise. — -^^  Que  si  pour  vous  H^néter 
dans  votre  marche,  les  ennemis  de  la  chose  publique  \ 
criaient  encore  que  vous  entreprenez  un  ouvrage  au-»  \ 
quel  il  n'est  point  permis  d'atteindre  ;  souvenez  vous  \ 
tous  mes  collègues,  de  ce  que  s'écria  Alexandre  a  la  ;' 
vue  de  Porus.  Xai  enfin  trouvé  un  périi  digne  de  moi,  \ 
Et  vous,  représentans  du  peuple,  k  l'exeUipie  de  ce 
grand  guerrier,  cherchez  aujrmrd'hui  un  péril  digne  • 
de  la  raison,  de  la  philosophie,  de  la  liberté."  \ 

Je  laisserai  les  législateurs  de  la  Grande  Nation  | 
chercher  de  nouveaux  ^/ri/^,  &  pour  compléter  le  \ 
tableau  des  principaux  résultats  de  leur  viéloire,  il  \ 
ne  me  reste  qu'à  indiquer  deux  grandes  mesures  i 
politiques  qui,  cependant,  n'ont  point  encore  requ  \ 
la  sanélion  définitive. 

La  première  est  un  établissement  de  cinq  Ecoles  de 
Miirs^  où  la  République  entretiendrait  gratuitement 
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1 5  mille  jeunes  citoyens  pour  les  instruire  dans  T  art  de 
la  guerre.  C'est  Jean  de  Bry  qui  les  a  proposées  le  14 
Octobre  ;  mais  Chazal  eut  soin  d'y  préparer  les  esprits 
quinze  jours   auparavant,  en   dénonçant  l'éducation 
actuelle,  comme  la  Urne  sourde  attachée  à  la  base  de 
la   République.  —  "  Un   grand  nombre   d'institu- 
teurs du  jour,  avait-il   dit,  déposent  le  ver  Royal 
dans  les  bourgeons  de  l'arbre  de  la  liberté....  On  re- 
cueille ce  qu'on  a  semé.     Souffrez  qu'on  sème  la 
Royauté,  la  Royauté  sera  recueillie. ...Nous  n'aurons 
point  la  stupidité àts  Rois;  tout  sera  républicain  dans 
notre  République,  &  nous  exigerons  encore  qu'on 
y  professe  son  amour." — L'orateur  conclut  cette  ha- 
rangue patriotique  en  demandant,  par  préalable,  que 
les  instituteurs  &  les   institutrices  qui  professeraient 
la  haîne  de  la  République  &  de  ses  loix,  fussent  dé- 
7ioncés  à  l 'accusateur  public  &  déportés  à  perpétuité, 
Jean  de  Bry  alla  plus  loin  ;  &  portant  ses  regards 
dans  l'avenir,  il  trouva  qu'un  séminaire  de  15  mille 
jeunes  Officiers,  tous  appartenans  à  des  pères  patrio- 
tes, serait  le  plus  sûr  moyen  de  consolider  la  cons^ 
titution  &  de  dompter  l'Europe.      Quelqu'enthou^ 
siasme  que  produisît  le  développement  de  ce  vaste 
projet,  il  parait  que  les  représentans  de   la  Grande 
Nation  l'ont  trouvé  jusqu'ici  au  dessus  de  ses  forces, 
&  c'est  d'autant  moins  surprenant  qu'il  aurait  coûté 
environ  dix  millions  par  année.     Quoique  la  com- 
mission chargée  de  l'examiner  soit    revenue   tout 
récemm.ent  à  la  charge,  pour  déclarer  qu'elle  persis^ 
tait  à  le   croire  utile,  &  quoiqu'il   fût  sans  doute 
jtrès  litlle  aux  vues  du  Diredloire,  je  déiie  ses  finan-r 
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ciers  de  trouver  les  moyens  de  Texécuter,  Se  je  crois 
que^  du  moins  à  cet  égard,  TEurope  peut  être  tran- 
quille. 

La  seconde  mesure  n'a  pas  eu  jusqu'ici  plus  de 
succès.  Il  s'agissait  d'un  Livre  de  famille^  que  l'Etat 
aurait  fourni  peur  y  inscrire  les  a6les  de  naissance, 
de  mariage,  de  divorce,  de  tutèle,  de  curatelle  & 
de  décès.  Il  y  aurait  eu  une  place  pour  recevoir  la 
mention  des  prix  remportés,  soit  dans  lejî  écoles  na- 
tionales, soit  dans  les  fêtes  :  on  devait  aussi  y  conser- 
ver le  souvenir  des  jours  où  l'on  serait  entré  dans  des 
fonctions  publiques  au  choix  du  peuple  ou  du  gou- 
vernement, &  où  Von  aurait  eu  le  malheur  de  perdre  un 
enfant  y  un  père,  un  ami.  Tous  ces  adles  devaient  y 
être  rédigés  de  manière  à prése?iter  les  principales  épo- 
ques de  la  vie  sous  leur  aspect  moral.  Il  eût  été 
défendu,  sous  des  peines  très  graves,  d'y  insérer 
rien  ùtfaux  ou  d^ étranger  aux  choses  dont  la  loi 
aurait  voulu  qu'il  fût  composé.  Tour,  jusqu'au 
manque  de  respeâî  pour  cette  institution,  devait  être 
sévèrement  repris  ;  &  l'on  y  mettait  pour  condition 
expresse  que  nul  ne  pût  se  faire  un  avantage  des 
choses  que  renfermerait  son  Livre,  ha.  religion  elle- 
même  était  appellée  au  secours  de  cette  institution, 
h  les  SQuh  frais  que  l'Etat  aurait  eu  à  couviir  étaient 
ceux  du  Livre  de  famille,  de  T  entretien  du  temple,  du 
payement  des  scrihes  &  des  musiciens  ;  car  la  musique 
&:  les  chants  devaient  accompagner  chacune  des  cé- 
rémonies dont  il  vient  d'être  question. 

Tel  est  l'extrait  d'un  rapport  extrêmement  cu- 
rieux qu'a  fait  Leclerc,  le  1 1  Décembre,  &  qui  en- 
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chanta  Gayvernon. —  "  Le  Livre  de  famille^  se- 
cria-t-il,  est  une  idée  nenve^  simple,  utile,  morale 
Se  républicaine.  Elle  est  puisée  dans  la  nature. 
Chacun  aime  à  laisser  à  sa  postérité  des  traces  pro- 
fondes de  son  existence.  Je  demande  par  amende- 
ment que  les  droits  de  V homme  &  ses  devoirs  y  soient 
inscrits^  sinon  en  lettres  d'or,  du  moins  en  majuscu- 
les   U objection  la  plus   séduisante    qu'on  puisse 

faire  contre  le  projet^  c'est  qu'il  paraît  organiser  par 
la  loi  une  secte  religieuse.  Grands  Dieux  !  une  secte 
religieuse  !  Ce  reproche,  s'il  était  fondé,  mériterait 
toute  votre  indignation.  Une  secte  religieuse  orga- 
nisée par  la  loi,  serait  un  attentat  contre  la 
vérité,  un  nouveau  genre  d'oppression  ;  mais 
&c."  (19) 


(19)  C'est  dans  cette  harangue  qu'il  observa — "  que  le  lé- 
gislateur doit  oser,  &  toujours  oj^r,  jusqu'à  ce  que,  parle  progrès 
successif  de  la  raison  &  des  inlstitutions  républicaines,  il  ait 
donné  au  peuple  qu'il  veut  recréer,  la  physionomie  &  le  caractère 
qui  lui  conviennent..;.  Il  parla  avec  douleur  de  la  versatilité  de 
la  nation,  &  reconnut  que,  tandis  qu'on  jurait  haine  a  la  Royautc» 
le  cœur  reste  par  se.  penchans  &  par  s«^s  vices  attaché  à  la  Mo- 
narchie.... La  nécessité  des  institutions  républicaines,  ajouta-t-il. 
Se  démontre  par  l'histoire  même  de  la  superstition  j  elle 
n'est  parvenue  à  dominer  l'Univers  que  par  ses  chants,  ses 
rites,  ses  formules,  &  la  représentation  continuelle  des  mêmes 
objets.  Si  nous  ne  mettons  pas  encore  sa  logique,  ses  moyens  & 
ses  inventions,  la  balance  sera  toujours  en  faveur  de  la  Royauté." 

Voilà  donc  les  chefs  des  Français  réduits  à  invoquer  ouverte- 
i;nent  la  superstition  &  ses  moyens  comme  le  meilleur  auxiliaire  de 
leur  République,  qu'ils  appellent  cependant  la  flus  hclle  Repu- 
\>lifuc  du  mon^e  / 


(     300     ) 

Echassériaux  y  trouva  cependant  une  autre  ohjec- 
tlon  ;  ce  fut  dans  les  traces  profondes  d  ^ 'existence ^ 
que  le  préopinant  désirait  laisser  à  sa  famille.  Il  dé- 
clara qu'il  craignait  de  voir  ces  Livres  devenir  les  ar- 
chives de  ^aristocratie  :  iî  ne  parut  pas  moins  effrayé 
des  nouveaux  tributs  qu'il  faudrait  imposer  sur  les  ci- 
toyens pour  cette  nouvelle  dépense^  &  repoussa  toute 
idée  de  musiciens,  devenus  par  le  salaire,  des  espèces 
de  fonctiomiair es  publics.  On  aurait  pu.^  à  la  rigueur, 
les  faire  payer  par  chaque  famille  :  mais  Baraillon 
s'y  opposa.  Quel  serait  Je  cortège  du  pauvre  f  s'écria- 
t-il,  pourrait-il  trouver  des  joueurs  de  violon,  des  jeu- 
nes filles  pour  semer  des  fleurs?  Dans  le  malheur  on 
71  a  ni  parenSy  ni  amis. 

Je  ne  sais  point  encore  quel  sera  le  sort  de  ce  se- 
cond projet  qui  a  déjà  occupé  pendant  plusieurs 
séances  le  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  Ehrmann  Ta 
défendu  en  disant  qu'il  avait  touché  son  ame,  &  qu'il 
est  politique  d'attacher  les  citoyens  à  leur  pays  8c 
à  leurs  propriétés,  par  tous  les  moyens  honnêtes,  sur- 
tout par  des  usages  qui  adoucissent  les  mœurs  àf  pro- 
pagent r amour  de  T humanité.  , 

On  voit  que  le  but  de  cette  institution  a  fort  peu 
d'analogie  avec  celui  des  Ecoles  de  Mars,  destinées, 
non  à  propager  V amour  de  Vhumanité,  mais  à  pro- 
pager l'amour  de  la  guerre,  en  formant  au  sein  de 
la  France  un  arsenal  vivant,  un  foyer  de  destruc- 
tion toujours  allumé.  L'un  &  l'autre  de  ces  projets 
paraissent  cependant  avoir  été  accueillis  avec  les 
mêmes  applaudissemens  par  le   Conseil  des  Cinq- 
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Cents.     Il  n'y  a  que  la  pénurie  des  finances  qui  en 
ait  jusqu'ici  suspendu  l'adoption. 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  qu'il  me  soit 
permis  de  fixer  un  instant  l'attention  du  lecteur 
sur  le  changement  qui  s'est  fait  dans  les  débats 
du  Corps  Législatif  Français,  depuis  qu'en  YépU' 
rant,  la  Révolution  du  18  Friidlidor  en  a  exclu 
tous  les  hommes,  qui,  par  leur  influence  ou  leurs 
talens,  avaient  réussi  à  contenir  les  maniaques  aux- 
quels vient  de  rester  la  tribune  aux  harangues.  On 
se  figure  difficilement  l'embarras  de  quiconque 
entreprend  de  rassembler  h  d'extraire  leurs  dis- 
cours. Chaque  Moniteur,  sur  lequel  je  jette  les 
yeux,  me  fait  passer  successivement  à  travers  toutes 
les  impressions  opposées  que  peuvent  exciter  l'igno- 
rance, l'imposture,  le  délire,  la  dissimulation  Se  la 
férocité.  Tantôt  les  orateurs  actuels  vous  transpor- 
tent à  une  espèce  de  banquet  de  cannibales,  ou 
dans  une  caverne  de  brigands,  &  tout  à  coup, 
l'on  croit  assister  à  une  académie  de  beaux 
esprits,  à  une  conversation  de  Bedlam,  ou  à  l'un 
de  ces  spectacles  tragi-comiques,  où  les  acteurs 
s'appliquent  à  faire  alternativement  pleurer  8c  rire 
les  assistans.  Je  ne  sais  comment  feront  les  histo- 
riens de  cette  révolution  pour  prendre  un  ton  uni- 
forme, grave,  soutenu,  &  pour  séparer  du  tableau  de 
ses  attentats  les  scènes  burlesques,  qui  presque 
toujours  s'y  trouvent  réunies.  Quant  à  moi  ;  ne 
recueillant  que  des  matériaux,  8c  le  faisant  à  la 
hâte  ;  en  exposant  chaque  mesure,  je  mè  suis 
livré  sans    contrainte    à    l'impression  'qu'elle    me 
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faifait,  soit  indignation^  soit  mépris.  Comment 
conserver  le  ton  sérieux^  en  faisant  l'extrait  des 
rapports  sur  le  livre  de  famille  ?  Comment  contenir 
un  rire  de  pitié,  en  lisant  les  derniers  débats  où 
Monnot,  l'un  des  représentans  de  la  Grande  Nation, 
Ta  invitée  à  faire  des  préparatifs  immenses  pour  Vin- 
vasion  des  trois  isles  orgueilleuses,  &  où  l'un  de 
ses  collègues,  pour  faire  assaut  de  lumières,  redlifia 
cette  erreur  géographique,  en  disant  que  c'est  sur 
le  Continent  de  V Angleterre  (20)  qu'il  faut  établir 
le  siège  de  la  guerre  ?  Vit-on  jamais  dans  aucune 
Assemblée  Nationale  pareil  mélange  d'ignorance, 
d'ineptie,  de  sentimens  chevaleresques,  de  jargon 
d'humanité,  8c  de  décrets  atroces  !  Certes,  c'est 
vraiment  ici  que  se  trouve  l'assemblage  dont  parlait 
Voltaire,  celui  du  tigre  &  du  singe.  Et  observez 
que  les  nouveaux  chefs  ont  réussi  à  mettre  tous 
leurs  sedlateurs  à  l'unisson  de  leur  hypocrisie.  Je 
n'en  veux  d'autre  preuve  que  cette  Adresse  des 
Dragons  du  Général  Augereau,  qui  viennent  d'écrire 
deVicence,  pour  attester  leur  moralité  toujours  vierge. 
Et  le  dévastateur  de  l'Italie,  celui  qui  reconnaît  lui- 


(20)  Ce  savant  orateur  a  réussi  à  faire  consacrer  cette  petite 
erreur  géographique,  en  l'introduisant  expressément  dans  l'ar- 
-ticle  IX  du  décret  sur  l'emprunt  volontaire.  En  voici  la  teneur. 
Lefon4  des  frimes  sera  le  quart  des  sommes  qui  reviendront  à  la  Ré" 
publique,  soït  en  contributions  y  ou  en  prises,  far  suite  de  ses  victoires 
sur  le  Continent-  d'Angleterre.  Voyez  le  Moniteur  du  6 
Janvier  l/pS.  Voyez  aussi  dans  celui  du  g  Janvier,  l'avantage 
que  le  Directoire  a  tiré  de  ce  décret  pour  inviter  les  Français  a 
WABC^Ea  a  Londres^ 
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même  y  avoir  porté  le  plus  terrible  des  fléaux,  ce 
Corse,  qui  y  a  voué  le  nom  Français  à  Texécration 
pour  des  siècles^  n'a-t-il  pas  osé  dire  froidement  aux 
bandes  de  brigands  à  l'aide  desquelles  il  a  mis  cette 
partie  de  TEurope  au  pillage,  que  la  Grande  Nation 
est  appellée  par  le  destin  à  étonner  <$ff  à  consoler  le 

monde? À  consoler  le  monde! 

C'est  surtout  dans  les  accusations,  que  les  vain- 
queurs ont  élevé  contre  le  parti  vaincu,  qu'on  va 
voir  se  développer,  dans  toute  leur  hideuse  nudité, 
chacun  des  différens  caraélères  que  je  viens  de  passer 
en  revue. 


CHAR 
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C  H  A  P.    IX. 

Des  trois  principmix  Chefs  cT accusation  élevés  contre 
les  Représentans  condamnés.  De  V  Infiuence  pro- 
bable de  leur  Catastrophe  sur  la  Durée  du  Régime 
Républicain»  Mesures  du  DireBoire  pour  forcer  les 
Suisses  à  se  mettre  en  Insurreâtion.  Nouveaux 
Dangers  que  court  T Europe, 

JE  me  propose  d'examiner  ici  séparément  les  trois 
grands  chefs  d'accusation  qui  ont  motivé  la  sen- 
tence des  représentans  destitués  ou  déportés.  Ont- 
ils  cherché  à  dissoudre  le  gouvernement  républi- 
cain, en  lui  refusant  des  subsides  ?  Ont-ils  cons- 
piré pour  relever  le  trône  ?  Se  sont-ils  opposés  au 
rétablissement  de  la  paix  ? 

On  a  peine  à  comprendre  comment  on  a  osé 
mettre  à  la  charge  des  nouveaux  députés  le  refus 
des  diverses  impositions  sollicitées  par  le  Direéloire, 
puisqu'elles  avaient  toutes  été  repoussées  avant  le 
21  Mai,  époque  de  FintroducSlion  de  ces  députés 
au  Corps  Législatif.  Et  il  n'est  pas  moins  injuste 
d''en  accuser  ceux  des  anciens  législateurs  qu'on 
a  associés  à  leur  condamnation.  Il  y  a  même  ici 
une  impudeur  d'autant  plus  révoltante,  que  le 
seul  homme  qui  eût  depuis  long  -  tems  prévu 
les  besoins  de  l'administration,  qui  en  eût  averti 
les  deux  Conseils,  &  qiy,  au  risque  de  se  dépopula- 
riser, avait  pris  sur  lui  de  leur  proposer  le  rétablis- 
sement 
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sèment  des  droits  sur  les  consommations,  fut  préci* 
sèment   Dumolard^,    principal   chef  des    membres 
constitutionnels.     C'est  lui  qui  annonça,  il  y  a  dix- 
huit  mois,  qu'il  éiaïf  tems,  àf  qu  il  fallait  avoir  le  cou* 
rage  cCiiidiquer  le  retour  à  cet  ancien  impôt,  l'un  des 
plus  produdlifs  de  tous.    Et  sans  doute  qu'il  lui  fal- 
lait quelque   courage  peur  se  bazarder  à  Vindiquer, 
puisque  sa  voix  fut  à  l'instant  étouffée  par  les  voci- 
férations de  ceux  de  ses  collègues  qui  viennent  de 
le  déclarer  atteint  &  convaincu  d'avoir  travaillé  à 
amener  la  contre-révolution  par  la  pénurie  du  tré- 
sor public.     Ce    sont  cependant   ces   mêmes   col* 
lègues   qui    lui    firent  alors   un   crime  de  propo- 
ser le  r et ahVis sèment    de  l armée  de    commis  cofitrc 
laquelle    le  peuple  s'' est  insurgé^  disaient  -  ils,  con- 
tre  laquelle  il  a  fait  la  révolution  {\),     Un    autre 
rapprochement  qui  aidera  à  prononcer  sur  ce  pre- 
mier grief,  c'est  que  le  chef  du  parti  opposé  à  celui 
de  Dumolard,  l'homme  qui  fut  nommé  le  18  Fruc- 
tidor à  la  présidence,  &  sous  la  présidence  duquel 
on  condamna  Dumolard  &  ses  partisans  à  la  dépor- 
tation  pour     avoir   refusé   au  gouvernement  tous 
subsides  ;  cet  homme  est  le  même  Lamarque  qui 
réussit  le  9  Novembre  1796,  à  faire  écarter  le  plus 
sage  des  impôts  proposés,  celui  du  droit  de  passi 
pour  l'entretien   des   grandes  routes.     J'ai  déjà  eu 
occasion  de  citer,  p.  106,  la  harangue  par  laquelle 
il  le  fit  rejetter  en  attestant, — ^^  que  les  revenus  or-- 

(l)  \oytt  page  136  de  t  Histoire  de  r  Administration  des  Financei 
ie  la  République  Française  fendant  ïaniûe  179^' 

VOL.Î.  X 


(     306     ) 

idinaires  montaient  à  500  millions,  &  qu*unc  contri- 
bution nouvelle,  de  quelque  nature  qu  elle  fût,  serait 
une  surcharge  hmtile.'' — Le  plus  grand  reproche, 
ou  plutôt  le  seul  qu'on  puisse  faire  à  quelques-uns 
des  représentans  déportés,  &  entr'autres  à  Gibert, 
c'est  d'avoir  nié  pendant  si  long-tems  l'épuisement 
des  finances,  ou  de  s'être  aveuglés  sur  un  fait  aussi 
clair.     Mais  outre  qu'on  voit,  par  le  discours  de 
Lamarque,  que   les  vainqueurs  ne  peuvent  point 
xejetter   sur  les  vaincus  le  blâme  de  cette  étrange 
méprise  ;  comment  accuser  la  majorité  des  deux 
Conseils  d'avoir    délaissé  le  gouvernement  pendant 
deux  ans  sans  revenus,  lorsque  pendant  l'intervalle, 
ils  avaient  mis  successivement  à  sa  disposition,  les 
snandats,  V emprunt  forcé  &  les  ordonnances  F  II  est 
-vrai  que  Lecouteulx  leur  a  contesté  tout  mérite  à 
l'égard  de  ces  dernières,  en  disant   qu'ils  n  avaient 
fait  q\i  accorder  des  crédits  sans  argent.    Le  reproche 
est  fondé,  j'en  conviens  ;  mais  l'expérience  ne  tardera 
pas  à  nous  apprendre,  si  leurs  successeurs  lui  accordent 
«n  ce  moment  des  crédits  plus  productifs.  J'en  doute 
fort,  je  l'avoue,  je  crois  même  pouvoir  annoncer 
d'avance,  que  de  toute  la  masse  des  nouveaux  im- 
pôts décrétés  immédiatement  après  le  18  Fructidor, 
&  dont  on  évalua  le  produit  annuel  à  environ  100 
millions,  le  Directoire  n'en  retirera  guère  plus  de 
120  cette  année.    La  plupart  de  ces  impôts  n'ont  été, 
pour  ainsi  dire,  arrêtés  jusqu'ici  qu^«fn/?r//<?.  Les 
difficultés  insurmontables  qu'on  éprouve  pour  les  or- 
ganiser,  h  àonl]^  rendrai  compte  dans  la  suite,  achève- 
ront l'apologie  de  ceux  des  représentans  qui  avaient 
Soutenu  que  le  peuple  Français  ne  pouvait  payer  de 
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plus  fortes  contributions.  Ces  difficultés 'mettront 
de  plus  en  plus  en  évidence  que  le  crime  de  ces  re- 
présentans  n'est  point,  comme  le  Diredloire  les  en 
a  accusés  dans  son  manifeste  du  23  Septembre, 
celui  de  s'être  occupés  à  paralyser  le  gouvernement  en 
le  réduisant  far  degrés  à  la  nullité  absolue  qui  répon- 
dait si  bien  à  leurs  instruélions  Royales  &  au  vœu  de 
leurs  commettans.  Leur  crime  n'est  point,  comme 
voudrait  le  faire  croire  Bordas^  celui  ^znqsx  frappé 
au  cœur  de  la  République  en  l'attaquant  du  côté  des 
finances.  Leur  véritable  crime  est  celui  de  s'être 
rendus  populaires  &  d'avoir  osé  soulever  le  voile  qui 
cachait  l'épuisement  du  peuple  &  les  dilapidations 
du  gouvernement. 

Quoique  je  déplore  sincèrement  leur  défaite, 
je  m'y  intéresserais  bien  davantage  encore,  si  je 
pouvais  les  croire  coupables  du  prétendu  crime 
de  royalisme  qu'on  leur  envoie  expier  sur  la  côte 
d'Afrique.  Mais  outre  que  j'ai  eu  sur  ce  point 
la  mesure  de  leurs  principes,  en  voyant  qu'aucun 
d'eux  n'eut  le  courage  de  s'élever  contre  la  propo- 
sition de  voter  les  remerciemens  de  la  patrie  aux  bri- 
gands qui  avaient  attaqué  la  famille  Royale  &  abattu 
le  trône  (2)  ;  comment  se  figurer  que  Boissy  D' An- 
glas  ait  pensé  à  renverser  la  Constitution  de  l'an  III, 
dont  il  était  le  principal  auteur  ?  Comment  se  per- 
suader que  Dumolard  visât  au  rétablissement  de  la 
Monarchie,  lui,  qui  pour  en  épouvanter  les  Fran- 

(2)  Les  vainqueurs  au  10  Août  1/92  ont  hkn  mcr'ué  de  la  -patrie. 
Ce  décret  est  du  11  Août  1797,  &  il  passa  sans  la  moindre  ofî- 
position. 

X  2 
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çàîs,  îëùr  dikit  encore  cinq  semaines  avant  de  suc- 
comber sous  cette  accusation  : — "  Notre  sûreté  com- 
mune^ notre  èjcistence  individuelle  sont  assises  sur  la 
Constitutioh  àèrân  III.  En  avant^  en  arrière, à  droite, 
a  gâuché,  je  rie  v6is  qu'une  mer  de  sang.  Il  n'est  que 
des  tigrés  à  face  humaine  qui  pourraient  vouloir 
changer." — Enfin  une  observation,  sur  laquelle  j'in- 
siste pour  la  seconde  fois,  c'est  que  de  tous  les  préten- 
dus Conspirât etir s  Royaux^  le  Général  Pichegrù  est  le 
ééul  contré  lequel  on  ait  produit,  je  ne  dis  pas  des 
fireuves,  mais  des  indices.  Et  certes,  s'il  est  vrai, 
coiiimê  on  l'en  accuse,  qu'il  ait  prononcé  ces  mots  : 
Je  ne  veux  rien  faire  de  partiel.  Il  faut  en  finir,  La 
^France  ne  peut  exister  en  République,  Il  lui  faut  un  Rot, 
îl  faut  Louis  XVIII  \  mais  il  ne  faut  commencer  la 
contre-révolution^  que  lorsquon  sera  sûr  de  Vopérèr 
sûrement  & p'romptetne?it  '^'' — s'il  est  vrai,  dis-je,  que 
Pichegrù  ait  jamais  fait  une  semblable  profession 
de  foi,  elle  devrait  donner  la  plus  haute  opinion  de 
ses  lumières  comme  homme  d'état,  8c  de  son  pa- 
triotisme comme  Français.  Ce  guerrier  généreux, 
qui  avait  appris  à  ses  compatriotes  à  vaincre  l'en- 
nemi du  dehors,  était  vraiment  digne  de  les  con- 
duire à  îa  viéloire  coritre  les  usurpateurs  du  dedans  : 
mais  comment  prêter  un  but  si  noble  à  plusieurs 
des  victimes  qu'on  lui  associa  ?  Comment  y  croire, 
lorsque  dans  la  liste  de  ces  Conspirateurs  Royaux, 
on  rencontre   les    noms   de   quatre  régicides  f 

Le  dernier  chef  d'accusation,  celui  d'avoir  voulu 
éloigner  la  paix,  était  bien  digne  de  figurera  la 
suite  des  deux  autres.  Cest  là  le  plus  grand  de  leurs 
crimesy  a  dit  le  Ministre  de  l'intérieur  dans  son  Adresse 
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aux  administrations  centrales  &  niunicipales.  Ils 
appellaient,  la  guerre  ;  maïs  hs  pio2istres  sont  écartés. 
Ou  je  suis  bien  trompé,  ou  les  faits  en  disent  pj)4<5 
ici  que  tous  les  manifestes  du  Directoire.  On  n'^ 
pas  oublié  que  Tune  4es  premières  accusations  qu'il 
avait  intentées  contre  les  modérés,  était  celle  de 
lui  dter  les  moyens  de  faire  la  faix  en  lui  refusant  ceux 
de  continuer  la  guerre.  Et  bien,  à  peine  eut-il  ,ob- 
tenu  ^o\xx  faire  la  paix ^  les  subsides  qu'il  convoitait; 
à  peine  eut-il  réussi  à  faire  déporter  ses  contradic- 
teurs comme  des  monstres  qui  a^pellaïeiit  la  guerre  i 
son  premier  soin  a  été  de  chercher  à  son  tour  def 
périls  dignes  de  lui,  de  la  raison  &  de  T humanité,  ejj 
rompant  tout  à  coup  les  négociations  de  paix  ,e.n- 
tamées  avec  la  Grande-Bretagne,  h  en  sommant  le 
Plénipotentiaire  Anglais  de  déx:larer  cathégorique- 
ment,  si  ses  pleins  pouvoirs  l'autorisaient  à  céder^ 
sans  conditions  &  par  préalable,  toutes  les  conquêtes 
faites,  non  seulement  sur  la  France,  mais  sur  ses 
alliés.  Cette  demande  imprévue  ayant  réduit  1^ 
Légation  Britannique  à  quitter  la  Fjrance,  sans  avoix 
obtenu  de  réponse  à  son  projet,  ni  le  contre -projet 
que  lui  avait  fait  promettre  le  Directoire;  celui-ci 
s'empressa  de  publier. —  ^'  qu'il  avait  donné  urvé 
preuve  non  équivoque  du  sentiment  -qui  l'animait, 
en  ordonnant  à  ses  Plénipotentiaires  de  réclamer, 
une  explication  cathégorique  sur  les  pouvoirs  don- 
nés par  le  gouvernement  Anglais.  .  ..  .que  cette' 
démarche  n'avait  &c  ne  pouvait  avoir  d'autre  objet 
que  d'amener  enfin  la  négociation  à  y^riQ  issus 
promfte  6c  heureuse,'' 

X3 


(     310     ) 

Pour  montrer  d'autant  mieux  que  cette  heureuse 
&  prompte  issue  ne  cessait  d'être  l'objet  de  tous  ses 
vœux,  il  adressa  le  22  Septembre,  à  tous  les  Fran- 
çais les  exhortations  suivantes. — ^'  Citoyens,  le  18 
Fructidor  a  imposé  silence  aux  orateurs  de  Londres 
qui  siégeaient  à  Paris.  Après  ce  jour  mémorable 
l'Ambassadeur  Anglais,  pressé  de  s'expliquer  d'une 
manière  positive  sur  le  premier  objet  de  sa  légation, 
est  reparti  pour  l'Angleterre.....  En  rentrant 
malgré  vous  dans  la  lice  sanglante  d'oti  vous  vous 
étiez  retirés,  vous  pouvez  protester  de  vos  inten- 
tions à  la  face  du  monde  entier,  &  prendre  le  Ciel  à 
iémoïn  (3)  de  la  justice  de  la  cause  que  vous  allez 

(3)  C'est  une  circonstance  digne  d'observation,  qu'au  mo- 
ment où  le  Direétoire  rompit  les  conférences  de  paix,  &  renou- 
vella  ses  persécutions  contre  la  liberté  du  culte  &  contre  les 
piètres,  il  crut  nécessaire  de  prendre  pour  la  première  fois  h 
Çul  a  témoin  de  ses  intentions,  &  d'invoquer  à  son  secours  Iç 
souverain  arbitre  des  destinées  de  r  Univers,  Dès  le  jour  même  de  la 
proclamation  qu'on  vient  de  lire,  La  Réveillière  chargé  de  pré- 
sider à  la  fête  de  la  fondation  de  la  République,  l'ouvrit  par 
une  espèce  d'hymne  moitié  religieuse,  moitié  révolutionnaire, 
dont  chaque  strophe  commençait  &  se  terminait  par  ces  mots  ; 
Grâces  te  soient  rendues,  souverain  arbitre  des  destinées  de  f  Univers, 
Grâces  te  soient  rendues,  la  France  est  République, 

**  Les  enfans  de  l'antique  Gaule  ne  sont  plus  des  esclaves,  ils 
S(Mit  redevenus  des  hommes.  ...  La  Monarchie  la  plus  ancienne, 
Ja  plus  puissante,  la  plus  durable  en  apparence,  s'est  éçrouléç 
avec  fracas.     Et  grâces  te  soient  rendues,  &c.  &c," 

Upe  scène  du  même  genre  s'était  déjà  jouée  au  Conseil  des 
Anciens.  Dans  le  tems  même  où  l'on  y  lançait  les  nouveaux 
décrets  qui  autorisaient  à  courir  sur  les  malheureux  prêtres 
înaermcptés;,  le  Président  interrompit  gravement  ces  débats  pouj 
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défendre.  Ainsi  donc,  citoyens,  resaisissez  vos 
armes  sa7is  cesser  de  vouloir  la  paix.  Votre  gouverne- 
ment persévère  à  l'offrir  aux  conditions  qui  avaient 
paru  convenables.  Peut-être  il  suffira  de  la  con- 
tenance guerrière  que  vous  allez  reprendre,  pour 
qu'on  accède  enfin  à  ces  conditions  :  mais  si  on  les 

prendre  aéte  de  ce  que,  malgré  les  réglemens,  il  permettait  à  un 
Quaker  de  rester  dans  les  galeries  avec  son  chapeau  sur  la  tête. 
— "  J'ai  pensé,  dit-il,  que  le  Conseil  voulait  en  le  laissant  ici 
couvert,  âojiner  une  frmve  de  son  respect  pour  la  liberté  des  ofitàons 
T^ï^ïeuses. 

Le  Directoire  ne  fut  pas  si  scrupuleux  envers  les  ministres 
de  la  religion  Catholique  Romaine,  puisque  sans  respect  pour  la  /i- 
hertc  des  opinions  religieuses,  qui  leur  interdisent  Tusage  des  armes, 
il  ordonna  de  ne  point  exempter  les  ex»prctres  des  nouveaux  re- 
crutemens  militaires. 

Mais  c'est  surtout  par  leur  respect  pûur  la  liberté  des  cphàons 
ANTI-RELIGIEUSES,  quc  sc  distinguent  aujourd'hui  les  domina- 
teurs de  la  France  ;  car  ils  se  sont  abstenus  de  tous  témoignages 
d'iroprdbatîon  contre  une  secte  à' Athées  qui  Viennent  de  se  déclarer 
en  guerre  ouverte  avec  l'aéte  Constitutionel,  puisqu'il  reconnaît 
expi"essément  l'existence  d'un  Etre  suprême.  Je  ne  sais  si  je  devrais 
parler  ici  de  celttc  société  à!bommes  sans  Dieu-,  mais  il  le  faut 
bien,  ne  fut-ce  que  pour  achever  de  démasquer  les  hommes  que  le 
peuple  Français  appellait  ses  Philosophes.  Depuis  qu'il  a  passé  sous 
le  sceptre  de  fer  de  leurs  disciples,  il  ne  reste  à  ce  malheureux  peu- 
ple que  l'espoir  d'un  Dieu  rémunérateur  des  vertus  &  vengeur 
du  crime  j  &  les  monstres  viennent  de  se  liguer  pour  lui  faire 
croire  que  c'est  encore  là  une  illusion!  L'un  des  fruits  du  18 
Fruétidor  a  été  l'organisation  de  la  société  des  hommes  sans  Dieu; 
Elle  a  déjà  publié  le  code  de  son  culte,  daté  de/'cz«  1er  de  la  rai- 
son. On  y  voit,  que  pour  être  admis  dans  son  sein,  il  faut 
prononcer,  la  main  sur  le  livre  de  la  'vertu,  les  paroles  sui- 
vantes :  Je  promets  k^  m  engage  de  combattre  sans  relâche,  avec  Us 
seules  armes  de  la  raison,  la  grande  et  fatale  errkur  d'une 
croyance  en  Ditu/f  / 
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refuse,  vous  maintiendrez  Thonneur  &  les  loix  de  la 
République. ...Le  Direél^oire  enjoint  donc  à  ses  com- 
missaires près  les  départemens,  de  faire  rejoindre 
pour  le  15  Vendémiaire  (6  Oélobre),  tous  les  mili- 
taires quelconques,  &  les  réquisitionnaires  qui  se 
trouvent  dans  leurs  foyers." 

Cette  proclamation  8c  Tordre  de  ces  nouveaux  re- 
crutemens  ayant  commencé  à  ouvrir  les  yeux  du 
peuple,  &  à  lui  faire  soupçonner  que  le  but  de  la 
Révolution  du  18  Frudlidor  était  de  perpétuer  la 
guerre  ;  voici  comment  s'y  prit  Lamarque,  le  25 
Septembre,  pour  écarter  un  soupqon  aussi  injuste. — 
^^  Une  foide  de  personnes  paraissent  mécontentes  de 
la  dernière  proclamation  du  Directoire.  Pourquoi^ 
disent-elles,  porter  les  armées  au  complet  f  Est-ce 
quon  vent  perpétuer  la  guerre  f, . .  Non,  la  paix  est 
au  contraire  l'objet  de  tous  nos  désirs.'* 

Ces  assurances  pacifiques  tranquillisèrent  d'autant 
mieux  les  mécontens  dont  parlait  Lamarque,  qu'elles' 
se  trouvèrent  en  quelque  manière  sanctionnées  parla 
paix  avec  l'Empereur,  qu'ils  envisagèrent  comme 
l'aurore  de  la  paix  générale.  On  crut  cependant  dan- 
gereux de  les  laisser  se  bercer  trop  long-tems  de  cet 
espoir,  &  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  ne 
tarda  pas  à  les  informer,  que  la  paix  avait  été  donnée 
au  Continent  four  préparer  plus  de  repentirs  à  Tor^ 
gueill eus  e  Angleterre, 

Cet  aveu  ne  fut  articulé  que  le  1er  Novembre, 
jour  où  le  citoyen  Monge  fut  chargé  de  débiter 
au  Directoire  un  discours  qu'il  termina  en  l'invi* 
fant  à  élever  les  Anglais  à  h  dignité  de  peuple^ 
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&  en  l'assurant  que  leur  gouvernement  &  la  Re- 
publique Française  ne  pouvaient  co-exister.  Cette 
découverte  ayant  éledlrisé  toutes  les  têtes  ;  les  assis-.- 
tans  s'étant  écriés  en  chorus  vi-ve  la  Grande  Nation  ; 
&  les  deux  Conseils  ayant  gardé  le  silence  sur  la 
rupture  des  négociations  de  Lille;  leDiredloire  jetta- 
le  masque,  il  déclara  que  la  paix  ne  pouvait  s'obtenir 
qu'à  Londres,  que — "  c'était  là  que  se  fahriquaient 
les  malheurs  dé  l'Europe,  &  là  qu  il  fallait  les  termi^ 
ner.  .  .  .  l'heure  n  est  pas  sonnée,  ajoutait- il,  encore 
quelques  instans  de  plus,  &  la  République  Française 
triomphante,  affermie  &  partout  reconnue,  jouira 
du  repos  quelle  procurera  au  monde.  .  .  .  Tous  ses 
amis  s'écriaient,  que  V Angleterre  tremble,  &  ils  ne  sa^ 
vaient  pas  que  le  gouvernement  avait  devancé 
leurs  vœux." 

Il  les  avait  si  bien  devancés  en  effet,  que  dans 
le  tems  même  où  il  assurait  ces  amis  de  la  Répu^ 
blique  que  l'objet  de  tous  ses  désirs  était  d'ame» 
ner  à  une  heureuse  ^ prompte  issue  les  ï]êgocmti(mi 
avec  les  Anglais,  &  qu'il  persévérerait  à  le-ur  oifrÎT 
la  paix  aux  conditions  qui  avaient  paru  convenables; 
il  ne  s'était  occupé  qu'à  organiser  ce  qu'il  appelle 
ï armée  d Angleterre^  laquelle,  s'il  faut  l'en  croire,  est 
destinée  'd faire  acquitter  à  leur  gouverneme7it,  confor- 
mément à  la  justice,  sa  quotepart  des  frais  de  la  guerre, 
Jl  a  m.ême  été  bien  plus  loin  ;  car  il  a  annoncé  le 
12  Décembre,  qu'il  faut  que  le  palais  de  Sainte  James 
s^écroide,  que  la  patrie  le  veut,  que  Ykumaniié 
T exige,  &  que  la  vengeance  T ordonne. 

Ces  menaces  de  guerre  à  mort,  oc  ce  nouveau  pro-. 
jet  d'invasion,  se  trouvèrent  si  conformes  aux  vrais 
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glésirs  des  Conseils  régénérés,  qu'ils  reconnurent  que  le 
succès  en  était  infaillible,  &  applaudirent  à  outrance 
au  député  Malebran,  qui  vint  leur  annoncer  le  5 
Novembre,  que  le  tems  n  était  pas  éloigné  où,  aprls 
la  conquête  de  la  Grande-Bretagne,  il  leur  'propose- 
rait de  décerner  les  honneurs  du  triomphe  au  Général 
de  Tannée  d' Angleterre,  Marlot  leur  fît  compren- 
dre qu'on  pouvait  déjà  commencer  tous  les  prépara- 
tifs de  ce  triomphe, — "  Déjà,  leur  dit-il,  le  gouverne- 
ment de  la  République  étend  sur  le  gouvernement 
Anglais  sa  main  vengeresse,  déjà  les  ordres  sojit  don- 
nés, déjà  les  colonnes  viélorieuses  s'ébranlent."  &c. — 
Il  ne  fut  bientôt  plus  possible  de  résister  à  l'en- 
thousiasme que  produisirent  ces  deux  orateurs; 
on  lanqa  par  acclamations  le  décret  mémorable 
qui  déclare  le  Continejit  de  V Angleterre  bien 
NATIONAL,  &  à  peine  eut-il  été  sanctionné,  que 
Hardy  monta  à  la  tribune,  &  s'écria  dans  un 
mouvement  d'inspiration.    Je  ne  sais  quelle  voix 

SECRÈTE,    quel    INSTINCT    PATRIOTIÔUE    mC    dit, 

que  sous  peu  nous  serons  délivrés  de  T infâme  gou- 
vernement Anglais,  &  que  V Angleterre  aura  un  Di- 
rectoire (4).  Ou  je  me  trompe  fort,  ou  je  crois 
entendre  dans  ce  pays-ci,  je  ne  sais  quelle  voix  pu- 


(5)  C'est  le  Moniteur  du  9  Janvier  l/pS,  qui  rapporte  cet 
oracle,  &il  ajoute  quV»  rit.  J'ignore  si  les  troupes  destinées  à  cette 
grande  expédition  sont  également  disposées  à  en  rire.  Quant  à  la 
Grande-Bretagne,  o\\  les  Français  s'étaient  flattés  de  répandre 
une  panique  générale  chez  tous  les  propriétaires  j  je  ne  citerai 
iju'un  fait  qui  suffira  sans  doute  pour  ceux  qui  envisagent  le 


<     315     ) 

BLiauE^  qui  me  laisse  quelques  doutes  sur  Taccom- 
plissement  de  cet  oracle.  J'ose  même  prendre 
sur  moi  d'annoncer  à  Buonaparte,  que  s'il  aborde 
jamais  dans  Tune  des  trois  Jsles  orgueilleuses  y  8c 
surtout  s'il  en  sort  vainqueur,  le  titre  de  Britan- 
nique lui  sera  d'autant  plus  légitimement  dû,  que 
depuis  la  défaite  de  l'Invincible  Armada,  &  long- 
tems  auparavant,  les  insulaires,  qu'il  se  propose 
de  venir  attacher  à  son  char,  sont  profondément 
pénétrés  de  la  sagesse  de  cet  avis  qu'il  a  donné 
aux  Italiens  ;  quand  tin  feuple  entier  est  sous  les 
armes  &  veut  défendre  sa  liberté^  il  est  invincible. 
Je  dois  ajouter,  que  ces  insulaires,  à  qui  la  nation 
Française  reproche  de  calculer  sans  cesse,  ont  déjà 
en  effet  calculé  d'avance,  qu'il  vaut  beaucoup  mieux 
employer  son  argent  à  se  défendre,  qu'à  appaiser 
un  ennemi  qui  ne  s'en  servirait  que  pour  en  arracher 
davantage. 

J'ai  extrait  toutes  ces  pièces  officielles  comme 
Tunique  moyen  de  mettre  les  ledleurs  à  portée  de 
prononcer  si  le  parti  qui  triomphe  en  France  était 
en  droit  d'accuser  les  députés  condamnés  d'avoir 
appelle  la  guerre  &  écarté  la  paix.     Quant  à  moi,  je 

prix  des  fonds  comme  le  meilleur  thermomètre  de  l'opinion 
publique.  C'est  une  circonstance  remarquable  que  leur  prix  est 
resté  constamment  stationnaire  depuis  que  la  Grande  Nation  a 
créé  une  arm'ee  â!  Angleterre  M  qu'elle  a  commencé  ses  préparatifs 
&:  ses  rodomontades  d'invasion.  Ce  qui  rend  ce  fait  doublement 
remarquable  j  c'est,  que  pendant  tout  le  cours  de  la  guerre, 
il  n'y  avait  pas  encore  eu  uo  intervalle  de  trois  mois  durant 
k^juclie  taux,  des  effets  publics  eût  éprouvé  moins  de  variations. 
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suis  tellement  persuadé  que  la  paix  était  k  grand 
objet  d.e  leurs  vœux,  que  j'en  trouve  la  preuve  jus- 
ques  dans  les  jadlances  de  Gibert  &  de  Dupont.  Il 
me  parait  évident  qu'ils  se  flattaient  de  l'accélérer 
par  ces  fastueux  discours  de  tribune  qu'ils  adres^ 
saient  à  Westminster.  Ils  s'étaient  figurés  qu'en 
niant  leur  détresse,  en  exagérant  leurs  ressources,  & 
çn  adressant  au  peuple  Anglais  des  calculs  irréfutables 
sur  son  épuisement  réel,  ils  épouvanteraient  ce  peuple 
h  lui  arracheraient  des  concessions  telles  que  le 
Direcloire  serait  enfin  forcé  d'accueillir  ses  ou- 
vertures. 

Et  je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait  apper^u  l'explica- 
tion de  toutes  leurs  forfanteries  dans  le  but  très  loua- 
ble en  lui-même  d'accélérer  la  paix;  car  dès  le 
commencement  de  cette  année,  Rœderer,  le  plus 
distingué  des  journalistes  Parisiens,  s'était  exprimé 
en  ces  termes  sur  les  orateurs  qui  se  flattaient  d'ar- 
racher la  paix  à  la  Grande-Bretagne,  en  lui  parlant 
de  son  épuisement. — "  Il  faut  que  nos  hommes 
d'état  jugent  le  gouvernement  d'Angleterre  lien 
hête,  pour  croire  qu'il  s'épouvantera  de  leurs  contes 
ridicules,  &  le  gouvernement  Français  bien  éclairé 
pour  ne  pas  craindre  de  lui  inspirer  trop  de  har- 
diesse &  d'obstination  (5)." 


(5)  Afin  de  montrer  qu'il  connaissait  bien  mieux  que  ces 
hommes  d'état  les  véritables  intérêts  de  l'Angleterre,  &  qu'il 
pouvait  aussi  donner  d'utiles  leçons  à  M.  Pitt,  ce  même  écrivain 
eut  soin  d'ajouter  ce  qui  suit.—"  La  véritable  raison  pour  k- 
^nelle  le  gouvernement  Anglais  peut  vouloir  la  paix  -sans  qye 
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Cette  partie  de  Tapologie  des  députés*  condarfiné^ 
est  bien  faible  Je  Tavoue;  mais  ils  ne  sont  pas  les  seuls 
qu'on  ait  déportés  pour  avoir  appelle  la  guerre^  Ùf  écarté 
la  paix.  Les  deux  Directeurs  Barthélémy  h.  Garnot 
ont  été  enveloppés  dans  la  même  accusation.  Et  à 
leur  égard,  je  puis  affirmer  que^  s'il  y  a  aujourd'hui 
une  vérité  constatée  aux  yeux  des  Français  de  tous 
les  partis,  c'est  que  ces  deux  Magistrats  suprêmes 
de  la  République  n'ont  été  inscrits  sur  la  liste  des 
proscriptions,  que  parc  e  que  l'un  &  l'autre  avaient 


la  nation  soit  dans  une  impuissance  absolue  de  faire  la  guerre 

c'est  qu'en  Angleterre  tout  tend  m  îa  dissolution,  &  chez  nous  tot/i 
au  raUiemejit;  c'est  que  le  précipice  de  l'anarchie,  qui  est  derr'ùrc 
notre  gouvernement,  est  ouvert  devant  le  gouvernement  An- 
glais 3  c'est  que  même  le  dernier  mouvement  de  la  France  à 
l'agonie  serait  encore  tellement  immense  gui l  suffirait  poîirra:- 
tverser  le  gouvernement  Anglais  ;  c'est  qu'il  est  toujours  insensé  de 
mettre  aux  prises  V extrême  prospérité  avec  T extrême  adversité  ;  qu'il 
y  a  trop  à  perdre  &  pas  assez  à  gagner  pour  la  première  dans  ce 
combat,  &  que  toutes  les  chances  de  victoire  sont  pour  le  déses- 
poir." 

Voilà  ce  qu'écrivait  Rœderer  pour  montrer .  qu'il  savait 
fort  bien  que  tout  en  Angleterre  ieiidait  à  îa  dissolution.  Afin  de 
prouver  qu'il  n'en  était  point  de  même  des  finances  de  France, 
&  que  tout  y  tendait  au  ralliement,  le  même  écrivain  avait  pris 
sur  lui  d'assurer  ses  compatriotes  que — "  les  fausses  idées  en 
finances  avaient  disparu  avec  la  fausse  monnaie,  &  qu'elles 
étaient  dissipées  sans  retour.  A  force  d'expériences  inutiles  ou 
funestes,  il  n'y  a  plus  d'inepties  possibles,  ajoutait-il,  à  moihs 
qu'on  ne  suppose  l'impéritie  devenue  aussi  inventive  que  îe 
génie  même,  car  une  sottise  de  plus  en  finance  ne  pourrait  être 
aujourd'hui  qu'une  œuvre  de  génie  "-— Journal  di  Rœderer , 
Kos.  I  &:  II. 
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luttes  avec  force  contre  leurs  trois  collègues,  qui 
envisagent  l'état  de  guerre  comme  Tétat  naturel 
de  la  nouvelle  République,  comme  le  seul  conduc- 
teur qui  puisse  écarter  la  foudre  qui  la  menace, 
comme  une  espèce  de  cautère,  devenu  indispensable 
au  peuple  turbulent  qu'ils  ne  peuvent  plus  gouver- 
ner au  dedans,  qu'en  l'envoyant  porter  la  destruc- 
tion au  dehors.  En  condamnant  Barthélémy  & 
Carnot,  on  n'a  pas  même  osé  insinuer  qu'ils  eussent 
fait  des  vœux  pour  le  retour  de  la  Royauté,  ni  qu'ils 
eussent  concouru  à  tuer  le  gouvernement  par  les 
finances  ;  &  bien  loin  que  leur  crime  soit  d'avoir 
appelle  la  guerre^  celui  de  l'infortuné  Barthélémy 
réside  tout  entier  dans  cette  partie  de  son  discours 
inaugural,  où  il  fit  sa  profession  de  foi  en  ces  ter- 
mes.— "  Dirai-je  que  j'ai  été  conduit  par  l'espoir 
non  moins  séduisant  de  trouver  dans  le  Directoire 
les  élémens  d'une  pacification  générale  f  J'ai  pensé 
qu'après  un  grand  développement  de  force  &  de 
puissance,  la  République  Française  se  montrerait 
juste  h  pacifique^  même  envers  ses  plus  cruels  enne- 
mis. La  justice  garantit  la  durée  des  Empires  ;  la 
justice  &  la  modération  après  la  victoire  amèneront 
cette  paix  durable,  qui  doit  sanctionner  pour  tou- 
jours la  constitution  que  la  France  s'est  donnée." — 
Voilà  le  crime  du  malheureux  Barthélémy,  &  ce  qui 
prouve  que  le  désir  de  la  paix  était  aussi  le  crime 
de  Carnot,  ce  qui  achève  de  dévoiler  l'abominable 
calomnie  de  la  faction  qui  a  condamné  en  masse 
ces  prétendus  conspirateurs  comme  des  monstres  qià 
apfellaient  la  guerre^   c'est  que  peu  de  jours  après 
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qu'ils  eurent  succombé  sous  cette  calomnie,  La- 
combe-Saint-Michel,  dans  un  de  ses  transports  de 
joie,  eut  Tindiscrétion  de  laisser  échapper  la  seule 
espèce  d'accusation  qu'on  ait  encore  entendu  pro- 
férer contre  Carnot. — "  Il  n'y  a  pas  long-tems,  s'é- 
cria-t-il  le  30  Septembre,  que  Carnot  disait  que  nous 
étions  dans  une  telle  détresse^  £ff  que  nous  avions  si 
grand  besoin  de  la  paix^  que^  demandât-on  la  ville  de 
Paris,  il  faudrait  la  donner.  Notre  gouvernement 
n'est  plus  conduit  par  un  Carnot,  donnons  lui  donc 
les  moyens  de  soutenir  la  guerre T 

II  n'est  point  impossible,  qu'afin  de  se  mettre 
à  la  hauteur  de  l'éloquence  des  Jacobins  aux- 
quels il  s'adressait,  Carnot  se  soit  servi  de  cette 
figure  hyperbolique  pour  leur  faire  comprendre  à 
quel  point  la  paix  était  devenue  un  besoin  pour  la 
France,  &  combien  ils  en  seraient  pénétrés  s'ils 
étaient  placés  comme  lui  à  la  tête  de  cet  Empire, 
qui  dans  l'intérieur  tombe  de  toutes  parts  en  disso- 
lution. Mais  que  penser  de  l'effronterie  de  ces  ju- 
ges, qui  accusent  tout  à  la  fois  leurs  vidlimes  d'avoir 
voulu  écarter  la  paix,  &  de  leur  avoir  prêché  en  se- 
cret de  l'acheter  à  tout  prix  ? 

Je  termine  ici  le  rapport  de  ce  grand  procès  après 
l'avoir  pris  à  sa  naissance,  à  celle  du  schisme  qui 
s'éleva  dès  l'arrivée  des  nouveaux  députés,  lorsqu'ils 
demandèrent  au  Diredloire  pourquoi  les  fonélion- 
naires  publics  n'étaient  pas  payés,  &  que  celui-ci 
répondit  que  les  caisses  de  Paris  ne  recevaient  pas 
même  le  vingtième  de  ce  dont  elles  avaient  besoin  ; 
que  tous  les  services  étaient  en  souffrance  ;  &  qu'il 
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avait  adressé  aux  Conseils  30  à  40  Messages,  oîi  lî 
leur  proposait  &  demandait  de  nouvc^nii,  moyens. 

Avant  d'entamer  l'examen  des  subsides,  qu*il  ar- 
racha aux  Conseils  régénérés  dès  le  lendemain  de  sa 
vi6loire,  je  ne  crois  pas  sortir  de  mon  sujet  en  ha- 
sardant'ici  quelques  conjedlures  sur  l'influence  que 
doit  avoir  cette  vidloire  sur  la  durée  du  régime  ré- 
publicain. Plus  j'y  ai  réfléchi,  &  moins  je  peux 
m'empêcher  de  l'envisager  comme  favorable  au  ré- 
tablissement définitif  de  la  Monarchie  Française. 
Cette  manière  de  voir  est  tellement  opposée  à  l'opi- 
nion générale  qu'on  doit  m'en  permettre  le  déve- 
loppement. 

M.  Burke,  dans  ses  œuvres  posthumes,  a  présenté 
les  deux  assertions  suivantes  comme  le  résultat  de  ses 
méditations  sur  les  destinées  de  la  France.— 
**^  1^.  Qu'elle  ne  peut  point  espérer  de  Contre-Révo- 
lution par  les  seuls  efforts  de  l'intérieur.  2^.  Que  plus 
le  régime  républicain  s'y  prolongera,  plus  il  prendra 
de  racines  &  acquerra  de  forces,  soit  pour  étouffer 
les  mécontentemens  du  dedans,  soit  pour  repousser 
les  ennemis  du  dehors  (6)."— Je  vais  élever  quelques 
doutes  sur  ces  deux  propositions  ;  mais  je  prie  d'ob- 
server que  c'est  uniquement  en  les  prenant  d'une 
manière  isolée  &  générale,  car  comment  refuser  de 
rendre  hommage  à  la  sagesse  des  avertissemens 
prophétiques  dont  M.  Burke  les  accompagnait,  & 
qui  ont  déjà  été  confirmés  par  Fexpérience  ?      Cet 

(7)    Menioriaîs  on   Freîich  Àffairs  lurittcn  in  the  Ycars    l/QÏ; 

1793  arîdiygd,  P3g.  si. 
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homme  d*état,  voulait  dès  le  commencement,  qu'on 
fit  la  guerre  à  la  Révolution,  &  non  à  la  France. 
Il  voulait  qu'on  la  fit  par  principes,  &  non  dans  des. 
vues  de  conquêtes.  Il  voulait  enfin  qu'on  ne  l'a  diffé- 
rât point  dans  l'attente  d'une  Contre-Révolution.  Si 
ses  conseils  eussent  été  suivis,  ou  du  moins  si,  au  lieu 
de  chercher  à  pénétrer  en  France,  tous  les  Etats  Euro- 
péens se  fussent  coalisés  pour  cerner  ses  habitans  dans 
leurs  anciennes  frontières,  rien  n'eût  été  plus  propre  à 
étouffer  dès  sa  naissance  le  monstre  de  la  Révolution» 
Mais  la  désunion,  l'ambition  Se  les  fautes  des  Souve- 
rains qui  s'étaient  chargés  de  cette  grande  entreprise 
sociale  l'ayant  fait  échouer,  &  ayant  même  donné 
de  nouveaux  principes  de  vie  au  régime  anarchi- 
que  qu'ils  voulaient  détruire;  pour  en  calculer  la  du- 
rée, ce  n'est  plus  que  sur  les  dangers  intérieurs  qui  le 
menacent  qu'on  doit  jetter  les  yeux.  Or,  j'ai  toujours 
pensé  que  ce  monstrueux  édifice  ne  pouvait  être 
renversé  de  fond  en  comble  que  par  les  mêmes  mains 
qui  l'avaient  élevé,  &  je  pense  encore  qu'il  était 
peut-être  essentiel  de  lui  laisser  le  tems  de  tomber 
en  ruines,  pour  qu'à  sa  chute  aucun  Français  ne  fût 
tenté  de  le  relever.  Je  vais  même  bien  plus  loin, 
car  je  redoute  en  quelque  manière  l'intervention  des 
anciens  Royalistes,  &  je  ne  croirai  à  la  destru(5tion 
définitive  du  régime  républicain,  que  lorsque  fati- 
gués de  ses  convulsions,  ses  apôtres  eux-mêmes  se 
déclareront  convertis,  &  emploieront  à  détruire  leur 
idole,  l'étonnante  énergie  qu'ils  mirent  à  l'élever" 
La  supériorité  de  leur  énergie  sur  celle  de  leurs 
Vol.  I.  Y 
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adversaires  s'explique  par  l'histoire  des  passions-. 
En  prenant  la  classe  agissante  de  la  nation  Fran- 
c^aise  à  la  naissance  de  sa  révolution,  on  peut  vrai- 
ment l'envisager  comme  une  colledlion  déjeunes 
novices,  qui  en  étaient  aux  élémens  de  la  connais- 
sance des  hommes  pris  en  masse,  &  qui  ne  connais- 
saient ceux  de  nos  jours  que  par  les  livres  des  an- 
ciens. A  cette  même  époque,  une  foule  d'hon- 
nêtes gens  crurent  de  très  bonne  foi  avec  Rousseau, 
que  le  peuple  pris  colleélivement  est  bon,  qu'on 
doit  se  confier  en  son  discernement,  qu'on  ne  saurait 
lui  donner  trop  de  part  à  l'administration  publique, 
&  que  la  dignité  de  l'espèce  humaine  serait  plus  res- 
pedlée,  ses  développemens  plus  a6Vifs,  h  son  bonheur 
plus  étudié  sous  le  gouvernement  populaire  que  sous 
le  régime  monarchique.  Ils  se  dévouèrent  pour 
tenter  une  expérience  grande,  nouvelle  &  dont  le 
succès,  qu'ils  croyaient  possible,  pouvait  les  ranger 
parmi  les  bienfaiteurs  de  l'humanité.  On  comprend 
que  je  parle  bien  moins  ici.  des  chefs  que  de  leurs 
aveugles  sectateurs,  h  qu'il  n'y  avait  qu'une  longue 
chaîne  de  calamités  qui  pût  désenivrer  ces  derniers. 

Comme  les  plus  fougueux  furent  les  seuls  écou- 
tés, ils  ne  tinrent  aucun  compte  de  ce  que  le  ré- 
gime républicain  exige  par  dessus  tout,  un  attache- 
ment inviolable  à  certaines  maximes  fondamentales  i 
rien  ne  leur  parut  plus  aisé  que  d'y  assujettir  un 
peuple  tout  de  feu  pour  les  nouveautés,  un  peuple 
qu'on  soulève  avec  des  mots,  qu'on  appaise  avec  des 
promesses,  8c  qu'on   en   distrait  en  lui   présentant 
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quelques  nouveaux  hochets.  S'ils  avaient  daigné 
ouvrir  leur  propre  histoire,  ils  y  auraient  vu  que, 
dans  tous  les  tems  où  le  Franc^ais  fut  malheureuse- 
ment livré  à  lui-même,  il  mania  alternativement  & 
avec  les  mêmes  transports  qu'aujourd*hui  les  grelota 
de  la  folie  &  les  torches  du  fanatisme.  Ont-ils 
réussi  à  le  changer  ?  J'en  appelle  aux  sept  dernières 
années,  pendant  lesquelles  la  génération  présente  a 
déjà  passé  successivement  du  sommet  de  l'héroïsme 
à  l'abattement  de  la  terreur,  puis  à  ce  que  les  chefs 
du  parti  constitutionnel  appellèrent  le  règne  des  loixy 
&  qui  n'était  que  le  prélude  de  l'affreuse  tyrannie, 
sous  laquelle  cette  génération  gémit  8c  plie  aujour- 
d'hui. J'en  appelle  aux  assauts  d'injures,  par  lesquels 
elle  provoqua  en  quelque  manière  cette  tyrannie. 
J*en  appelle  surtout  à  ce  débordement  polémique 
&  virulent  de  satyres  &  de  diffamations  dont  elle 
abreuva  constitutionnellement  ses  cinq  Magistrats. 
Qui  n'aurait  cru  il  y  a  quelques  mois,  que  les  Fran- 
çais &  leurs  législateurs  n'avaient  décoré  de  la 
pourpre  ces  parvenus,  qu'afin  de  pouvoir  leur  rap- 
peller  sans  cesse  que  c'est  le  peuple  qui  les  tira  de 
la  poussière  (7)  f    Oui,  ce  peuple  avait  besoin   de 


(7)  Ce  sont  les  propres  expressions  dont  s'était  servi  Duprat 
en  accusant  les  membres  du  Direétoire, — "  d'avoir  oublié  les 
premières  régies  de  la  bienséance,  &  la  reconnaissance  qu'ils 
devaient  aux  Conseils  pour  les  avoir  tire's  de  la  poussière. 
Ils  n'ont  pas  rougi,  poursuivit-il,  de  vous  traiter  vous-mêmes 
de  calomniateurs  k  de  Jucha.''  Et 
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passer  â  tràYcrs  toutes  les  tempêtes  de  la  démocïatie 
pour  sortir  de  son  rêve  républicain,  pour  se  con- 


Et  Duprat  avait  raison,  car  j'ai  déjà  dit  que  le  Diredoire, 
dans  l'un  de  ses  discours  publics,  avait  parlé  de  Vïîisoîence  de  cer- 
tains législateurs,  &  les  avait  désignés  sous-le  nom  de  serpem. 

Quand  les  cinq  Magistrats  suprêm-es,  &  le  Corps  Législatif 
se  permettaient  de  pareils  assauts  d'injures,  il  n'est  guère  éton- 
nant que  les  journalistes»  s'amusassent  à  baffouer  le  Direftoire, 
&  qu'il  se  soit  plaint  de  ce  que  leurs  feuilles  avilissa'îejit  son  auto- 
rité. Mais  ne  serait-il  pas  plus  juste  de  s'en  prendre  au  carac- 
tère indélébile  du  peuple  Français  &  à  sa  nouvelle  Constitution, 
qui,  au  lieu  de  rendre  ses  Direfteurs  personnellement  inatta- 
quables, lui  a  donné  l'espérance  de  les  voir  de  terns  en  tems 
descendre  du  trône  pour  aller  aux  galères,  &  y  être  condamnés 
à  dix  ans  de  fer  ? 

Les  législateurs  Français  ont  senti,  mais  trop  tard,  que  le 
i/^    Ly\»t/l\   ûL     ^cspeâ:  qui  environne  une  administratton  est  un  des  premiers 
^    '  rnâ  I  «lémens  de  sa  force, — "  Quel  est  le  Gouvernement,  a  dit  Si- 

■C/y^r  Zi*^^'^'*'^'^^  méon  le  17  Août,  qui  peut  subsister,  si  l'on  couvre  d'opprobres 
/  ^L  ^fji^  &  de  calomnies  chacune  des  autorités  qui  le  constituent,  &  les 

r  îiommes  qui  le  servent,  si  l'on  enlève  à  chacun  cette  confiance,  & 

le  respect  au  moins  extérieur,  sains  lequel  il  est  impossible  de  gou- 
verner ?" 

C'est  une  nouvelle  expérience  à  faire  que  de  voir  s'il  suffira 
à'nu.  respect  au  moins  extérieur:  encore  est-il  bon  d'observer  que 
les  plus  sages  d'entre  les  républicains  Français  semblaient  se 
promettre  qu'on  pourrait  s'en  passer.  Voici  ce  qu'on  trouve 
dans  le  fameux  rapport  de  Barbé. — "  Une  censure  même  un  peu 
austère  n'appartient  qu'à  la  liberté.  Nos  ennemis  eux-même? 
doivent  se  dire  :  Cette  nation  est  trrament  libre  qui  ne  flatte  poini 
ses  Magistrats,  i3  avec  laquelle  ceux-ci  n'usent  d'aucune  dissi- 
mulation." 

Il  serait  difficile  sans  doute  de  taxer  de  dissimulation  les  în- 
iures  auxquelles  ils  se  livrèrent  peu  après  ce  rapport,  &ron  a  ?u 
sjvcc  quelle  rapidité  ils  passèrent  des  injures  aux  coups. 
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vaincre  peu  à  peu  que  la  liberté  n'est  que  le  despo- 
tisme des  loix,  &  que  le  règne  de  celles-ci  est  mille 
fois  plus  assuré  sous  la  garde  d'un  chef  suprême,  ce 
chef  fut-il  une  fille  encore  au  bureau,  ou  un  vieil- 
lard dans  l'enfance,  qu'entre  les  mains  du  peuple, 
c'est-à-dire,  dans  celles  de  ses  démagogues.  Les 
iiombreux  sectateurs  du  gouvernement  populaire 
ne  pouvaient  être  convertis  qu'en  buvant  la  coupe 
de  l'anarchie  jusqu'à  la  lie,  &  en  atteignant  par  de- 
grés le  maximum  du  malheur.  Y  sont-ils  arrivés  ? 
Je  l'ignore  :  mais  d'écueils  en  écueils,  ils  paraissent 
s'en  approcher  rapidement,  &  reconnaître  enfin  que  ^  . 

le  régime  de  l'égalité  condamne  un  grand  Empire  à/'^^^*"'^^ 
des  déchiremens  perpétuels.  £jeaA>^^^^*      ^ 

Encore  pour  les  désabuser,  fallait-il  que  leur  si- 
mulacre de  République  durât  assez  long-tems  pour 
multiplier  sous  toutes  ses  formes  les  expériences  de  la 
tyrannie  populaire.     Si  la  Royauté  avait  été  rétablie^  /y     //àÛ, 
lors  de  la  défaite  des  prétendus  Fédéralistes,  \t\xz*^^^ 
fanatisme  était  loin  d'être  épuisé,  &  ils  se  seraient 
volontiers  dévoués  une  seconde  fois  en  suscitant  des 
Vendées  républicaines.     Si  elle   eût  été   renversée 
après   la  chute  de  Robespierre,  ils   n'auraient  pas(î^l/wV'^^^^^ 
manqué  de  dire  qu'elle  avait  été  déshonorée  par  un 
monstre,  &  que  la  France  n'avait  encore  connu  que 
le  régime  révolutionnaire.     Il  n'y  avait  donc  que  ^ 

l'épreuve  d'une    République   Constitutionnelle^  qui /Itrrui^ 
pût  leur  ouvrir  les  yeux  &  les  désenchanter.     Cet 
essai  a  été  fait,  il  s'est  prolongé  pendant  deux  ans 
^ans  opposition.     Les  armées  par  des  prodiges  de 
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%'aleur  Tont  environné  au  dehors  d'une  auréole  â6 
gloire,  &  le  peuple  Fa  secondé  de  son  mieux  au  de- 
dans, en  introduisant  dans  le  Corps  Législatif  tous 
les  républicains  les  plus  probes,  les  plus  éclairés^ 
tous  ceux  dont  la  carrière  politique  n'avait  été  flé- 
trie par  aucun  des  crimes  qui  souillèrent  la  fadlioh 
des  Girondins.  Certes,  on  conviendra  que  si  la  Ké- 
publique  était  possible  en  France,  ce  n'eût  été  qu'au- 
tant qu'elle  aurait  pu  conserver  pour  Ministres  &  pour 
législateurs  des  hommes  de  la  trempe  des  Barthélémy, 
Pichegru,  Dumolard,  Boissy,  La  Rivière,  Villaret, 
Willot,  Portalis,  Pastoret,  Dumas,  Bourdon,  Barbé, 
C  Jordan,  &c.  Mais  depuis  que  le  pouvoir  exé- 
cutif, irrité  de  leurs  censures  ou  de  leurs  refus,  a  pu 
fouler  aux  pieds  la  constitution  pour  écarter  &  pros- 
crire sans  jugement  tout  ce  qu'il  y  avait  dans  les 
deux  Conseils  d'hommes  purs,  courageux  &  capa- 
bles de  l'asseoir  sur  la  base  des  loix,  il  ne  doit  plus  y 
avoir  en  France  que  des  insensés  ou  des  gens  de 
mauvaise  foi,  qui  puissent  croire  encore  à  la  possi- 
bilité de  soumettre  cette  nation  à  l'austérité  du  joug 
républicain. 

Aussi  la  plupart  des  sectateurs  que  ces  députés 
avaient  dans  les  provinces,  tournent  enfin  leurs  vœux 
vers  la  Monarchie  comme  l'unique  terme  de  tant  d'at- 
tentats. Et  il  est  difficile  d'en  douter,  lorsqu'on  voit 
que  depuis  la  révolution  du  18  Frudlidor,  ses  au- 
teurs se  plaignent  chaque  jour  avec  amertume  de  ce 
Y  /-  '  ,  que  la  classe  ro///ri^r^  est  devenue  peu  à  peu  l'en- 
VHUfllOT  .  nemie  irréconciliable  du  régime  républicain. — '^  Il 
faup  le  recQwiattre,  a  avouç   Cornudet  le   26   No-r 


vemb^e,  le  nombre  des  mécontens  n'est  pas  seule-y^îci^^^'^^ 
ment  composé  de  ce  reste  de  noblesse  vain  ou  sans 
vertu  ;  il  se  compose  prmcipaïement  des  ci-devant 
possesseurs  de  fiefs,  dont  une  très  grande  partie  ré- 
sidait dans  les  mains  de  la  rrAicre  %  des  ci-devant 
possesseurs  d'offices  ministériels-financiers,  qui  rési- 
daient tous  dans  les  mains  de  la  roture  ;  des  com- 
merqans  dont  les  fiots  de  la  révolution  ont  submergé 
quelques  facultés,  presque  tous  de  la  condition  de 
la  roture»  Ce  sont  là  les  mécontens  les  plus  incu- 
r ah  les''' 

Je  pense  à  cet  égard  comme  lui,  mais  dans  cette 
cnumération  des  mécontens  incurables^  ce  député 
oubliait  la  classe  la  plus  nombreuse  &  la  plus  formi-  / 

dable,  celle  des  homm.es  de  loi,  avocats  &  ^xocu-  ^' ^^^^^^ ^  ^ 
reurs,  qui  avaient  tant  contribué  à  la  fondation  de 
la  République,  &  qu'on  avait  cru  y  attacher  indis- 
solublement en  leur  distribuant  toutes  les  places  de 
juges.  Pour  donner  une  idée  du  changement  pres- 
que universel  qui  s'est  opéré  dans  les  principes  de 
cette  classe  ;  je  me  bornerai  à  citer  les  accusations 
élevées  contr'elle  dans  les  débats  du  mois  de  No- 
vembre, lorsqu'il  s'est  agi  de  décerner  au  Diredloirc 
le  droit  de  destituer  arbitrairement  les  principaux 
juges  élus  par  le  peuple. 

PouUaïn, — '^  Quel  est  celui  d'entre  vous  qui  ignore 
avec  quelle  constance  îa  plupart  des  tribunaux  cri^ 
7ninels  ont  suivi  depuis  le  mois  de  Brumaire,  an  V, 
(Odlobre  179^)  le  système  de  dissolution  du  régime 
républicain  que  les  premieri  jours  de  Prairial  oot 
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vu  développer  dans  votre  sein  ?  Si  la  Constituti(5n 
vous  enchaînait  aujourd'hui,  quelle  ressource  vous 
resterait-il  pour  ôter  des  mains  de  vos  ennemis  Tarme 
meurtrière  qu'ils  ont  tournée  si  souvent  contre  les 
amis  de  la  liberté  ?.  . .  Ne  nous  abusons  pas.  .  .  Les 
restes  de  la  fadlion  que  vous  avez  dispersée  sont 
êpars  sur  tous  les  f  oints  de  la  France,  Les  adminis- 
trations pourront  en  être  purgées  (8)  ;    mais  les 

(8)    Le  Dire6loire  a  employé  les  remèdes   les  plus  vigour 
reux  pour  les  purger.     On  voit  par  le  Moniteur  du  7  Novem- 
bre, qu'à  cette  époque,  il  avait  déjà  renouvelle  63  administra- 
tions centrales,  &  178  administrations  municipales  5  sans  comp- 
ter 462  commissaires  près  de  ces  dernières.     Mais  on  voit  aussi 
dans  le  Moniteur  du  2  Janvier,  comment  se  sont  opérés  plu- 
sieurs de  ces  reraplacemens.     Ecoutez  ce  qu'en  a  dit  Rabaut  le 
3eune,  en  faisant  le  tableau  de  ce  qui  se  passe  dans  le  Midi  de  la 
France. — "  Des  administrateurs  municipaux  ont  été  destitués  & 
remplacés  par  des  Présidens  &  des  membres  de  Comités  Révo- 
lutionnaires, par  des  amis  du  maximum  &  des  réquisitions.  On 
dénonce  tous  les  jours  les  fonétionnaires  les  plus   républicains 
pour  avoir  leurs  places.     Dans  un  département  voisin  du  mien, 
on  a  fait  nommer  un  juge  des  tribunaux  révolutionnaires  de 
Robespierre,  .  . .  Par  une  surprise  faite  au  Dire6loire,  &  sur  de 
mauvaises  indications,  des  Présidens  de  ci-devant  Comités  Ré- 
volutionnaires, des  Prêtres,  des  auteurs  de  la  glacière  distingués 
par  leurs  excès,  &:  amnistiés,  occupent  les  places  les  plus  dis- 
tinguées, en  abusent  &  altèrent  par  leur  présence  la  confiance 
que  mérite  le  gouvernement. .  .  .  Les  tribunaux  sont  en  fuite 
^r  des  actes  arbitraires,  &  ne  peuvent  plus  faire  exécuter  les 
loix.  Un  simple  commissaire  de  police  a  incarcéré  le  direéteur  du 
Jury  de  Carpentras  qui  est  encore  au  cachot .  , .  .  Tous  ces  évé- 
nemens  ont  répandu  l'aîarme   dans  nos  contrées  méridionales. 
De  toutes  parts  on  nous  demande  si  le  Gouvernement  est  ins> 
'trait,  quelles  sont  ses  vtées  tsf  ses  mtentiofis  ?  &c." 
Quoi  \  1&3  Français  en  sont  encor*  à  le  demander  / 
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tribunaux  /.  .  .  .  Ils  espèrent  se  ménager  les  moyens 
de  frapper  de  nouveaux  coups."  ^ 

DeJbret. — ^^  Est-il  un  seul  département  dont  la  ^-'' 
terre  n'ait  été  rougie  du  sang  des  patriotes  ?  Est-il 
quelque  fleuve  dont  les  flots  n'aient  roulé  le  cada- 
vre mutilé  de  quelque  républicain  ?  Jusqu'où  ira 
ce  torrent  de  meurtres  &  d'assassinats  ?  Quand 
iînira  cette  réaélion  longue  8c  sanglante,  si  le  \g 
Fruélidor  n'a  pu  en  arrêter  -le  cours  ?  Les  journaux, 
la  correspondance  lue  à  cette  tribune,  tout  vous 
annonce  que  Je  royalisme,  le  fanatisme  imm.oîent 
tous  les  jours  de  nouvelles  victimes,  que  le  sang 
coule  partout  autour  de  vous.  Tout  vous  dit  que 
par  une  coupable  î7isoucidnce  les  présidens  &  les  ac- 
cusateurs publics  dans  la  plupart  des  départeraens 
sont  les  protecteurs  &  les  complices  de  tant  de  for- 
faits." 

Gayvernon — ^^  Quelque  résolution  que  vous  pre- 
niez, il  vous  est  impossible  de  laisser  en  place  des 
présidens,  des  accusateurs  publics,  des  greffiers,  qui 
par  leur  conduite  ont  été  le  scandale  de  l'Europe,  le 
fléau  de  f  humanité,  &  la  honte  de  leur  patrie, .... 
C'est  pour  vous  une  impérieuse  nécessité  de  renou- 
veller  ceux  que  la  France  proclame  des  homicides, 
La   Constitution   vous   en  donne   le    pouvoir  (9). 


(9)  C'est  cette  assertion  que  Duchesne  eut  le  courage  de 
traiter  d'bérhie  poUtlque,  en  s'élevant  contre  la  monstrueuse  réu- 
ivion  de  pouvoirs  qu'on  voulait  décerner  au  Direétoire, 

J'ai  déjà  dit  que  le  décret  ne  passa  pas,  &  je  soupçonne 
<jue   &'iî    a    été  abandonné,  ce   fuî  bien  moins  par  la  crainte 
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Arrachez  leur  donc  le  glaive  de  la  justice  quils  ont 
plofigê  dans  le  sein  de  Vinnoceîice  républicaine.  Dé- 
pouillez les  de  leur  simarre  ensanglantée,  La  mo- 
rale, le  salut  des  républicains  vous  Fordonnent.  Si 
jusqu'aux  élections  prochaines,  vous  abandonniez  la 
direâîion  de  la  justice,  vous  enhardiriez  le  crime  qui 
met  tout  à  profit^  &  vous  appelleriez  de  nouveaux 
assassinats." 
/n  iJiT/r/^//n^^^^^^^  Verdun — ^^  Les  républicains  vous  crient 
^(yn^l^  de'tous  les  points  de  la  République.     Délivre^:,  nous 

enfin  des  poignards  judiciaires  qià  sont  dirigés 
depuis  4^ux  ans  contre  nous.  Ils  sollicitent  &  atten- 
dent avec  une  impatience  brûlante  une  loi  protec- 
trice qui  mette  un  terme  à  leurs  dangers,  &  le  sceau 

à  votre  dernière  victoire Sommes-nous   donc  si 

loin  du  18  Fructidor,  pour  que  cette  mémorable 
journée  soit  déjà  mise  en  oubli  ?  L'esprit  public 
s'est  amélioré  sans  doute,  mais  est  -  il  redevenu  ce 
qu'il  doit  être  ?  Les  torches  du  fanatisme  sont-elles 
éteintes  ?    Le   sang  des  républicains  ne  coule-t-il 

plus?  &c;' 


^t  cette  monstrueuse  réunion^  que  par  l'extrême  difficulté  de  rem^ 
placer  les  juges  qu'on  aurait  voulu  destituer.  En  effet,  le  grand 
embarras  des  usurpateurs  aétuels  consiste  à  trouver  tout  à  la  fois 
des  Français  qui  soient  de  francs  républicains  y  qui  entendent 
quelque  chose  à  la  direction  de  la  justice^  &  qui  consentent  à  s'en 
charger  sans  avoir  la  certitude  de  recevoir  leurs  modiques  émo- 
lumens.  Voilà  la  difficulté  qui  a  réduit  les  deux  Conseils  à 
l'obligation  de  laisser  le  glaive  des  loix  entre  les  mains  de  ia 
classe,  qui  l'a  changé,  disent-ils,  en  poigyiatd judiciaire,  &"  qui  l'a 
flongi  dans  le  sein  de  l'innocence  rcpubliçaine. 
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Qiiirot — ^^  Il  faut  une  loi  qui  tende  à  écarter  les  ouIùYÛ'l/, 
Accusateurs  publics  &  les  Présidens  dont  l'esprit  de 
parti  &  le  silence  coupable  ont  encouragé  les  assassi- 
nats.  Il  faut  qu'ils  soient  écartés  à  l'instant  même, 
autrement  vous  vous  exposez  à  voir  les  prochaines 
élections  faites  par  l'influence  de  la  terreur  royale. 
Alors   quelle    sera  votre   ressource  ?    Un  nouveau 

18  Fructidor! Mais  vous  le  savez,  on  n  emploie 

^as  deux  fois  de  pareilles  mesures.  (lO). 


(10)  Il  est  inconcevable  à  quel  point,  dans  la  rapidité  des 
réactions  révolutionnaires,  ceux  même  des  Français  qui  y  ont 
joué  un  rô!e  en  perdent  la  mémoire.  Si  je  ne  me  trompe,  le  18 
Fruétidor  n'est  autre  chose  que  le  pendant  du  31  Tvlai  1793,  avec  JA*^^  //7  *5 
cette  seule  différence,  qu'on  crut  qu'il  suffisait  alors  de  destituer 
72  membres  de  la  Convention  pour  ïcpurer,  &  qu'on  envoyât 
a  la  guillotine  tous  ceux  qu'on  pût  saisir,  tandis  qu'aujourd'hui 
©n  a  trouvé  plus  sage  de  se  borner  à  les  'vomir  du  sein  des  deux 
Conseils,  &  plus  humain  de  les  déporter  au  delà  des  mer».  Si 
Quirot  n'avait  pas  oublié  cet  événement,  il  aurait  dû  savoir  qui 
les  Français  peuvent  employer  deux  fois  de  pareilles  mesures. 

Aussi  doit-on  s'attendre  qu'ils  ne  tarderont  gueres  à  y  revenir, 
&  je  crois  que  les  vainqueurs  en  ont  déjà  le  triste  pressenti- 
ment; car  dans  la  séance  du  19  Noven^bre,  l'un  d'entr'eux,  le 
député  Pomme,  en  leur  dénonçant  de  nouveau  la  vaste  conspira- 
tion des  tribunaux,  s'est  écrié  d'une  voix  qui  me  parait  prophé- 
tique.— **  Si  leurs  sinistres  projets  sont  encore  suivis  du  succès, 
alors  les  dcportans  de-viendront  les  déportés,  &  la  République  Fran- 
çaise disparaîtra  de  dessus  le  globe," 

Je  suis  de  plus  en  plus  persuadé  que  cette  prédiétion  s'accom- 
plira. Je  ne  puis  croire  que  le  règne  des  usurpateurs  aélueh 
soit  ou  plus  long  ou  plus  impuni  que  celui  de  Robespierre,  &  je 
ne  leur  entends  jamais  faire  de  pareils  aveux,  sans  avoir  présent  à 
Tesprit  ce  que  disait  il  y  a  deux  ans  La  Réveillère.  les  re'volut- 
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Qu  on  s'arrête  sur  ces  tableaux,  Se  quoiqu'on 
veuille  en  retrancher  à  titre  d'exagération,  tou- 
jours en  restera-t-il  assez  pour  constater  que  si 
les  tribunaux  actuels  n'ont  pas  volontairement  tra- 
vaillé à  la  dissolution  du  régime  républicain^  ils  ont 
tout  au  moins  protégé  les  Royalistes  persécutés,  &: 
ferrné  les  yeux  sur  les  vengeances  auxquelles  le 
peuple  des  campagnes  s'est  porté,  soit  coatre  les  Jaco- 
bins, soit  surtout  contre  ceux  qui  ont  osé  acheter 
les  presbytères.  U insouciance  des  Juges  à  cet  égard 
n'est  point  la  démonstration  qu'ils  travaillassent 
adlivement  à  rétablir  la  Royauté,  mais  c'est  une 
preuve  que  leur  zèle  pour  le  régime  républicain 
s'est  éteint  par  degrés.  Or,  de  leur  indifférence 
sur  le  maintien  de  celui-ci,  au  désir  de  rétablir  le  ré- 
gime monarchique,  la  distance  ne  me  parait  pas 
grande,  surtout  pour  des  Français. 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  l'Ordre  judiciaire  si 
puissant  par  son  influence  inspire  tant  d'alarmes 
aux  dominateurs  adluels,  puisqu'indépendamment 
de  la  quantité  innombrable  de  Juges  dont  cette 
corporation  est  composée,  (il)  il  est  évident  qu'elle 


TIOKS    SUCCEDENT  AUX  REVOLUTIONS,    ET    APRrS   AVOIR  PAR- 
COURU     LE     CERCLE    ENTIER,      ON      REVIENT      AU    TOINT    d'oU 

l'on  e'tait  parti. 

(11)  Indépendamment  des  6,000  Juges  de  paix,  il  n'y  a  pas 
moins  de  4S3  Tribunaux  criminels,  sapiS  compter  les  Tribu- 
naux civils,  corre6lionnels,  &  ceux  de  commerce.  J'ai  déjà 
rendu  compte  de  ce  mopstrueux  échaffaudage  du  pouvoir  judi- 
ciaire dans  mon  chap.  de  la  Constliui'wn  Fraîv^ahe  de  \79~^-  Voyez 
Shs  Hevojutlcns  de  France  <Sf  di  Gc?ùve.   pag,445  à:  4'4Ô. 
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a  fait  épouser  ses  principes  politiques  à  la  classe  des 
Jurês^  &  à  la  grande  majorité  des  roturiers  &:  des  plé- 
lé'ïens  sur  lesquels  le  gouvernement  n'a  aucune  autre 
prise  que  la  terreur.  La  désertion  de  ces  derniers 
est  constatée  aujourd'hui  par  les  aveux  multipliés 
des  républicains  les  plus  clairvoyans,  oc  ils  ne  ces- 
sent de  la  proclamer  chaque  jour  afin  de  se  tenir  en 
garde  contre  ces  nouveaux  coalisés.  (l2)  La  Répu- 
hlique  a  contre  elle  beaucoup  de  pUhéïens^  leur  a  dit 
Gayvernon  le  l6  OcTtobre.  Il  est  vrai  qu'il  ajouta 
ces  m.ots  :  viais  la  plupart  ne  sont  quïgnorans  &  éga- 
rés^ Us  agissent  contre  leurs  propres  intérêts,  &  bien- 
tôt OH  les  verra  se  rallier  aux  drapeaux  républicains» 


(12)  Croirait-on  que  cette  vaste  coalition  étend  ses  rameaux 
jusques  parmi  les  élèves  de  l'école  polytechnique  que  la  Répu- 
blique entretient  à  Paris  à  si  grands  frais,  &  qui  néanmoins  y 
professent  ouvertement  des  sentimens  anti-républicains.  On 
voit  dans  le  Moniteur  du  18  Janvier  1/98,  que  Prieur,  tout  eh 
défendant  cet  établissement,  a  été  forcé  de  convenir  que  VariS' 
tocratie  s  y  Itait  rcfuglcCt  iS  quon  ne  ■peut  gucre  douter  quen  effet 
quelques  éïo-ces  ne  soient  infectés  de  ce  'vice. — "■  Je  me  joins  donc  de 
loutes  mes  forces,  ajouta-t-il,  à  ceux  qui  demandent  des  me»- 
sures  efficaces  contre  un  abus  aussi  scandaleux.  Mais  il  y  au- 
rait de  l'exagération  à  trop  généraliser  ce  reproche,  &■  ce  serait 
une  injustice  que  de  l'appliquer  aux   instituteurs  &   agens  de 

l'établissement L'influence  des  tems   funestes  de  la  réaction 

a  rendu  inutiles  les  mesures  que  la  loi  avait  prises  pour  empê- 
cher d'admettre  à  cette  école  le  jeune  homme  dont  le  cœur  se« 
rait  étranger  à  l'amour  de  la  patrie,  ou  àik^yk  gangrené  de  sentie 
mens  anti-républicains.  Mais  quand  une  fois  de  tels  élèves  y 
sont  reçus,  il  ne  reste  presque  plus  de  moyens  de  les  réprimer. 
Quelques-uns  ont  été  expulsés,  &  ces  exemples  de  sé<vértt^'  n'ont 
pas  luff.l* 


dtiii 


VUÙu 
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C'est  précisément  là  ce  que  je  nîe.  Loin  d'être 
ïgnorayis  &  égarés^  ces  plébéïens  se  sont  éclairés  à 
Técoîe  du  malheur.  D'expériences  en  expériences, 
leur  tête  s'est  calmée.  Ils  en  sont  venus  à  reconnaî- 
tre que  le  but  des  sociétés  est  de  répandre  sur  tous 
leurs  membres  la  plus  grande  masse  possible  de  pro- 
tection; que  cette  protedion  est  Touvrage  des  loix  ; 
&  que  tant  pour  le  riche  que  pour  le  pauvre,  le 
meilleur  des  gouvernemens  est  celui  qui  est  le 
plus  puissant  pour  prêter  force  à  la  loi,  &  le 
plus  faible  pour  la  violer.  Voilà  ce  dont  ces 
plébéïens  ne  se  doutaient  même  pas  en  marchant 
si  impétueusement  à  la  République  :  mais  le 
bandeau  tombe  ;  ils  découvrent  enfin  que  pour 
qu'un  grand  Etat  puisse  être  tranquille,  heu- 
reux &  libre,  il  faut  que  la  première  place  n'y  soit 
jamais  vacante  ;  ils  reconnaissent  qu'il  n'y  a  que 
cette  précaution  qui  puisse  contenir  les  ambitieux, 
comprimer  les  partis,  enchaîner  les  passions  des 
hommes  turbulens,  &  les  forcer  à  rester  dans 
leur  sphère.  Puisque  les  usurpateurs  publient  eux- 
mêmes  que  la  République  a  contr'elle  beaucoup  de 
pUhéïens  {\3)  ;     puisque   son   grand   défenseur,   le 


(13)  Cet  aveu  n  est  pas  le  seul  de  ce  genre  qui  leur  ait 
^  échappé,  car  les  plus  enthousiastes  d'entt'eux  ont  laissé  de  tems 
çn  tems  percer  leur  étonnement  sur  l'existence  prolongée  de  leur 
République.  Dès  le  2  Décembre  1/96,  Delleville  les  fit  ren- 
//^  trer  en  eux-mêmes  par  l'apostrophe  suivante. — "  Comment 
voudriez-vous  que  la  République  Française,  née  au  milieu  des 
passions  &  des  vices,  &  dont  l'existence,  aux  yeux  même   de 
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Général  Jourdan  a  reconnu  le  8  Juillet,  qu'il  serait  J^^'^-^^yn 
absurde  de  yenser  quune  République  puisse  exister  long- 


ses  plus  purs  &  de  ses  plus  ardens  fondateurs,  est  un  miracle  poli- 
tique, pût  se  maintenir  sans  mœurs  &:  sans  vertus  ?" 

Le  Diredoire  l'appuya  en  quelque  manière  dans  son  Message 
^u  15  Mars,  où  il  informa  les  Conseils,  que  la  Rcpuhlique  était 
four  ainsi  dire,  mise  en  problème,  ^  qua  en  juger  par  la  tcmcriti  de 
ses  ennemis,  il  était  presque  permis  de  douter  de  son  existence. 

Pérès  en  indiqua,  ce  me  semble,  la  principale  raison  dans  la 
séance  du  14  Juillet. — "  Quand  vos  institutions  Se  vos  loix  por- 
teraient le  caractère  de  la  plus  profonde  sagesse,  dit-il  à  ses 
collègues,  tout  cela  n'est  rien,  si  les  citoyens  ne  sont  pas  façonnés, 
&  jettes,  pour  ainsi  dire,  dans  le  moule  delà  constitution,  &  si 
les  mœurs  ne  portent  point  l'empreinte  du  gouvernement." 

Cet  avertissement  fit  une  telle  impression  sur  Essachériaux^ 
qu'il  le  répéta  quelques  jours  après  en  ces  termes. — "  Comme 
Romulus,  vous  arez  tracé  l'enceinte  de  la  cité,  vous  avez  à  créer 
lame  des  citoyens.  Vous  avez  abattu  les  tyrans,  'vous  na'uez 
point  fait  encore  des  hommes  libres." — Observez  que  pour  convertir 
<:e  législateur,  il  n'a  pas  moins  fallu  que  la  révolution  du  i8 
Fruétidor^  mais  aussi  lui  a-t-elle  si  bien  prouvé  quelle  avait 
fait  enfin  du  peuple  Français  des  hommes  libres,  qu'il  est  monté 
à  la  tribune  le  22  Oélobre,  pour  se  rétracter,  en  reconnaissant 
que  tout  appellait  la  Republique  en  France. 

Il  est,  je  crois,  le  seul  qui  en  ait  jugé  ainsi  après  l'expérience: 
mais  que  de  Français  tenaient  le  même  langage  pendant  les 
derniers  mois  du  règne  de  I>ouis  XVI  !  Combien  parmi  leurs  lé- 
gislateurs, qui  au  lieu  de  commencer  par  apprivoiser  le  peuple 
avec  l'égalité  des  hommes  devant  la  loi,  s'imaginèrent  qu'il  sutif 
firait  d'une  déclaration  des  droits  pour  élever  tout  à  coup  à  lega-» 
lité  de  fait  une  peuplade,  depuis  long-tems  célèbre  entre  toutes 
les  autres,  par  sa  passion  désordonnée  pour  les  décorations  exté- 
rieures, &  pour  les  moindres  préémineijces  l 

Il  n'a  pas  moins  i]allu  de  cinq  années  d'épreuves  pour  que  les 
plus  éclairés  d'entr'cux  aient  commencé  à  se  douter,  quec^  i^'est 
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iems^  si  la  majeure  partie  des  citoyens  ri  est  pas  repu* 
hlicaine  ;  je  ne  puis  m'empêcher  d*envisager  comme 
mortels  les  derniers  coups  que  lui  &  les  siens  vien- 
nent de  lui  porter,  b.  quoique  l'agonie  de  cette 
République  puisse  être  plus  ou  moins  prolongée,  je 
ne  saurais  voir  en  elle  qu'un  gladiateur  qui  s'obstine 
à  continuer  le  combat  tout  en  perdant  son  sang  à 
y    ,  gros  bouillons.     C)ui,   sa  chute  s'approche  ;  je  ne 

ifi  ,  it  ^>*^  m'aviserai  pas  d'en  fixer  l'époque,  mais  je  persiste 
/    /       éh^  ^  l'envisager  comme  infaillible.     Plus  des  mesures 
*•  f^      ff*   violentes  réussiront  à  la  retarder,  plus  l'explosion 
sera  terrible  ;  &  de  réadtions  en  réadlions,  tôt  ou 


point  par  assaut  qu'ils  auraient  dû  prendre  la  liberté.  Le  rap- 
port de  Barbé  contient  sur  ce  point  quelques  regrets  très  ingé- 
nieusement déguisés. — "  Voyez  par  combien  de  sages  précau- 
tions l'oculiste  prépare  les  yeux  de  l'âveugle-né  à  recevoir  le 
bienfait  de  la  lumière.  Quand  par  un  procédé  ingénieux  & 
sûr,  il  a  fait  tomber  le  voile  qui  privait  cet  infortuné  du  sens  de 
la  vue,  il  se  garde  bien  de  l'exposer  soudainement  aux  rayons 
éblouissans  du  soleil,  il  empirerait  le  mal,  il  rendrait  la  cécité 
incurable.  Mais  il  le  prépare  lentement  à  jouir  du  magnifique 
speétacle  de  la  nature.  Il  couvre  ses  yeux  d'un  bandeau  3  & 
chaque  jour  il  en  diminue  l'épaisseur  :  l'organe  se  fortifie  insen- 
siblement, &  sans  douleur  la  cure  s'accomplit.  L'homme  jouit 
de  la  clarté  des  cieux,  &  l'artiste  partage  avec  lui  le  bonheur  du 
succès." 

'^  Ce  qui  m'a  frappé  dans  ce  passage,  ce  n'est  pas  seulement  la 
justesse  de  la  comparaison,  c'est  l'adresse  de  l'orateur  j  car  quoi- 
que ce  fut  en  parlant  des  Africains  de  St.  Domingue  qu'il  réussit 
à  introduire  cette  parabole.  Barbé  savait  bien  qu'en  l'adressant 
aux  Français,  il  parlait  au  peuple  qui  sait  le  mieux  saisir  les 
allusions  S^ntendre  à  demi  raot^ 

•         •  "  tard 
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tard  il  en  surviendra  une  où  la  grande  masse  des 
plébéïens  qui  n'aguère  criait  avec  transport,  vive 
la  République,  s'écriera  de  concert,  vive  Je  Roi.  Jus- 
qu'ici les  Français  n'avaient  guère  été  attachés  à  la  ! 
Royauté  que  par  habitude  ou  par  idolâtrie  pour 
le  Grand  Monarque,  ils  s'y  rattachent  aujourd'hui, 
comme  la  nation  Anglaise,  par  le  raisonnement  & 
par  l'intérêt  personnel.  Or  voilà  la  plus  puissante 
armée  qui  puisse  environner  un  trône.  Ce  sera  à  la 
sagesse  &  à  la  modération  à  le  consolider  ;  mais  je 
ne  puis  m'empêcher  de  croire,  que  pour  le  Roi 
légitime  que  les  vœux  des  Franc^ais  y  rappellent 
déjà,  le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  cette  époque  si 
désirable,  c'est  de  ne  point  chercher  à  l'accélérer, 
Se  d'attendre  patiemment  que  le  régime  républicain 
se  soit  usé  par  ses  propres  excès,  &  même  par  sa 
durée.  Telles  sont  les  principales  considérations 
politiques  qui  me  portent  à  voir  dans  l'attentat  du  ,^.  /  , 
1 8  FrucStidor,  bien  moins  une  défaite  pour  la  cause  /  V,  JiTii<^^--  , 
de  la  Royauté,  que  les  élémens  d'une  vidloire  as- 
surée,  quoique  plus  ou  moins  tardive. 

Dans  les  conjectures  que  je  viens  de  hazarder  sur 
les  suites  probables  de  cet  attentat,  j'ai  fait  entière- 
ment abstra6lion  des  ressources  financières  du  gou- 
vernement Français,  dont  l'épuisement  croissant, 
est  toujours  à  mes  yeux  le  principe  le  plus  actif  de  la 
maladie  mortelle  dont  je  le  crois  atteint  f  14).   C'était 


(14)  On  trouvera  dans  le  volume  suivant  les  preuves  les  plus 
authentiques  que  les  recettes  effeétivesde  la  trésorerie  nationale, 
tant  en  moyens  ordinaires  qu'extraordinaires,  ne  se   sont   pas 

Vol.  I.  ^ 
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pour  rendre  cet  exposé  plus  clair^  que  je  me  suis 
permis  d'intervertir  l'ordre  des  mesures  friiâiido" 
Tiennes  {lo),  en  séparant  les  décrets  purement  révo- 
lutionnaires, des  nouvelles  exactions  fiscales  dont 
ils  étaient  destinés  à  assurer  le  succès. 

Mais  avant  de  rendre  compte  de  ces  dernières, 
je  ne  saurais  terminer  ce  que  je  viens  de  dire  sur  la 
défaveur  des  principes  démocratiques  en  France, 
sans  y  joindre  une  réflexion  bien  alarmante  pour 
TEurope,  &  qui  me  paraît  cependant  la  consé- 
quence infaillible  de  tous  les  faits  que  je  viens  de 
rassembler.  C'est  qu'autant  il  est  difficile  pour  la 
République  Française  de  conserver  dans  l'intérieur 
ses  anciens  partisans  déjà  guéris  par  l'expérience, 
autant  elle  trouve  de  facilités  à  en  acquérir  de  nou- 
veaux chez  ses  voisins,  en  remuant  la  lie  de  leur 
population.  Il  est  même  évident  que  ce  plan  in- 
fernal est  aujourd'hui  celui  du  Diredloire,  &  que 


élevées  à  300  millions  pendant  l'an  V,  &  qu'elles  n'ont  couvert 
que  le  quart  des  dépenses. 

On  verra  de  même  que  le  Direftolre  est  aujourd'hui   dans 
mjLLl  {^n       l'Jmpossibité  d'élever  ses  revenus  à  un  million   par  jour,  &  de 
réduire  ses  dépenses  à  moins  de  troi.s,  ce  qui  le  laisse  aux  prises 
;^.   cC^I».  avec  un  déficit  journalier  d'environ  deux  millions. 

(15)  Chaque  nou\e!le  Révolution  enticbissant  la  langue 
^^/îx/^*-A^  Française  de  quelque  noavcju  mot,  celui-ci  y  a  été  introduit 
après  le  18  Fruftidor,  comme  synonime  de  rcghi'cralcur.  Dufay 
s'en  est  même  servi  ioyl  heureusement  pour  inviter  ses  collègues 
a  fructïdoriscr  les  colonies,  où  il  assura  qu'on  avait  prcf  arc  la  contre- 
Révolution.  C  est  aussi  pour  frucïulonscr  la  République  Batave 
que  l'ancien  Minisire  I.acroix  a  été  envoyé  à  la  Haye,    " 
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Tunique  moyen  qui  lui  reste  pour  retarder  la  Contre- 

Révolution  au  dedans,  est  de  porter  sa  Révolution 

au  dehorsi 

Et  quelle  preuve  plus  frappante  en  faudrait-il, 

que  le  sort  auquel  vient  d'être  dévoué  le  Canton 
de  Berne?  Quoi!  le  plus  paternel  de  tous  Its/Zpif'jyiC^ 
gouvernemens  de  l'Europe,  &  le  plus  puissant 
de  la  Suisse,  est  menacé  de  perdre,  dans  l'espace 
de  trois  semaines,  l'une  de  ses  plus  belles  provins 
ces,  par  le  seul  effet  de  deux  arrêtés  du  Direc- 
toire ;  (l6j   &  il  est  des  gouvernemens  qui    se  flat- 


(16)  L'histoire  decetteinsurredtion  appartient  encore  à  l'année  j 

^797*  &-•  voici  une  esquisse  des  moyens  mis  en  œuvre  pour  l'opérer.  • 

Dans  l'origine  de  la  Révolution  Française,  plusieurs  habitans  yt        /  | 

des  villes  du  pays  de  Vaud  se  prononcèrent  d'une  manière  peu  [TciM^^  '^^  \ 

équivoque  en  faveur  des   nouveaux  principes,  &  quelques-uns  ' 

des  plus  enthousiastes  se  disposaient  à  en  embrasser  l'étendard, 

lorsque  le  gouvernement  de  Berne  déjoua  leurs  menées    en  \ 

sévissant  contre  les  chefs.     Cet  aiSte  de  sévérité  contint  leurs  : 

partisans  j  mais  ce  qui  contribua  bien  davantage  à  ramener,  en 

Suisse  comme  en  Amérique,  la  classe  moyenne  -■,   ce  furent  les  • 

excès  &  les  crimes  des  Révolutionnaires  Français  qui  devinrent 

peu  à  peu  pour  elle  le  contre- poison  des  Drcïts  de  V Homme. 

Il  eût  été   cependant  facile  de  remuer   encore  la   dernière  : 

classe  de  la  population  des  villes,  en  lui  promettant  l'appui  de- 
là France  :  mais  tant  que  l'ambassadeur  Barthélémy  conserva  | 
son  crédit,  il  l'employa  à  préserver  la  Suisse  du  double  fléau  de  j 
la  guerre  &  de  la  Révolution.  A  peine  le  Direétoire  se  fut-il 
défait  de  cet  homme  sage,  à  peine  eut-il  désarmé  l'Empereur, 
qu'il  reprit  l'ancien  projet  des  Brissotins,  celui  de  municipaliser 
le  Canton  de  Berne,  dont  l'heureuse  administration  faisait  un 
contraste  si  blessant  pour  h  Démocratie  Française. 


Deux 
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tent  encore  d^échapper  au  même  sort,  en  se  fiant  à  la 
neutralité  qui  a  perdu  les  Bernois  !  Trois  mois  après 


Deux  difficultés  se   présentèrent.     D'un  côté,   le  très-petit 
nombre  de  sénateurs  qu'elle  avait  conservé  dans  le  pays  de  Vaud, 
paraissaient  résolus  à  rester   soumis   à   l'aristocratie  Bernoise, 
n  plutôt  que  de  courir   le  moindre  risque  de  passer  sous  la  domi- 

P  nation  de  la  France.     De   l'autre,    le  gouvernement  de  Berne 

était  déterminé  à  une  résistance  désespérée,  &  se  voyait  appuyé 
de  la  presque  universalité  de  ses  sujets,  à  l'aide  desquels  il  pou- 
vait lever  au  besoin  une  armée  imposante. 

Voici  comment  s'y  est  pris  le  Direétoire  pour  surmonter  ces 
deux  obstacles.  Afin  de  tranquilliser  ses  partisans  sur  la  crainte 
qu'ils  témoignaient  d'être  réunis  à  la  France,  il  fit  déclarer  le  13 
Décembre,  par  son  Ministre  à  Basle — *'  que  bien  loin  de  se  dis- 
poser à  faire  des  conquêtes  sur  le  Corps  Helvétique,  ou  à 
porter  la  moindre  atteinte  à  son  intégrité,  la  République  Fran- 
çaise était  résolue  à  vivre  en  paix  &:  bonne  harmonie  avec  la 
TïATioN  Suisse,  &  à  garantir  même,  de  la  manière  la  plus  solem- 
nelle,  son  indépendance  &  sa  liberté." 

Pour  donner  plus  de  poids  à  cette  déclaration,  le  Directoire 
saisit  quatre  jours  après  l'occasion  de  supprimer  avec  éclat  quel- 
ques journaux  de  Paris,  contre  lesquels  il  articula  un  grief  très- 
grave,  savoir,  Vïntentïon  de  le  calomnier,  eti  lui  fr étant  aivôrs  la 
Suisse  des  'vues  ^'envahissement  contraires  à  sa  loyauté...  Jusqu'i- 
ci l'on  n'apperçoit  peut-être,  dans  ce  coup  d'autorité  arbitraire, 
que  l'effet  d'une  déficatessc  très  chatouilleuse  qui  avait  porté 
le  gouvernement  Français  à  repousser  avec  éclat  la  moindre 
insinuation  d'un  a6le  de  ^t'AT)'^///!;  envers  les  Suisses  ;  mais  lissz 
les  derniers  mots  de  cet  arrêté  incendiaire ^  par  là  ^'ef- 
frayer le  peuple  Helvétique  sur  les  suites  des  de'm arches  qui! 
POURRAIT    faire  pour  se  he'tablir  da7is    la   ple'nitude  ses 

DROITS. 

;  Cette  pièce  n'était,  comme  on  le  voit,  qu'une  nouvelle  ver- 

\  ff^psiï  /  V/y  ^      sion  du  fameux  décret  du   19  Novembre    1/92,    lequel,  quoi- 

1^,'^  '        '  "^'  qu'en  aient  voulu  dire  certains  écrivains,  n'avait  jamais  été  ré- 
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la  révolution  du  18  Fruélidor,  l'étendard  de  la  Uhertê 
Française  a  été  élevé  sans  opposition  dans  le  pays 


voqné.  Mais  les  tems  étaient  bien  changés  depuis  ce  décret  j 
car  à  peine  eut-on  appris  dans  le  pays  de  Vaud  les  espérances 
que  le  Direâoire  fondait  sur  les  habitans  des  villes,  que  les 
officiers  de  milice,  &  entr' autres  plusieurs  de  ceux  qu'on  dési- 
gnait encore  sous  le  nom  de  Jacobins,  s'empressèrent  de  porter 
à  l'Aristocratie  de  Berne  l'hommage  de  leur  attedion,  l'assu- 
rance de  leur  attachement  au  régime  établi,  &  leur  résolution 
de  le  maintenir  &  de  le  défendre. 

Il  y  restait  cependant  quelques  Jacobins  disposés  à  entre- 
prendre une  révolution  :  mais  le  nombre  en  était  si  petit,  &  le 
peuple  des  campagnes  se  montrait  si  décidé  à  s'y  opposer,  que 
le  Direétoire  désespérant  de  soulever  les  administrés,  essaya 
d'arriver  à  son  but  en  effrayant  leurs  administrateurs,  auxquels 
il  fit  déclarer  le  28  Décembre, — "  que  les  membres  des  gouverne- 
niens  de  Berne  &  de  Fribourg  rcpondro7it  perso?mcUement  de  la 
sûreté  individuelle  &  des  propriétés  des  habitans  du  pays  de 
Vaud,  qui  se  seraient  adressés,  &  qui  pourront  s'adresser  encore  à 
la  République  Française,  pour  réclamer  en  exécution  des  anciens 
traités,  sa  me'diation  à  l'effet  d'être  maintenus  ou  rcïnicgrcs  dans 
leurs  droits!' 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire,  je  pense,  qu'il  n'exista  jamais  de 
traités,  ni  anciens^  ni  nouveaux,  qui  autorisent  le  moins  du 
monde  l'intervention  de  la  France  dans  les  affaires  domestiques 
des  treize  Cantons  :  mais  il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rap- 
pellcr  que  peu  de  semaines  avant  cette  menace  d'une  Media- 
tion  forcée,  Buonaparte  venait  de  refuser  la  sienne  aux  Grisons 
qui  la  sollicitaient  pour  empêcher  la  République  Cisalpine  de 
se  saisir  d'une  de  leurs  provinces,  &  qu'il  leur  avait  répondu. 
ïl  est  dans  7ws  principes  de  ne  nous  mcler  que  le  moins  possible 
dd7is  les  affaires  des  autres  peuples. 

Comme  le  Direétoire  ne  s'était  point  dissimulé  que  la  Média- 
tion dont  il  venait  de  menacer  Berne  &  Fribourg  était  une  dé- 
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deVaud^Tune  des  contrées  les  plus  heurensesde  l'Eu- 
rope, l'une  de  celles  où  il  y  a  le  moins  de  populace  ; 


claration  de  guerre  des  plus  formelles^  il  avait  eu  grand  soin 
d'attendre  pour  la  lancer,  le  retour  de  l'armée  d'Italie.  A  peine 
cut-elte  traversé  les  monts,  qu'il  en  fit  avancer  une  colonne  sur 
les  frontières  du  Canton  de  Berne,  sous  prétexte  d'y  prendre  pos- 
session de  l'Evéché  de  Basle,  que  la  France  venait  de  se  faire 
céder  par  les  articles  secrets  du  traité  fait  avec  TEmpereur,  c'est- 
à-dire,  par  un  cessionnaire  qui  n'avait  aucun  droit  d'en  disposer. 

Voilà  le  prétexte  :  mais  le  véritable  objet,  était  d'intimider  le 
gouvernement  de  Berne,  de  donner  courage  à  ceux  des  mécon- 
tens  qui  voudraient  se  soustraire  à  sa  domination,  &  par  dessus 
tout,  d'enchaîner  la  résistance  de  la  grande  masse  des  habitans 
fidelles  à  leur  souverain. 

Le  succès  surpassa  les  espérances  ;  car  quelque  facile  qu'il  eût 
été  pour  ces  derniers  de  terrasser  le  petit  nombre  de  mécon- 
tens  qui  osa  donner  le  signal  de  l'insurreétion,  ils  furent 
désarmés  d'avance  par  la  crainte  de  voir  arriver  au  secours  des 
fatrîotes  opprimés  les  troupes  Françaises  qui  n'étaient  qu'à  quel- 
ques lieues  de  là.  Menacés  d'être  attaqués  au  dedans  &  au  de- 
hors, ils  ont  préféré  le  joug  des  Révolutionnaires  Suisses,  à 
celui  des  Révolutionnaires  Français,  &  sont  restés  passifs. 

On  voit  que  la  Révolution  du  pays  de  Vaud  a  été  préparée 
&  mise  en  jeu  de  la  même  manière  que  celle  de  Genève,  avec 
cette  seule  différence,  qu'ici  les  Français  ont  jette  le  masque, 
&  qu'ayant  à  renverser  un  gouvernement  assez  fort  pour  résister 
aux  insinuations  &  aux  intrigues,  il  n'a  rien  moins  fallu  pour  le 
désorganiser  que  de  placer  ses  sujets  entre  l'alternative  d'une 
révolution  intérieure  &:  d'une  guerre  étrangère.  Que  pouvait 
faire  ce  gouvernement  qui  n'a  d'autre  force  que  les  armes  dé- 
posées entre  leurs  mains? 

Je  ne  connais  encore  de  cette  nouvelle  Révolution,  que  ce  qu'en 
ont  dit  les  papiers  Français,  qui  annoncent  comme  une  viétoire, 
qu'une  poignée  de  patriotes  a  suffi  pour  s'emparer  sans  résistance 
du  Château  de  Chilloii,  qu'ils  y  ont  proclamé  une  Républiqu 


(      343      ) 

&  il  est  en  Allemagne  des  Princes  Souverains  assez 
aveugles  pour  compter  sur  le  cara6lère  froid  &  ré- 
fléchi de  la  majorité  de  leurs  sujets,  ou  sur  les  pro- 
messes du  Directoire  !  Il  se  vante  d'avoir  rompu 

Lhnanique,  &  que  le  Conseil  de  Berne  cherche  son  salut  en  x^è.^oL^tnCl'f^j^' 
gociant  avec  eux.  Je  le  crois  trop  éclairé  pour  entrer  en  négo- 
ciation avec  ceux  de  ses  sujets  qui  ont  pu  profiter  de  l'approche 
de  l'armée  Française  pour  demander  des  concessions  :  mais  s'il 
avait  la  faiblesse  de  leur  en  faire  dans  de  pareilles  circonstances, 
il  signerait  lui-même  l'arrêt  de  sa  ruine.  Car,  en  supposant 
par  impossible,  qu'elles  ne  devinssent  pas  le  signal  d'une  ré- 
volte semblable  dans  le  reste  de  ses  Etats,  il  est  évident  qu'il  ne 
lui  resterait  bientôt  dans  le  pays  de  Vaud  d'autre  autorité  que 
celle  que  l'Envoyé  de  France  lui  permettrait  d'y  exercer.  Mieux 
vaudrait  cent  fois  abandonner  cette  province  à  son  malheureux 
sort,  &  se  borner  à  la  défense  du  pays  Allemand.  Si  les  autres 
Cantons  restent  fidelles  à  la  confédération,  s'il  en  ressèrent  les 
nœuds,  s'ils  renouvellent  l'ancien  serment  de  se  sacrifier  tous  pour 
un  ^  un  ponr  tous,  si  les  descendans  de  Guillaume  Tell  n'ont 
point  dégénéré  de  leurs  ancêtres,  chaque  vallée  des  Alpes  de- 
vijsndra  pour  eux  un  défilé  des  Thermopiles  ;  ils  disputeront 
aux  Anglais  la  palme  due  aux  vengeurs  de  l'Europe,  ils  prouve- 
ront une  seconde  fois  au  monde  que  quand  un  peuple  entier  est 
sâus  les  armes,  isf  veut  défendre  sa  liberté,  il  est  invincible. 

Si  au  contraire,  il  était  possible,  comme  l'affirment  les 
papiers  Français,  que  le  faisceau  de  la  confédération  Helvétique 
fut  à  la  veille  de  se  rompre,  k.  que  la  raine  du  gouvernement 
légitime  de  Berne  soit  déjà  consommée  ;  j'invite  toutes  les  Puis- 
sances neutres  à  considérer  que  pour  l'accomplir,  &  pour  effa- 
cer ce  Canton  du  nombre  des  Etals  indépendans  &  sou- 
verains, il  aura  suffi  de  trois  semaines  &  de  deux  proclama- 
tions des  désorganisateurs  Français,     Car  il  ne  faut  pas  perdre 
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le  faisceau  de  la  confédération  Helvétique,  (i  7)  h  ils 
se  reposent  encore  sur  la  leur!  La  doctrine  Française 
se  proclame  dans  la  Suisse,  &  ils  se  figurent  que  la 
Souabe  n'en  sera  pp.s  atteinte  en  très  peu  de  tems  ! 
L'incendie  gagne  l'Empire  Germanique,  &  ses  prin- 
cipaux membres  restent  spe6lateurs  passifs  !  Que 
dis-je  !  Chacun  d'eux  semble  se  rassurer  en  cal- 
culant qu'il  n'en  sera  du  moins  atteint  qu'après 
son  rival,  &  tous  ensemble  ils  attendent  avec  rési- 
gnation les  ordres  que  le  Directoire  Français  ne 
manquera  pas  de  leur  faire  signifier  par  la  lie  de  leurs 
sujets  ! 

Je  veux  croire,  comme  ils  s'en  flattent,  que  leur 
peuple  soit  suffisamment  éclairé  8c  uni  pour  repous- 
ser les  principes  révolutionnaires,  &  résister  à  cette 


de  vue  que  l'arrêté,  par  lequel  ils  invitaient  ses  sujets  à  faire 
des  démarches  pour  se  rétablir  dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  est 
du  17  Décembre  j  celui  qui  déclare  les  membres  du  Conseil  sou- 
verain fersonnellemejit  responsables  des  jugemens  (\vl\\  pourrait  por- 
ter contre  quiconque  ferait  de  pareilles  démarches^  est  du  28  Dé- 
cembre, &  les  Révolutionnaires  du  pays  de  Vaud  ont  couru  aux 
armes  le  10  Janvier  suivant.  Quelle  leçon  pour  les  Princes 
d'Allemagne  !  Pourraient-ils  ne  pas  y  lire  le  sort  qu'on  leur 
prépare  ! 

(17)  Dans  le  même  tems  oii  le  direéloire  déclarait  la  guerre 
aux  Cantons  de  Berne  &  de  Frlbourg,  le  successeur  de  Barthé- 
lémy travaillait  à  organiser  une  autre  insurreétion  dans  le  Can- 
ton de  Basic,  011  elle  a  éclaté  huit  jours  après  celle  du  pays  de 
Vaud.  S'il  faut  en  croire  les  papiers  Français,  les  insurgens 
doivent  s'être  saisis  de  l'arsenal  de  Basle,  précisément  à  l'épo- 
que où  le  gouvernement  de  Berne  appellait  celui  de  Basle  à  son 
secours. 
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guerre  sourde  ;  mais  est-ce  en  le  désarmant  qu'ils 
pourront  résister  à  la  guerre  ouverte  que  le  gou- 
vernement Français  va  être  forcé  de  leur  faire  ? 
Ne  voient-ils  pas  que  la  crise  de  ses  finances, 
est  enfin  arrivée  à  ce  point,  qu'il  ne  lui  reste  d'au- 
tre alternative  que  de  périr  d'épuisement,  ou  de 
chercher  de  nouvelles  entreprises  militaires,  pour 
faire  vivre  sur  les  contributions  des  peuples  vaincus 
l'armée  qu'il  ne  peut  plus  entretenir  dans  l'intérieur, 
&  qu'il  tremble  d'y  laisser  séjourner  ?  Où  sont  les 
périls  qui  le  retiendront  désormais,  puisqu'il  a  ré- 
solu de  braver  ceux  de  l'Océan,  Se  que  la  faible  pers- 
peélive  de  jetter  25  ou  30  mille  hommes  sur  les 
côtes  de  l'Angleterre  lui  suffit  pour  les  dévouer  froi- 
dement, avec  les  restes  de  sa  marine,  à  une  destruc- 
tion que  lui-même,  il  envisage  comme  presque  cer- 
taine ?  Sans  doute  qu'en  calculant  toutes  les 
chances  de  cette  entreprise  désespérée,  les  Puissances 
neutres  peuvent  se  reposer  sur  le  peuple  Anglais  du 
double  soin  de  sa  conservation  &  de  ses  vengeances  : 
mais  si, par  impossible,  les  soldats  deBuonaparte  réus- 
sissaient à  mettre  la  Grande-Bretagne  au  pillage;  se 
figurent-elles  que  ce  pillage  ne  serait  pas  immédia- 
tement employé  à  pousser  ces  mêmes  soldats  jusques 
dans  le  nord  de  l'Europe  ?  Ou  si  l'armée  Française 
bloquée  dans  ses  ports  est  forcée  de  renoncer  à  cette 
invasion,  peuvent-elles  douter  que  le  Direéloire  ne 
se  dédommageât  à  l'instant  même  de  la  proie  qui  lui 
échappe,  en  dévouant  l'Allemagne  au  sort  qu'il  pré«- 
parait  à  l'Apgleterre  ? 
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Ce  n'est  plus  que  du  Roi  de  Prusse  qu'elles  peu- 
vent espérer  aujourd'hui  leur  salut,  &  la  carrière  la 
plus  glorieuse  peut  s'ouvrir  devant  ce  jeune  Monar- 
que, s'il  les  rallie  autour  de  lui  pour  les  conduire  au 
devant  du  péril.  Si,  au  contraire,  il  temporise,  &  s'il 
permet  aux  Français  d'attaquer  la  Suisse  &  de  dé- 
sorganiser l'Allemagne,  il  peut  lire  le  sort  qu'ils  lui 
réservent  dans  l'ordre  qu'ils  viennent  de  donner  à 
leurs  corsaires  de  s-'emparer  de  tous  les  vaisseaux 
qui  contiendraienc  des  marchandises  ou  des  denrées 
Anglaises,  appartenant  à  ses  sujets. 
Mj^/'T/''/'  ùi''^    ^  Message  qui  provoqua  ce  décret  (l  8)  a  suivi 

J/     ^      presqu'immédiatement    l'avènement  de   Guill: 


l%ja^ 


'aTUip/nj^ 


(18)  Le  Diredoire  y  demandait  comme  urgente — '*  une  hï 
qui  déclare  que  l'état  des  navires  en  ce  qui  concerne  leur  qua- 
lité de  neutres  ou  ^ennemis  sera  déterminée  par  leur  cargaison,  & 
que  la  cargaison  ne  sera  plus  couverte  par  le  pavillon  j  en  con- 
séquence, que  tout  bâtiment  trouvé  en  mer,  ayant  à  son  bord 
des  denrées  ou  marchandises  Anglaises  pour  sa  cargaison,  c?i  tout 
ou  en  partie,  sera,  déclaré  de  kvme  prise,  quel  gue  soit  le  pro- 
prie'taire  de  ces  denrées  ou  marchandises,  qui  seront  réputées 
€ontreha7ide  par  le  seul  fait  qu'elles  proviennent  de  l'Angleterre 
ou  de  ses  possessions." 

La  mesure  que  sollicitait  le  Direétoire  a  été  sanétionnée  le 
18  Janvier,  sans  que  personne  ait  songé  à  contredire  le  Rap- 
porteur Loyzel  lorsqu'il  a  certifié — ''  qu'elle  était  une  juste  ré- 
présaille  contre  les  Anglais  qui  ont  déclaré  contrchd7>Je  toutes 
produétions  du  sol  ou  de  l'industrie  Française." 

C'est  encore  là  une  des  mille  impostures  que  se  permettent 
journellement  les  chefs  aéluels;  car  la  Grande-Bretagne  ne  déclare 
point  coJitrebanàe  les  produétionsde  l'industrie  Française  trouvées 
dans  un  vaisseau  neutre,  &  appartenant  aux  citc^^ens  d'un  Etat 
peutre.    EUes  ne  sont  déclarées  de  bonne  prise,  qu'autant  qu'elles 
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ÏII  au  trône,  &  c'est  par  ce  trait,  digne  des  fâbus^ 
tiers,  que  les  Régicides  Français  lui  ont  fait  con- 
naître à  quelles  conditions  ils  se  proposent  de  vivre 
en  paix  avec  lui.  Le  sort  des  Puissances  neutres 
serait  décidé  sans  retour,  si  après  un  pareil  acte  la  . 

Prusse,  le  Danemark  &  la  Suède  consentaient  à  re-cAW^^    . 
cevoir  dans  leurs  ports   un  seul  corsaire  Yx2CViQpiv^J)>tfnr^Ci^^ 
chargé  de  saisir  &  de  confisquer  tous  ceux  de  leurs  fy^AjL^ 
vaisseaux,  où  il  pourra  découvrir  une  halle  d'étoffes 
Anglaises  q^iiel  quen  soit  le  propnéuïire.    Ce  décret 
est  à  lui  seul  un  acte  d'hostilité  des  plus  caractérisés; 
mais  comme  le  Directoire  ne  l'a  sans  doute  provoqué 
que  pour  conna-ître  le  degré  d'union  &  de  résistance 
dont  les    Puissances   neutres  sont  encore  capables  ; 
&  comme  suivant  toute  apparence,  il  se  fera  un  mé- 
rite d'introduire  quelques  exceptions  en  faveur  de 
telle  de  ces  Puissances  qui  exige  encore  des  ménage- 
mens  ;    j'insiste    d'autant   moins    sur   cette    mesure 


sont  la  propriété  des  sujets  de  l'Etat  avec  lequel  elle  est  en 
guerre  5  encore  en  les  condamnant,  les  tribunaux  font-ils  relâ- 
cher le  vaisseau  &  payer  le  fret.  Voilà  comment  en  agissent 
les  Anglais  que  le  Direftoii-e  accuse  dê're  les  tjraîis  des  mers. 
Au  reste,  il  ne  tardera  guère  à  avoir  la  preuve,  qu'en  s'arî- 
sant  de  renchérir  sur  ce  qu'il  appellait  leur  tyrannie,  il  a  rendu 
le  service  le  plus  signalé  à  leur  marine  marchande,  puisqu'elle 
va  nécesiîaireraent  rentrer  en  possession  de  toute  la  branche  de 
commerce  que  faisaient  depuis  cinq  ans  les  bâtimens  neutres,  en 
raison  de  ce  qu'ils  courraient  a^oins  de  risques.  Et  cela  est  d'au- 
tant plus  infaillible,  que  dès  ce  moment  ceux-ci  sont  exposés 
à  tous  les  mêmes  dangers,  sans  avoir,  tant  s'en  faut,  les  mêmes 
moyens  de  proteétion.  Ce  dernier  décret  est  une  véritable 
^rime  en  faveur  des  vaiiseaux  Anglais, 
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hostile,  que  j'envisage  les  deux  arrêtés  lancés  contre 
le  Canton  de  Berne,   comme  étant  sans  comparaison 
plus  alarmans  pour  TAllemagne  &  particulièrement 
pour  la  Prusse.     Quoi  !   cette  Monarchie  était  l'al- 
liée des  Bernois  ;  on  ne  leur  a  pas  même  laissé  le 
tems  d'implorer  son  secours,  &  Ton  ne  préparerait 
pas  le  même  sort  à  tous  ses  alliés  !   A  quel  titre  pour- 
raient-ils espérer  plus  d'égards  que  la  Suisse,  lors- 
qu'ils voient  essayer  cette   nouvelle   arme  diploma- 
tique, contre  le  seul  voisin  de  la  France,  à  qui  elle 
ne  pût  point  reprocher  d'avoir  pris  part   à  la  coali- 
tion, contre  le  seul,  qui  se  fût  obstinément  refusé  à 
lui  porter  en  ITQ'^,  des  coups  que  la  situation  criti- 
que des  provinces  méridionales   aurait  pu    rendre 
décisifs  ?  Si  telle  a  été  sa  gratitude  envers  les  Suisses, 
quelles  vengeances  ne  doit-elle  pas  méditer  contre 
la  Monarchie  qui  donna  le  premier  mouvement  à  la 
coalition  ? 

Le  successeur  du  Grand  Frédéric  restera-t-il  in- 
différent au  sort  des  Bernois,  &  se   flattera-t-il  d'y 
échapper  dans  l'idée  que  sa  force  militaire  le  met  à 
l'abri  de  toute  entreprise  semblable  ?     Je  conviens 
qu'elle  serait  sans  comparaison  plus  difficile,  parce 
qu'il  ne  suffirait  pas  ici  de  soulever  les  peuples,  &: 
qu'il  faudrait  encore   corrompre  l'armée.     Mais  le 
châtiment  que  vient  de  subir  le  Capitaine  Leipziger, 
oLiip^f^'  n'est-il  pas  la  preuve  que  les  révolutionnaires  Fran- 
(^ais   n'envisagent   aucune   tentative     de    ce    genre 
comme  au  dessus  de  leurs  moyens  ?    Et  si  personne 
n'avait  pu  prévoir,  il  y  a  six  mois,  le  sort  déplorable 
que  vient  d'éprouver  le  gouvernement  de  Berne  j 
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qui  oserait  garantir  qu'avant  une  année,  la  France  ne 
sollicitera  pas  la  libération  du  Capitaine  Leipziger, 
&  qu  elle  ne  rendra  point  les  tribunaux  Prussiens 
personnellement  responsables,  tant  des  jugemens  qu'ils 
ont  déjà  rendus,  que  de  ceux  qu'ils  pourraient  ren- 
dre encore  ?  Si  l'aristocratie  Bernoise  a  pu  offusquer 
les  Français  par  sa  force,  &  s'il  leur  a  sum  de  deux  ar- 
rêtés pour  soulever  ou  désarmer  l'un  des  districts  les 
plus  heureuK  de  la  Suisse  ;  que  ne  tenteront-ils  pas 
pour  désorganiser  le  plus  redoutable   de  leurs  nou- 
veaux voisins^  ou  plutôt  le  seul  qui  soit  encore  redou- 
table^ le  seul  dont  la  puissance  militaire  puisse  lutter 
contre  la  leur  ?  Ils  hésiteront  d'autant  moins  à  em- 
ployer contre  lui  l'arme  meurtrière  de  leur  propa- 
gande, que  depuis  la  cession  des  Pays-Bas^  le   Roi 
de  Prusse  est  devenu  l'héritiei^naturel  de  toutes  les  0  n^U^^^^  ^^ 
jalousies,  de  toutes  les  guerres,  auxquelles  la  Maison  li/J/yiSf^^^ 
d'Autriche  avait  été  condamnée  par  leur  voisinage  ; 
qu'il  se  trouve  maintenant  en  contadl  immédiat  avec 
leurs  frontières,    8c   que   celles-ci   ne  se  trouvent 
^ême  plus  vulnérables  que  de  ce  seul  côté.  Je  laisse 
à  penser  s'ils  s'abstiendront  long-tems  d'exciter  dans 
la    Westphalie    le   même   incendie  qu'ils  viennent 
d'allumer  en  Suisse.     Mais  comment  en  douter,  si 
l'on    rappelle   que  leurs    chefs  avaient  déjà    laissé 
percer  ce  projet,  à  la  seule  époque  oi^  la  majorité  du 
Corps  Législatif  les   tenait  en   arrêt,  &  que  pour 
échapper  à  sa  censure,  ils  s'étaient  servis  de  l'Assem- 
blée Batave,  qui  s'adressa  aux  Hollandais  le  o  Juin 
en  ces  term.es. — ^^  Bataves,  levez  la  tête  avec  fierté, 
&  dites  à  tant  de  peuples  qui  vous  entourent  ;  Mal- 
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îïEunËrx,  qiil  devez  obéir  à  la  ^volonté  de  vof 
maîtres';  Nous  vivrons  désormais  sous  nos  propres 
îoix,  nous  sommes  libres." 

Je  n'imagine  pas  que  personne  puisse  méconnaître 
dans  cette  pièce  la  plume  des  Ministres  Français. 
Or,  après   leur  avoir  vu  jetter  ce  brandon  révolu- 
tionnaire   dans   les    provinces  Westphaliennes   qui 
entourent  la  Hollande,  mais  surtout  après  le  sort  de 
la  Suisse,  le  jeune  Monarque  qui  vient  de   monter 
sur  le  trône  de  Prusse,  pourrait-il  s'aveugler  sur  les 
dangers  qui  le  menacent^  lui,  ses  alliés  &  ses  peu- 
ples, s'il  ne  les  empêche  pas  de  s'endormir  sur  les 
traités  que  la  France  va  jurer  à  Rastad  ? 
/      Ouvrez  les  yeux,  braves  Germains.     La  paix  est 
^^■'  un  grand  bien   sans  doute  ;  il  est  même  le  premier 

après  l'honneur  :  mais  songez  qu'il  n'y  a  plus  de 
paix    pour    vous,    si  vous  donnez    aux   Français 
la   soif   des   conquêtes,    en  leur   abandonnant  les 
provinces  livrées    sans   votre   aveu.      Non,  il  n'y 
a  plus  pour  vous  de  paix  possible  8c  durable,  que 
lorsque  vous  aurez  purgé  l'Allemagne  des  bandes 
qui  se  partagent  la  rive  gauche  du  Rhin,  &  que  le 
besoin  du  pillage  presse  plus  que  jamais  de  traverser 
de  nouveau  ce  fleuve.     Toutes  leurs  ressources  ar- 
tificielles sont  épuisées  sans  retour,  &  il  ne  leur  en 
reste  plus  d'autres  que  celles  qu'ils  se  proposent  de 
Vous  arracher.    La  guerre  n'est  devenue  un  jeu  pouf 
les  Français,    que  parce  que  l'Italie  leur  a    permis 
de  la  nourrir  à  ses  dépens.     Sa  lâcheté  l'a  perdue  : 
votre  courage  seul  peut  écarter  les  calamités  dont 
ils  vous  m«jiacent.   Mesurez  en  l'étendue.  Calculez^ 
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3*il  se  peut^  les  malheurs  d'une  nation  à  qui  Ton 
arrache  tout  à  la  fois  les  fruits  de  son  économie  Se 
de  son  travail,  d'une  nation  qui  perd  en  même 
tems  son  indépendance,  son  honneur,  l'union  de 
ses  habitans,  &  à  qui  l'on  enlève  jusqu'au  souvenir 
de  ses  vertus  passées,  en  l'associant  peu  à  peu  à 
cet  amas  de  haines,  de  délations,  de  vols,  de  crimes 
&  de  supplices  que  traînent  après  eux  les  Fran- 
çais, leur  doctrine  &  ses  sectateurs.  Le  sort  de  la 
Hollande,  de  Venise,  de  Gênes,  celui  de  Rome 
surtout,  est  sous  vos  yeux.  Entendez  les  gémis- 
semens  de  leurs  peuples.  Voyez  avec  quelle  amer- 
tume ils  déplorent  leur  défaut  de  prévoyance, 
d'union,  de  courage,  &  Fimbécille  crédulité  qui 
les  poussa  à  compter  sur  les  promesses  des  Régici- 
des. Une  demi  résistance  les  a  perdus.  Rien 
ne  peut  vous  sauver  que  les  préparatifs  d'une  résis- 
tance entière.  Rien  ne  peut  vous  sauver  qu'un 
élan  général  de  patriotisme,  un  rassemblement  uni- 
versel de  tous  les  moyens  de  défense  que  peut  four- 
nir l'Allemagne  pour  le  grand  sacrifice  expiatoire 
que  réclame  impérieusement  son  salut.  Aux  armes, 
braves  Germains  !  aux  armes  !  aux  armes  !  Que  ce 
cri  retentisse  dans  le  palais  de  tous  vos  Princes, 
8c  bientôt  il  se  répétera  jusques  dans  les  chau- 
mières du  pauvre  ;  car  il  y  va  aussi  pour  lui  de 
cette  religion  consolatrice  qui  est  son  unique  bien. 
Il  y  va  de  tout  pour  vous.  Il  y  va  de  vos  propriétés, 
de  vos  loix,  de  votre  indépendance,  de  votre  civi- 
lisation &  du  patrimoine  que  vous -ont  transmis  vos 
pères.     Il  y  va  surtout  de  cette  moralité  nationale 
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qui  vous  distingue  si  honorablement  entre  les  autres 
peuples,  &  qui  succomberait  bientôt  sous  l'influ- 
ence pestilentielle  des  principes  Français.  Que  la 
conservation  de  tant  de  biens  enflamme  le  courage 
de  vos  guerriers.  Ralliez  vous  sous  les  étendards 
d'un  nouveau  chef,  puisque  vous  avez  été  aban- 
donnés par  l'ancien.  Et  si  l'heure  du  combat  doit 
sonner,  montrez  ce  que  peut  la  Nation  Germani- 
que, lorsqu'elle  se  lève  en  masse  pour  la  défense  de 
ce  que  l'homme  a  de  plus  cher. 


De 
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De  h  Suite  de  cet  Ecrit. 

JE  m'étais  proposé  de  publier  à  la  fois  toute  l'his- 
toire des  vols  révolutionnaires,  à  l'aide  desquels  le 
gouvernement  Français  s'est  soutenu  pendant  Tan- 
née 1797.  Mais  si  Ton  considère  que  cette  année 
ne  comprend  pas  moins  de  ri;z^  Banqueroutes  (l), 
on  concevra  que  je  me  suis  trouvé  chargé  d'une 
entreprise  immense.  En  vain  me  suis -je  ré- 
duit à  une  espèce  d'extrait  raisonné  des  -  débats  ; 
cet  extrait  est  devenu  si  volumineux  que  je  ne 
présente  encore  ici  que  la  moitié  des  matériaux 
dont  je  comptais  faire  usage.  Je  ne  les  offre 
au  public  que  comme  des  mémoires  qui  pour- 
ront être  utiles  à  quiconque  entreprendra  l'histoire 
de  la  Révolution  Française.  Tout  mon  travail  se 
réduit  à  les  avoir  classés  dans  leur  ordre  naturel,  en 
rassemblant  en  un  seul  cadre  tout  ce  qui  appar- 
tenait à  un  même  sujet.  Du  reste,  ce  n'est  qu'une 
compilation  très  informe  ;  mais  il  me  faudrait 
deux  fois  plus  de  tems  pour  la  réduire  de  moitié,  8c 
lui  donner  une  partie  des  perfeélionnemens  dont 
elle  est  susceptible.  Fidélité  dans  les  faits^  clarté 
peut-être  dans  leur  exposé,   authenticité  dans   les 


(I)  Celle  des  petits  assignats,  celle  des  mandats,  celle  des 
ordonnances^  celle  des  coupons  de  l'emprunt  forcé,  &  la  grand*    ♦ 
Banqueroute  NatîonaU  dont  il  me  reste  à  rendre  compte. 

Vol.  I.  A  a 
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citations  (2),  &  impartialité  sévère  ;  voilà  ce  à 
quoi  je  me  suis  appliqué  par  dessus  tout.  Or, 
comme  ce  mérite,  si  c'en  est  un,  ne  peut  blesser 
l'amour  propre  de  personne,  je  ne  crains  pas  de  le 
réclamer  ;  abandonnant  d'ailleurs  à  la  censure  mes 
opinions  personnelles  &  les  conclusions  que  j'ai 
tirées  des  faits.  Il  en  est  sans  doute  que  les  événe- 
mens  futurs  peuvent  déjouer  :  mais  personne  au 
moins  ne  peut  dès  à  présent  méconnaître  que  les 
brigandages  de  tous  les  siècles,  les  misères  de  tous 
les  genres,  les  crimes  de  tous  les  peuples,  se  trou- 
vent comme  accumulés  dans  la  très  courte  époque  ; 
&c  le  très  malheureux  pays  dont  je  viens  d'esquisser 
l'administration. 

Mon  dessein  est  d'en  poursuivre  l'histoire  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1797-  Si  je  me  hâte  de 
publier  ce  premier  volume,  c'est  par  les  conseils  de 
quelques  personnes  qui  croient  que  cette  colleélion 
de  faits  pourra  contribuer  à  ouvrir  les  yeux  des  ad- 
ministrateurs de  l'Europe,  sur  les  vérités  suivantes  : 
—Que  le  gouvernement  Français  est  arrivé,  quant 
aux  finances,  à  cet  état  de  crise  qui  doit  devenir  la 
cause  de  sa  ruine  ou  de  celle  de  ses  voisins,  parce 
qu'elle  ne  lui  laisse  d'autre  alternative  que  de  pé- 
rir d'épuisement  ou  de  les  attaquer  pour  faire  sub- 


(2)  Ceux  des  leéleurs  qui  seront  curieux  de  les  vérifier  doi- 
vent avoir  recours  au  Moniteur  dont  je  les  ai  tirées.  Ce  journal 
des  débats,  le  grand  rapport  de  Barbé,  &■  quelques  feuilles  de 
Rœderer  sont  les  seuls  secours  que  j'aie  eus  pour  débrouiller  le 
cahos  de  l'administration  des  finances  per.dant  l'année  1/97. 
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sister  ses  armées  par  le  pillage. — Que  si  les  Puis- 
sances du  Nord  ne  se  réunissent  pas  pour  opposer 
une  barrière  au  peuple  Français,  &  lui  arracher  ses 
conquêtes,  la  guerre  va  devenir  pour  lui  un  état  ha- 
bituel, un  besoin  de  son  nouveau  régime. — Qu'enfin 
si  l'Allemagne  entière  ne  se  rallie  pas  immédiate- 
ment sous  un  nouveau  Chef,  elle  recueillera  avant 
peu  le  prix  des  funestes  jalousies  qui  divisèrent  ses 
Princes,  &  le  juste  châtiment  de  l'inconcevable  ré- 
signation avec  laquelle  ils  attendent  aujourd'hui  le 
sort  que  daignent  leur  réserver  les  Régicides  Fran- 
çais. 

Les  matériaux  que  je  rassemble  pour  la  seconde 
partie  de  cet  écrit,  mettront  dans  un  plus  grand  jour 
encore  chacune  de  ces  vérités.  C'est  là  qu'on 
pourra  juger  de  la  honte  que  devraient  éprouver 
ceux  qui  osent  encore  parler  des  ressources  ïnépù- 
sahles  de  la  France,  &  qui  s'épouvantent  plus  que 
jamais  de  ses  forfanteries  &  de  sa  puissance,  à  l'é- 
poque où  son  gouvernement  est  privé  sans  retour 
des  moyens  artificiels  qu'il  a  eu  jusqu'à  présent  pour 
mettre  ses  menaces  à  exécution. 

Je  désire  fort  que  quelqu'un  exercé  dans  les  ma- 
tières d'administration  ait  le  courage  de  continuer 
ce  recueil  depuis  le  commencement  de  l'année  1798, 
où  je  me  propose  de  le  terminer.  Si  quelques 
hommes  aussi  patiens  que  moi,  ou  aussi  éclairés  que 
M.  Gentz,  avaient  entrepris  sur  toutes  les  parties 
de  la  Révolution  Française  le  mém.e  travail  que 
nous  avons  fait  pour  les  finances  ;  si  même  encore  à 
présent  plusieurs  écrivains  se  partageaient  cette  la- 
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borieuse,  mais  utile  tâche,  s'ils  réunissaient  dans  des 
colledlions  annuelles  &  séparées,  1^.  tous  les  vols 
duDiredloire  ou  de  ses  successeurs,  ainsi  que  les 
mesures  fiscales  de  la  législature  Française  ;  2°,  les 
décrets,  soit  politiques  soit  judiciaires,  par  lesquels 
elle  attaque  les  bonnes  mœurs,  détruit  les  principes 
religieux  &  persécute  les  Prêtres  ;  3°.  les  rapports 
officiels  sur  l'état  de  la  police,  des  prisons,  des  hô- 
pitaux, des  ouvrages  publics  &  surtout  de  l'éduca- 
tion ;  4°.  les  pièces  de  la  diplomatie  Française,  & 
les  divers  aéles  par  lesquels  elle  viole  sans  pudeur  ses 
promesses,  ses  traités  &  le  droit  des  gens  ;  5°.  enfin, 
l'histoire  de  toutes  les  nouvelles  Républiques  nées 
dans  l'ignominie,  dans  la  fange,  &  décrétées  à 
la  pointe  des  bayonnettes  Françaises  ;  que  de  le- 
çons nos  contemporains  ne  pourraient-ils  pas  pui- 
ser dans  de  semblables  registres  !  &  quel  dépôt  pour 
les  historiens  futurs  ! 

J'exhorte  ceux  qui  auraient  le  courage  de  se  par- 
tager cette  immense  entreprise,  &  de  suivre  la  Ré- 
volution Française  à  la  trace  de  tous  les  nouveaux 
forfaits  qu'elle  prépare  au  monde  ;  je  les  exhorte, 
dis-je,  à  peindre  ses  auteurs  &  ses  agens  par  leurs 
discours  h  par  leurs  œuvres.  Ce  speélacle  sera 
déjà  pour  la  génération  présente  celui  de  l'esclave 
ivre  pour  les  jeunes  Spartiates  ;  &  c'est  surtout  ainsi 
que  l'exécration  de  la  postérité  s'attachera  à  ces 
noms  qui  prétendent  aujourd'hui  à»  quelque  ré- 
pommée. 


fin  pu  tomb  piiemier, 
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